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Avant-propos

L’espoir de vaincre Macron dépend de l’évolution de toutes les composantes de la gauche. Mais, depuis le désastre électoral d’avril-juin 2017, reste-t-il une possibilité pour le Parti socialiste de survivre ?

Je le répète depuis lors : on ne peut pas être à la fois socialiste et macronien. La faute aux cinq années de politique droitière de François Hollande, Manuel Valls et Emmanuel Macron. Il fallait revenir au parti de Jaurès, d’Épinay et à l’unité de la gauche. Je ne savais pas encore que cela nous vaudrait le départ de la gauche socialiste par morceaux, puis, de facto, notre exclusion.

Bien sûr, une faible chance subsistait de sauver le PS, à condition de se dégager du lourd bilan du quinquennat et d’en revenir à des bases de gauche saines, à la tradition de Jaurès, à la recherche de l’unité de la gauche et du programme qui la permettait. Ce n’est pas entre Vallaud et Le Foll, coauteurs de la loi El Khomri, que cela peut se faire et se jouer.

Mais le noyau dirigeant issu du hollandisme n’a pas montré l’once d’une velléité de s’engager dans cette voie. Nous avons fait des offres de débat sincère, elles ont été repoussées. De Jean-Christophe Cambadélis à Stéphane Le Foll, d’Henri Weber à Alain Bergounoux, de Rachid Temal à Guillaume Bachelay, d’Olivier Faure à Didier Guillaume ou Najat Vallaud-Belkacem, ils n’ont cherché qu’à poursuivre le cours des cinq années précédentes. Arc-boutés sur les restes de l’appareil défait, ils n’ont eu de cesse de repousser les efforts de la gauche socialiste, pourtant tâtonnants, hésitants, insuffisants mais sincères. Les « hollandais » ont même tenté d’imputer leur défaite non à leur politique faillie, mais aux « frondeurs » qui s’étaient efforcés de l’aiguiller à gauche et de la redresser, avant de la combattre bien tardivement.

Les barons hollandais – Le Drian, Urvoas, Ferrand, Castaner –, ayant appelé à voter Macron dès le premier tour, ont rejoint le gouvernement d’Édouard Philippe, tandis que Le Foll, Cambadélis et les autres se sont mis à souhaiter publiquement « la réussite d’Emmanuel Macron ».

Pendant ce temps, j’appelais à réunir toutes les forces pour « combattre et vaincre ce nouveau Thatcher », hâtant encore notre exclusion. J’espérais beaucoup des militants, mais le haut de l’appareil faisait tout pour les réduire au silence.

Depuis le 5 septembre 2017, je fais meeting sur meeting dans toute la France contre les ordonnances, appuyé partout par des militants de base. Ceux-ci se disent « déboussolés » ou « sur le départ », entre « Hamon dehors », « France insoumise » et gauche socialiste désertée, passive ou divisée. Persuadés que la mort du PS sera un recul pour toute la gauche, nous défendions, de plus en plus difficilement, l’importance de « tenir jusqu’au congrès » et de rassembler toutes les forces qui restent socialistes, de gauche et unitaires. Encore fallait-il que le congrès du PS soit démocratique.

La gauche socialiste avait obtenu 13,28 % des voix au congrès de Toulouse (sur un total de 87 898 votants, octobre-novembre 2012), puis 28,46 % au Congrès de Poitiers (sur 71 140 votants, juin 2015). Mais elle a eu un mal fou à « faire bloc » et à agir de façon efficace, entre ses différentes personnalités et sensibilités : Christian Paul, Arnaud Montebourg, Benoît Hamon, Marie-Noëlle Lienemann, Emmanuel Maurel et moi-même.

Christian Paul, premier signataire de la motion « B » de la gauche socialiste à Poitiers, a adopté une position claire : en substance, c’était fichu, il ne croyait pas à un nouveau congrès, la page PS était tournée, il fallait reconstruire ailleurs et autrement. Cela n’a pas aidé à ce que la gauche du PS se réunisse, se regroupe et agisse.

Benoît Hamon, le 1er juillet 2017, annonçait qu’il quittait le Parti socialiste et fondait un mouvement baptisé « M1717 ».

Arnaud Montebourg fit savoir qu’il se mettait de nouveau en retrait pour créer des entreprises made in France.

Le 8 juillet, le premier geste des « hollandais », c’est-à-dire de l’aile droite du PS, fut de tenir un conseil national très fermé, de repousser le congrès (lequel, statutairement, devait se tenir avant fin 2017), de mettre en place une « direction collégiale provisoire » (DCP) et de lancer une « consultation militante » sur « une feuille de route » qui se proposait de changer les statuts avant de tenir un congrès politique en « février-mars » 2018.

Cette « direction collégiale » n’avait aucun rôle statutaire et, pour la première fois, elle n’était pas proportionnelle aux sensibilités du parti : sur ses vingt-huit membres, trois seulement – Régis Juanico, François Kalfon, Emmanuel Maurel –, dont on se demandait ce qu’ils y faisaient dans de pareilles conditions, étaient issus de la gauche socialiste.

J’avais demandé à cette direction provisoire qu’elle soit infléchie à gauche, ou, pour le moins, qu’elle reste proportionnelle. On ne me répondit même pas, j’en fus même écarté – rejet ayant valeur de verrouillage pour toute la séquence qui suivit.

J’argumentais qu’un coup de torchon était nécessaire et plaidais pour que l’on s’oriente sur une voie unitaire, comme au Portugal, ou sur le chemin nouveau tracé par le Labour Party de Jeremy Corbyn. Cela nous valut encore plus d’hostilité et de méfiance.

En fait, cette direction collégiale provisoire avait précisément pour but d’empêcher l’issue que nous proposions. Elle n’eut qu’un rôle néfaste : après un séminaire discret et verrouillé fin août, elle ne rédigea qu’une « feuille de route », une sorte de « quiz-agenda », qu’elle se proposa de faire voter le 28 septembre. Ce fut un échec terrible : moins de 10 % des adhérents participèrent au scrutin. Dans la plus grosse fédération, celle de Paris, on décompta 908 votants sur 6 578, dont 10 % de « non » et autant de « nuls ». Rien de surprenant : cela ne concernait pas les militants et il n’y avait pas un mot de politique, ni bilan ni futur, ni passé ni avenir, seulement un recroquevillement bureaucratique.

Le groupe parlementaire PS à l’Assemblée nationale renonça à s’appeler « socialiste » et se baptisa « nouvelle gauche ». Sur ses trente et un députés, cinq votèrent la confiance à Macron, cinq s’y opposèrent et vingt et un s’abstinrent, ce qui reflétait la division profonde du parti et son manque d’enthousiasme à s’opposer à Macron.

Lors du vote sur la loi d’habilitation des ordonnances anti-travail, en juillet, le groupe vota contre par trente et une voix, mais le président du groupe, Olivier Faure, précisa qu’il ne s’agissait pas d’une opposition aux ordonnances en général, mais à « certaines lignes rouges » que celles-ci franchissaient. En fait, il défendait encore la loi El Khomri (que le candidat Benoît Hamon, au nom du parti, avait pourtant proposé d’abroger) et tâchait de distinguer soigneusement ce qui séparait les ordonnances Macron des lois Hollande-Valls !

Avec cela, il n’était pas question de changement ni de redressement. Hésitant à appeler à la première grande manifestation syndicale du 12 septembre, le PS se joignit à celle, plus unitaire, de la fonction publique le 10 octobre ; mais il défendait un « contre-budget », qui était en réalité le budget prévu par Hollande, avec 2,7 % de déficit, rendant impossible la hausse des salaires de la fonction publique que le PS faisait mine de défendre par sa présence dans le cortège.

Seul geste positif dans cette période : une saisine commune des trois groupes parlementaires PCF, FI et PS du Conseil constitutionnel contre le contenu des ordonnances.

Peu après, le même groupe ex-PS, dénommé « nouvelle gauche », votait à l’unanimité l’intégration des principales mesures de l’état d’urgence dans le droit commun, contre l’avis majoritaire du Bureau national.

De facto, il n’y avait plus de direction : sur vingt-huit membres théoriques, la « DCP » n’en réunissait que six à dix ; quant au Bureau national, il ne réunissait que de dix à quinze membres, sur cinquante-huit. Les groupes parlementaires n’obéissaient plus au parti. Seule une poignée s’accrochait au pouvoir, avec la volonté de « purger » le parti plutôt que de le renforcer. Partout la chasse aux sorcières, des militants écartés sans nul respect des statuts. Aurélie Filippetti fut ainsi exclue sans autre forme de procès. En Côte d’Or, en Bretagne, des groupes de militants furent chassés. Dans le Nord, autour de Leers-Wattrelos, les responsables devenus « macroniens » détruisirent tout ce qui restait des vieux cercles militants. Les « hamonistes » partaient un par un : Guillaume Balas, Isabelle Thomas, Pascal Cherki… C’était la décomposition.

Il apparut indispensable de vendre le siège de la rue de Solférino, d’opérer un plan social de deux tiers des salariés permanents du parti, de regrouper des sections et fédérations désertées. Chaque jour, le désastre empirait. La direction ne réagissait plus à rien de décisif dans les débats et les batailles sociales et politiques du pays.

Un budget prévisionnel du PS fut rebâti et adopté pour les années 2018-2022, qui n’envisageait même pas de recruter 20 % d’adhérents en cinq ans, faisant l’impasse sur les élections territoriales de 2020 ou 2021, tout en projetant de nouveau une dépense phénoménale pour la présidentielle en 2022. Aucun plan militant, aucune ambition de renouveau ! Alors même qu’en Grande-Bretagne le Labour Party était repassé de soixante mille adhérents sous Tony Blair à six cent mille sous Jeremy Corbyn, et qu’au Portugal le PSP unitaire, allié à gauche avec le PCP et le Bloc de gauche, enregistrait un énorme succès avec 38 % des voix aux élections municipales intermédiaires.

Après les sénatoriales partielles de septembre 2017, le groupe « socialiste » du Sénat conservait quatre-vingt-deux sièges. C’est là qu’existerait le plus important « trésor de guerre » financier. Le président Didier Guillaume, favorable à Macron comme la moitié des sénateurs, fut pourtant réélu président. Le 24 novembre 2017, il s’empresse de saluer Olivier Dussopt, rallié au gouvernement de Macron en qualité de « secrétaire d’État chargé de la Fonction publique », pour défendre un budget qu’il critiquait une semaine auparavant.

C’est alors qu’ils se lancèrent dans une préparation de congrès totalement antistatutaire, visant moins à reconstruire qu’à écarter ce qui restait de la gauche socialiste combative. Rachid Temal réclama un niveau de quarante signatures (au lieu d’une seule prévue par les statuts) pour avoir le droit de déposer une motion. De ce fait, dans plus de soixante-dix départements, plusieurs milliers de militants – les nôtres, ceux de Démocratie et Socialisme –, étaient écartés du droit de déposer une motion et donc d’être, conformément aux statuts, représentés aux instances de direction d’après-congrès.

Ensuite, ils changèrent le périmètre électoral des votants. Les « macroniens » du premier ou du second tour furent dispensés de payer leurs cotisations 2014-2017. Pas besoin de rattrapage ou de mise à jour pour voter le 29 mars 2018 : il suffisait de payer 20 euros avant le 31 décembre pour être autorisé à participer au congrès d’avril 2018 (alors que les statuts officiels prévoyaient une mise à jour et une limite d’adhésion six mois avant le vote). Ils supprimaient en outre les « contributions générales », c’est-à-dire toute discussion avant les motions et le congrès lui-même. Puis, ils soumettaient les motions à une règle drastique : divisées en cinq questions, on ne savait comment ces « fenêtres imposées » seraient représentées par des délégués au congrès. Il n’y avait même plus de « convention statutaire » (comme l’avait prévu la « feuille de route ») pour ratifier cette violation flagrante et brutale des statuts. Les militants seraient « consultés »…

La question était posée de notre participation à ce dernier congrès. Aller jusqu’au bout ou non ?

Nous avions tout fait pour garder unie la gauche socialiste. Tel n’était pas le cas de tous. Christian Paul parti, Hamon et Montebourg partis, la sénatrice Lienemann gardant le silence, Maurel happé sans résistance dans la direction collégiale, que faire ? Nos propositions pour élire un Jeremy Corbyn à la française, sur un cours nouveau baptisé « le social au cœur », étaient très populaires à la base, autour du parti et parmi ses sympathisants, mais totalement bloquées, étouffées par l’appareil. C’était comme une fuite en avant, un suicide…

C’est alors qu’ils inventèrent de toutes pièces une calomnie pour m’exclure.

Le 17 novembre, à 22 h 30, après une longue journée de travail, je retweete un photomontage visant Macron, sans m’apercevoir de sa nocivité. N’ayant pas vérifié sa provenance, je n’ai pas perçu les connotations à caractère antisémite d’une image dont je ne suis pas l’auteur. J’ai manqué de vigilance. Mais, sitôt alerté, je prends conscience de la portée de ce montage. Quarante minutes plus tard, je le retire en présentant des excuses.

Cette bévue non intentionnelle étant circonscrite, les choses auraient pu – et dû – en rester là. Il eût été judicieux de me défendre, non de m’accabler. Nul n’était en mesure de me soupçonner, en cinquante ans de militantisme, de la moindre équivoque antisémite.

Je hais le racisme. L’un des nombreux cofondateurs de SOS-Racisme, je me sens juif de cœur dès qu’il y a menace d’oppression antisémite. Ma vie personnelle et intime, tout en témoigne. Je n’ai raté en cinquante ans aucune manifestation antiraciste, aucune forme de lutte – tracts, meetings, mobilisations, concerts – contre l’antisémitisme.

Rien n’y fit : dès le 22 novembre, bafouant cyniquement la vérité, mes détracteurs – les mêmes qui, une semaine plus tôt, voulaient nous exclure, mes amis et moi, du débat sur le congrès – votaient pour me suspendre « à titre conservatoire » du parti et de son Bureau national, après vingt-cinq ans d’adhésion et cinquante ans de militantisme à gauche. Procédure antistatutaire, en mon absence, sans lire les explications que je leur avais envoyées… Ce jour-là, en effet, je participais à un grand congrès CGT-Fnat à Angers.

À ce qu’il semble, le Bureau national n’aurait pas hésité longtemps – malgré les réticences d’un certain nombre à Solférino – à choisir la forme la plus calomnieuse, la plus infamante, pour se débarrasser de toute menace de type Corbyn à la française, de tout retour d’une gauche socialiste sincère, implantée parmi les syndicats, au sein du salariat. Je ne reçus ni motion écrite ni message, sinon par voie de presse. Un véritable « procès de Moscou », exécuté de façon expéditive, violente et infâme. Fraternellement, Daniel Mermet ironisait : « Filoche est sans doute aussi pédophile, dealer, violeur et même socialiste ! »

Au regard des statuts, cette procédure n’avait aucune valeur. Pourtant, il ne fut pas donné suite à mon recours « statutaire ». Tout occupés à fomenter un putsch en guise de congrès 2018, mes accusateurs assumaient du même coup cet acte dégoûtant. Politique de la terre brûlée… Quand un appareil et tous ses chefs sont aux abois, ils n’ont d’autre choix que de se montrer sous leur vrai jour. Quelques jours plus tard, d’une simple phrase sur Europe 1, Rachid Temal a d’ailleurs exclu brutalement tous les « hamonistes » qui s’étaient rendus au rassemblement du Mans le 1er décembre. Tandis que Jean-Yves Le Drian, ministre régalien du gouvernement Macron, se disait toujours membre du PS. Politique de Gribouille sans foi ni loi…

Cet épisode entre-t-il dans l’inversion de l’histoire de ce parti, dans sa déchéance, dans sa faillite ? Participe-t-il de son changement de nature de classe ?

Nous l’avons dit, le quinquennat Hollande est le pire que la gauche ait connu en cent ans d’histoire. Le désastre de 2017 est le pire qu’ait jamais connu le PS.

Les critères qui nous ont fait dire que ce parti de gauche était un « parti ouvrier bourgeois », salarié à sa base, bourgeois en sa direction, ne seraient-ils pas en train de changer à toute vitesse ? Plus de plan, plus d’idées, plus de base sociale… et ils scient leurs derniers liens avec des millions de salariés !

Dans ces conditions, le congrès des 7 et 8 avril 2018 à Aubervilliers a-t-il encore un sens ? Nous savons d’avance qu’ils rejetteront le « social au cœur », qu’ils ne défendront pas le smic à 1 800 euros, la retraite à soixante ans, la semaine de 32 heures et le plafond de 5 % de précaires par entreprise. Que reste-t-il en guise de « gauche socialiste » pour les y inciter ? Rien. Les derniers qui tentaient de s’en prévaloir, en acceptant de piétiner les statuts et par leur vote d’exclusion, n’ont laissé aucune place à l’honneur.

Cela dit, nous le savons tous : hors de cet appareil désarticulé et de ses mœurs devenues inqualifiables, il reste entre 2,4 millions (premier tour de l’élection présidentielle, 23 avril 2017) et 6 millions de voix socialistes (élections régionales du 5 décembre 2015). Pierre Moscovici, le 10 décembre, s’est dit d’accord à 80 ou 90 % avec Emmanuel Macron. Mais les voix de gauche n’iront pas vers un parti qui s’entêterait à suivre ce dernier sans s’opposer. Elles n’iront pas vers un parti qui défendrait le retour à une ligne politique similaire à celle de Hollande.

Le PS va-t-il devenir une sorte de parti radical bis, une formation de notables coupés de toute base sociale ? Disparaîtra-t-il en piétinant sa propre, longue et belle histoire, après quelques ultimes actes honteux ?

À Paris, le 7 décembre 2017, point culminant des travaux dits de « refondation », il y eut un maximum de 416 votants, dont 221 « oui » et 121 « non » et 32 abstentions (sur 6 578 adhérents théoriques) pour consacrer l’enterrement de toute démocratie par la « suppression intégrale des motions, remplacées par un court texte d’orientation générale présenté par la direction ».

Le Conseil national du 9 décembre n’est pas allé jusque-là, mais il a arrêté des dispositions tout aussi antistatutaires, puisque seul un congrès disposait du pouvoir de changer les statuts. Ainsi, le Conseil national du 9 décembre :

– supprime les contributions générales ;

– maintient des contributions thématiques avec vérification par la commission de préparation du Congrès qu’elles portent bien sur un seul thème (possibilité de laisser signer des sympathisants) ;

– impose des textes d’orientations organisés autour de cinq thématiques obligatoires (introduction et conclusion libres) ;

– fixe à 5 % le nombre de membres du Conseil national pour déposer un texte d’orientations, au lieu d’un seul membre ;

– fixe l’élection des premiers fédéraux en même temps que celle du premier secrétaire national sur la base d’un plan d’action fédérale ;

– fixe la date limite d’adhésion au 31 décembre 2017, au lieu du 15 septembre ;

– restreint la mise à jour de la seule cotisation 2018 le jour du vote pour les adhérents actuels et les anciens adhérents membres du parti (à partir de 2015), sauf pour les élus qui doivent être à jour de toutes leurs cotisations ;

– et précise que les anciens adhérents exclus de fait ou par les instances du parti ne peuvent bénéficier de ces dispositions.

Exit !

Dès lors, l’important devient de « reconstruire la gauche » (un nouveau et grand PS démocratique, pluraliste et unitaire ?), comme 1 111 socialistes de 101 départements l’ont proposé le 20 janvier 2018. L’important est de reconstruire une gauche, un parti à la fois réellement socialiste, pluraliste et unitaire, où le « social au cœur » et les statuts démocratiques soient respectés.

Il convient pour cela de rassembler toute la gauche politique et syndicale. Benoît Hamon et Génération.s ont de nouveau réuni leurs militants au Mans, le 1er décembre 2017. Jean-Luc Mélenchon et La France insoumise ont tenu une convention nationale à Clermont-Ferrand, le 18 novembre 2017. Pierre Laurent, au nom du PCF, a appelé les deux à s’unir. Il a raison : travailler à cette unité, à une fédération permanente de la gauche, est vital. La seule issue réaliste consiste dans une forme organisée et permanente de gauche anti-Macron.




Introduction

TRADER, UBER, THATCHER ET JUPITER

S’il y avait encore un doute sur la nocivité de la constitution de la Ve République et de l’élection d’un président au suffrage universel, la désignation d’Emmanuel Macron l’a levé.

On a atteint le summum de la caricature de démocratie qui consiste à mobiliser 46 millions d’électeurs pour en choisir un seul et concentrer absurdement et par là même tous les autres choix politiques. Record d’abstentions au second tour de la présidentielle depuis 1969 : 25,38 %. Auxquels il faut ajouter quatre millions d’électeurs – 11,5 % des votants – qui ont glissé un bulletin nul ou blanc. Enfin, record absolu aux législatives avec 58 % d’abstentions au second tour.

Le prolongement, à quelques variantes près, d’une même politique libérale, induisant inégalités aggravées et chômage de masse, a usé les grands partis institutionnels et traditionnels depuis quarante ans. PR et PS se sont effondrés, l’un parce qu’il est trop à droite, corrompu et que même sa base traditionnelle doute et louche vers Le Pen, l’autre parce qu’il s’est libéralisé, a trahi la gauche, et que sa base sociale est déçue et amère. La droite, de Balladur à Chirac et de Sarkozy à Fillon, a fini par cesser d’être crédible même aux yeux de son électorat le plus fidèle. La gauche pourtant novatrice des premières années de Mitterrand, et des 35 heures sans perte de salaire avec Lionel Jospin, a fini par laisser place à une triste et pâle copie libérale avec François Hollande. Comme disait Jean d’Ormesson : « Macron n’a pas de socle, il vit de la chute des autres. »

Du coup, le putsch d’un homme de cabinet a pu réussir, et Emmanuel Macron s’est fait élire à la surprise générale président de la République. Il a suffi de faire le coup du « neuf », du « renouveau » de l’anti «vieux partis ». Il a même osé donner ses initiales à son mouvement de circonstance : « EM ». Avec seulement 8 à 13 % d’adhésions à sa personne, avec 24 % de voix au premier tour, Macron a bénéficié, par trois façons, de ceux qui votent « par défaut » :

– pour lui, du fait de la trahison Hollande-Valls et de la division de la gauche Mélenchon/Hamon,

– pour lui contre Fillon,

– pour lui contre Le Pen.

Et hop, le tour est joué.

Cela paraît inouï. C’est arrivé près de chez vous, dans un grand et vieux pays comme la France.

Les seuls oligarques, les chefs des grandes banques, ceux du Cac 40, du Medef, et les neuf milliardaires qui possèdent 95 % des médias ont réussi une martingale : faire élire envers et contre tout un poulain, leur créature. Ils lui ont donné jusqu’à 16,7 millions d’euros à dépenser pour sa campagne (631 donateurs fortunés auraient versé 3,1 millions selon Médiapart – alors que lui-même, gagnant pourtant des sommes plus que confortables dans ses activités d’ex-banquier d’affaires, ne déclarait curieusement qu’un patrimoine de 35 514 euros, moins que Nathalie Artaud et tout juste un peu plus que Philippe Poutou). Ils ont pu, grâce à cela, se passer de négocier, soit avec l’UMP, soit avec le PS. Finie l’alternance et ses aléas ! Ils ont fait élire leur homme à eux, comme s’ils l’avaient sorti d’une imprimante 3D.

Au « centre »… de la finance.

L’arbre des causes qui ont abouti à ce résultat

Lorsqu’en 1962 le général de Gaulle avait imposé ce système présidentiel par référendum, le but affiché était de mettre en place la pièce électorale stabilisatrice pour un pouvoir fort. C’était censé assurer la pérennité de la droite au pouvoir pour des décennies. Mais on a vite eu la preuve que ce type de scrutin, c’était « l’agence tous risques ».

Déjà de Gaulle, qui ne croyait même pas nécessaire de mener campagne pour l’emporter, avait été mis en ballottage dès décembre 1965. Un certain Jean Lecanuet, qui se voulait un « homme neuf » dans une « France en marche », ancêtre à dents blanches d’Emmanuel Macron, y contribua.

Puis la grande grève générale de Mai 68, l’une des plus fortes lames de fond de l’histoire de l’humanité, avait bousculé tous les calendriers et rapports de forces. Pompidou, Chaban-Delmas, Giscard d’Estaing, Chirac et Raymond Barre eurent bien du mal à gouverner. Mitterrand s’y reprit à trois fois, et sa victoire en 1981 fut un effet différé de Mai 68, après une décennie de lutte des classes. S’il l’emporta une seconde fois, en 1988, ce fut grâce à sa politique de gauche des années 1981-1983.

La droite classique, orléaniste et bonapartiste, contaminée par la mode reaganienne et thatchérienne, ne cessa de se plaindre d’une gauche au pouvoir qui, sans aller bien loin à gauche, réussissait quand même à freiner l’arrivée des excès libéraux anglo-saxons.

Par deux fois, elle crut y parvenir, en 1986 et en 1993, jusqu’à ce qu’elle reçoive le coup de grâce à cause de la fausse manœuvre de la dissolution de l’Assemblée en avril 1997, puis de l’élection de Lionel Jospin qui instaura les 35 heures sans perte de salaire, renforçant le Code du travail et permettant que l’an 2000 soit le meilleur cru de toutes les annales de notre histoire sociale.

Le vieux CNPF en mourut. Son chef, Jean Gandois, alla jusqu’à démissionner – fait sans précédent – en direct, sur le perron de Matignon, le 10 octobre 1997, affirmant qu’il allait nommer à sa place des « tueurs » pour « faire la guerre au gouvernement Jospin contre les 35 heures ».

Le Medef remplaça le CNPF et tint, de 1999 à 2001, de longues « assises » vengeresses de « Refondation ». Ils rénovèrent leur corpus idéologique et battirent le dernier grand Premier ministre de gauche, Lionel Jospin, dans le but d’en revenir à la course forcenée de l’imitation du libéralisme anglo-saxon.

Les « écuries » présidentielles, mises en place sur des décennies, eurent de plus en plus de mal à franchir la difficile course d’obstacles qu’était devenu ce scrutin. Jacques Chirac dut aussi s’y reprendre à trois fois pour gagner tardivement, en 1995 et, à la surprise générale, en 2002. L’extrême droite et les Le Pen profitèrent de cette usure et désaffection. L’activiste et agité Sarkozy réussit à passer en 2007, mais en discréditant encore plus l’institution.

Avec le temps, la Ve République et ses écuries, sélectionnant des vieux candidats et partis traditionnels blanchis sous le harnais, se montraient d’autant plus fragiles que la crise sociale s’intensifiait : des millions d’électeurs se lassaient que les grands élus ne changent rien à leur sort ou se contentent de l’aggraver. Le chômage de masse et le chantage à la « crise » rongeaient le civisme. Les électeurs votaient chaque fois pour éviter que le libéralisme perdure, mais ils étaient vite cruellement déçus : après la droite, la gauche ne le combattait pas assez ou, pire, y cédait. Se poursuivaient les pillages de la finance, les corruptions et scandales (Offshore leaks, Luxleaks, Swissleaks, Panama Papers, Paradises Papers) dans les paradis fiscaux, les licenciements abusifs et boursiers, le chômage de masse, les inégalités, la précarité, la misère…

Le système du « présidentialisme » est ainsi devenu à la fois fort et faillible. Il concentre absurdement les illusions et les faux rejets. Le principe même de la personnalisation de la politique dépolitise les personnes. En prenant le pas sur toutes les autres, cette désignation centralisée écarte, déprécie les forces vives, les corps intermédiaires, les syndicats, les associations, les partis, la vie citoyenne. Cela éloigne la majorité du peuple de la volonté et de la capacité démocratiques de décider et d’agir. C’est devenu un terrain de manipulation, une occasion de « coups », de sondages autoréalisateurs, de « grand jeu » asphyxiant, le tout surcalculé par les puissants médias.

Unique en Europe, c’est un système plus monarchique que républicain, fondé sur un mode de scrutin binaire et une mécanique de sélection-élimination d’un « roi ». C’est un système pervers qui n’a cessé de révéler des limites risibles. On peut imaginer que, dans quelques décennies et après quelques progrès de civilisation, nos enfants se moqueront du fait que 46 millions d’électeurs aient pu être contraints, à intervalles de sept puis de cinq ans, pendant au moins cinquante-cinq ans, d’élire de cette façon réductrice un « chef ». Comme si un grand peuple moderne et éduqué pouvait atrophier sa conscience démocratique, renoncer à sa liberté collective, abdiquer son indépendance citoyenne.

Ce type de système élitiste, conservateur, engendre « à la roulette » aléas et surprises quand il est fragilisé. C’est alors que des aventuriers, des apprentis Bonaparte, Boulanger, Raspoutine, Rastignac ou Tapie de passage se glissent entre les filtres, échappent aux plus anciens et plus compétitifs des « staffs présidentiels », profitent de la concentration des grands médias, parviennent à manipuler les classes sociales en présence et à duper les corps intermédiaires traditionnels.

L’impensable est arrivé en 2017 avec cette victoire imprévisible, inattendue et spectaculaire de l’aventurier Emmanuel Macron.

Pourquoi Macron ?

Faut-il chercher l’explication dans le seul rôle de rapporteur de la commission Sarkozy-Attali et d’agent d’influence de la banque, de l’énarchie et du Medef au sein du cabinet Hollande à l’Élysée ? Entre l’intrigant banquier d’affaires qui se fait des millions sans rendre de comptes, et l’insolent du cabinet de l’Élysée, que s’est-il passé ? C’est évidemment par ce petit bout de la lorgnette qu’ont commencé toutes les « analyses » des gazettes, de Closer à Paris Match, de Voici à L’Obs : elles ont planché sur le petit jeune homme et sa professeure Brigitte Trogneux.

Il leur fut facile de constater qu’il avait « marabouté » le président Hollande et que celui-ci, déjà contesté par Valls dans le cadre de leur complaisance idéologique commune au libéralisme, s’était laissé faire avant de se faire dépecer.

Personne n’est parvenu à découvrir chez Macron une fulgurance intellectuelle, une innovation idéologique, une base sociale… ni une quelconque vision historique : l’étude des actes, des discours, des propositions et travaux de l’heureux bénéficiaire des scrutins de mai-juin 2017 baigne dans le conformisme libéral le plus ancien, le plus ordinaire. Il a proposé de gérer la France comme une entreprise, pour faire des sous. Il a formé un parti comme on forme des commerciaux. Il a fait élire des députés sur CV comme on recrute des vendeurs de Tupperware. Il a constitué un gouvernement comme un conseil d’administration. Il travaille platement pour la finance et avec la finance.

C’est un individu intimement et banalement de droite, en dépit du jeu de facettes multiples auquel il se livre avec ses communicants. Tous les magazines, plusieurs centaines de « une » d’hebdomadaires ou de mensuels, des milliers d’articles et des dizaines de livres emplis de pseudo-indiscrétions et de confidences inexistantes, des films creux et encenseurs n’ont fait que le confirmer.

Il suffit de prendre en main son livre phare de campagne, celui qu’il a osé intituler Révolution, pour qu’une grande gêne se diffuse : 250 pages de lieux communs sélectionnés et révisés par une machine à fabriquer du conformisme vide. Auxquelles s’ajoutent, on va le voir, les « macronades ».

Voici la première phrase de Révolution : « Affronter la réalité du monde nous fera retrouver l’espérance. » Et la dernière : « C’est notre vocation et je n’en connais pas de plus belle. »

Une autre de ses banalités a fait florès sur les réseaux sociaux : « J’ai toujours assumé la dimension de verticalité, de transcendance, mais en même temps, elle doit s’ancrer dans de l’immanence complète, de la matérialité. »

Ou encore : « J’ai vécu d’autres vies. Elles m’ont mené de la province à Paris, de l’entreprise à la vie publique. Les responsabilités qui ont été les miennes, comme ministre, m’ont fait pleinement mesurer les défis du temps. Toutes ces vies m’ont conduit à cet instant. »

Ses discours de campagne électorale étaient de ce tonneau, dans des salles où s’agitaient des « ambianceurs » recrutés et stimulés par téléphone, en échange du droit d’entrer gratuitement le soir dans des boîtes de nuit.

À part ça, son « projet de société » est dominé par l’argent, l’argent et l’argent. La pensée de « Jupiter », ainsi qu’il s’est, sans rire, autonommé, n’est décidément pas complexe. Si elle éprouve si souvent le besoin de se déployer depuis l’étranger, Las Vegas, Francfort, Londres, Athènes, dans le Times ou le Spiegel, c’est avec une densité intellectuelle qui n’est pas évidente à la lecture de Révolution, encore moins de ses discours et petites phrases.

À l’étude des déclarations principales de l’intéressé, on est vite au-delà de la gêne : « Nous ne pouvons plus demander aux Français de faire des efforts sans fin en leur promettant la sortie d’une crise qui n’en est pas une1. »

Voilà quarante ans que le mot « crise » est utilisé de façon récurrente pour demander des « efforts sans fin » aux Français d’en bas, alors que ceux d’en haut ne cessent d’en profiter pour s’enrichir et capturer les richesses. Mais il a raison, « la crise n’en est pas une » pour tout le monde ! Il s’agit du fonctionnement cyclique du système capitaliste pour abaisser le coût du travail et majorer celui des dividendes.

« Nous devons regarder ensemble la vérité en face, débattre des grandes transformations à l’œuvre. Où nous devons aller et par quels chemins. Le temps que ce voyage prendra. Car tout cela ne se fera pas en un jour2. »

Nul ne saura dans son livre ce qu’il appelle « la vérité », jamais il n’y aura d’occasion « d’en débattre », puisqu’il se refusera à publier autre chose que les bribes d’un programme. On restera ignorants des buts et des chemins, mais, c’est sûr, « cela ne se fera pas en un jour ».

« Nous devons tous sortir de nos habitudes. L’État, les responsables politiques, les hauts fonctionnaires, les dirigeants économiques, les syndicats, les corps intermédiaires, c’est notre responsabilité et ce serait une faute de nous dérober ou même de nous accommoder du statu quo3. »

On ignorera ce que cela veut dire, ni « l’habitude » ni le « statu quo » ne seront définis. S’agit-il de rompre avec « l’habitude » de mentir aux salariés, aux exploités, aux opprimés, aux discriminés, aux victimes des inégalités, aux chômeurs, aux miséreux ?

S’agit-il de rompre avec le « statu quo » qui attribue toutes les richesses à 1 % de la population, qui fait de la France le recordman des millionnaires et milliardaires, qui permet à cinq cents familles de posséder 460 milliards, à cinquante-huit multinationales de blanchir 100 milliards au Luxembourg, aux capitalistes de détenir 600 milliards d’avoirs français dans les paradis fiscaux, à l’oligarchie de pratiquer la fraude fiscale à grande échelle : 80 milliards d’euros par an ?

Les clichés d’Emmanuel Macron, que ce soit à l’oral dans ses envolées funambulesques ou à l’écrit dans ses ritournelles, sont loin de toute analyse, de toute réponse concrète, et surtout loin, très loin des besoins et exigences de millions de nos concitoyens. Marquise vos yeux beaux d’amour mourir me font… Marquise d’amour vos beaux yeux me font mourir… D’amour mourir votre compte en banque… « Si nous voulons avancer… il faut agir4… »

« C’est cette révolution démocratique à laquelle je crois… et que je dessine dans les pages qui suivent. On n’y trouvera pas de programme, et aucune des mille propositions qui font ressembler notre vie politique à un catalogue d’espoirs déçus. Mais plutôt une vision, un récit, une volonté5. »

Bilan ? Un vrai poison dans le quinquennat Hollande

Dans Révolution, Macron sait esquiver son maigre mais rude bilan lors du quinquennat Hollande. Car il y a joué un grand rôle, et n’est pas innocent dans la désertion des électeurs de gauche qui l’ont désavoué au cours des cinq élections de 2014 à 2017.

Macron avait déjà sévi avant, et il ose se vanter de la création de la Commission pour la libération de la croissance française présidée par Jacques Attali, dont il était le rapporteur – omettant de préciser que c’était sur commande de Nicolas Sarkozy.

Macron résume ainsi ses fonctions comme conseiller à l’Élysée puis comme ministre de l’Économie : « De ces années – parce que c’est l’idée que je me fais du service de l’État – je n’ai pas à dire grand-chose. Les conseils appartiennent à celui à qui on les prodigue. J’en ai, je l’espère, donné de bons, suivis ou pas ; j’en ai sans aucun doute prodigué de mauvais. J’assume tout. Et tout ne fut pas bien fait. Je demandai à être libéré deux ans plus tard. J’ai quitté l’Élysée en juillet 20146. »

Un peu court, jeune homme ! Macron esquive ainsi un bilan de cinq ans d’échecs et de malheurs, où il fut lié à une politique d’austérité, de baisse absurde des « déficits » (et de hausse concomitante de la « dette ») qui a créé 1,3 million de chômeurs de plus, toutes catégories confondues, outre-mer inclus.

Les électeurs avaient tout donné à la gauche de 2004 à 2012 : vingt régions sur vingt-deux, deux villes de plus de 30 000 habitants sur trois, soixante et un départements sur cent un, la majorité absolue à l’Assemblée nationale, la majorité absolue au Sénat (pour la première fois en deux cents ans) et la présidence de la République. Cette poussée à gauche de 2012 était sans précédent historique. Les mouvements sociaux avaient été puissants en 2003, victorieux en 2006, impressionnants en 2010. Hollande a tellement trahi et déçu que ses électeurs se sont massivement détournés non pas vers la droite mais vers l’abstention : les municipales de 2014 ont été un désastre, puis les européennes de mai 2014 (où Mme Le Pen est arrivée en tête pour la première fois), les sénatoriales de septembre 2014, les territoriales, les régionales de 2016 ont été autant de défaites.

Hollande, son Premier ministre Valls et son conseiller Macron se sont battus entre eux à qui allait le mieux servir le Medef, et ils ont tout gâché. D’un « Pacte » avec Gattaz en CICE, de l’ANI et la loi Sapin aux lois Macron et El Khomri, des budgets austéritaires à la loi « Notre », ils ont violenté, déçu, rendu hostiles au PS des millions d’électeurs de gauche. Hollande avait dénoncé son « ennemi la finance », mais il a servi la finance de A à Z et n’a même pas séparé les activités bancaires de dépôt et les activités spéculatives dites « de marché ». Il a stoppé les votes parlementaires en faveur de l’amnistie des syndicalistes et s’est enlisé dans le choix d’une déchéance de nationalité, vieille revendication du Front national. Le bilan est catastrophique, à un tel point que Hollande, comme nous étions nombreux à le lui demander, a été obligé de renoncer en décembre 2016, incapable d’oser se représenter devant ceux qui l’avaient élu. Le Premier ministre Valls a été balayé lors de la primaire, et le conseiller Macron a été obligé de surjouer sa rupture avec Hollande pour essayer de faire figure d’homme « neuf ». Le PS en sort avec un pronostic vital incertain. Il y perd ses électeurs, ses adhérents, son local, ses permanents. En cent ans d’histoire de la gauche, c’est le pire quinquennat. À la différence de Blum, Mitterrand, Jospin, rien n’a été gagné, tout a été perdu.

Dans Révolution, Macron tente de laisser penser que tout ce qui fut bon en cinq ans vient de lui, mais qu’il y a eu du mauvais quand « on » l’a empêché d’agir. Bien sûr, il faut lire cela à l’envers. Et il n’était pas seul : il y avait aussi Jean-Pierre Jouyet, plus discret, mais pas moins nuisible. Avec ses conseils actifs et impétueux, à l’Élysée, Macron fut lié aux rapports Gallois et au prétendu « Pacte de responsabilité » qui ne fut signé par personne, mais permit à Pierre Gattaz et à son Medef de ramener à ses amis un total de 61 milliards de Crédit Impôt Compétitivité pour les grosses entreprises. Sans la moindre contrepartie en emplois, Pierre Gattaz ayant édité un badge « un million d’emplois », sans préciser qu’il s’agissait d’« un million d’emplois en moins ».

Au-delà du « conseiller », il y eut surtout la « loi Macron 1 » du 6 août 2015, « pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques » : 308 articles quasiment repris de son travail de rapporteur en faveur de Sarkozy et au nom de la commission Attali, dont vingt-trois furent « censurés » par le Conseil constitutionnel. Cette loi était une collection d’abominations désorganisant avec une folle rage néolibérale anglo-saxonne ce qu’il y avait de civilisé et socialisé dans notre société française.

Il lui fallut utiliser l’article 49 alinéa 3 de la Constitution pour l’imposer sans vote à ceux des députés socialistes qui restaient les yeux ouverts et ne voulaient pas s’embarquer dans cette politique anti-gauche. L’inventaire des maux qu’elle contient reste à faire, d’autant que nombre de ses sinistres objectifs ne sont pas mis en œuvre.

Mais, quand même, Emmanuel Macron avait réussi à :

– imposer le travail du dimanche dans le commerce sans contrepartie légale financière (quatre millions de salariés concernés, dont une majorité de femmes pauvres et précaires et d’étudiants désargentés) ;

– redéfinir le travail de nuit « en soirée » pour le faciliter et le payer moins cher ;

– installer des lignes nationales privées de car au détriment des trains publics ;

– assouplir le permis de conduire en permettant à des postiers de le faire passer ;

– rendre encore plus difficile et aléatoire l’accès à la justice prud’homale ;

– briser l’indépendance de l’inspection du travail et ses moyens d’action ;

– éteindre la médecine du travail qui était pourtant une belle médecine de prévention ;

– faciliter les licenciements économiques dans les grands groupes ;

– encourager le travail indépendant non salarié type Uber (modification de l’article 2064 du Code civil) ;

– développer encore les niches de l’épargne dite « salariale » ;

– libéraliser les professions réglementées (huissiers, avoués, notaires, commissaires-priseurs, juges consulaires, pharmaciens, avocats, greffe des tribunaux de commerce) ;

– faciliter les avantages des trésoreries d’entreprise ;

– permettre aux salaires des grands patrons de se démultiplier sans frein ;

– introduire la gratuité des actions pour les start-ups ;

– dispenser les entreprises de publier leurs comptes ;

– modifier le délit d’entrave, les IRP, les élections professionnelles et l’information des bases de données économiques et sociales des entreprises ;

– protéger les résidences secondaires des employeurs en faillite ;

– permettre la privatisation de la collecte du sang et sa vente ;

– appuyer les banques en ligne et la mobilité bancaire ;

– mettre en place une carte professionnelle, sorte de nouveau « livret ouvrier » du bâtiment ;

– autoriser les hôpitaux publics à prendre des actions dans des hôpitaux privés étrangers ;

– vendre pour 10 milliards d’euros d’actifs de l’État dans les entreprises (CNP, Air France, Dexia, Areva, Airbus, Thales, Safran, Renault, Orange, EDF, GDF, ADP, dont trois aéroports, ceux de Blagnac, Nice et Lyon, mais aussi privatisation du GIAT, ce qui affecte les activités de défense) ;

– permettre au ministère de la Défense de vendre ses matériels à des sociétés financières qui les lui loueront ;

– tracer une liaison rapide directe Gare de l’Est-Roissy ;

– faire passer des mesures de « simplification », notamment des bulletins de paie, et des procédures en matière d’urbanisme et d’environnement, de logement.

Enfin, il a rétabli le « secret des affaires », deux ans à peine après l’affaire Cahuzac !

Le but de cette lourde, complexe, inachevée et disparate loi Macron d’août 2015, selon Henri Sterdyniak, était le suivant : « La France s’est engagée, à reculons, dans une stratégie qui s’est révélée jusqu’à présent peu efficace. Chaque pays membre doit réduire son déficit public en diminuant ses dépenses publiques et sociales ; il doit augmenter sa compétitivité et son attractivité en faisant pression sur ses salaires, en diminuant les impôts portant sur les entreprises, en allégeant le droit du travail. Il doit mettre en œuvre des réformes structurelles qui sont censées, en libéralisant les marchés, en libérant les énergies, en permettant l’essor de l’innovation, compenser l’effet dépressif de la politique budgétaire. C’est l’inspiration obligée de la loi Macron, puisque le gouvernement français doit faire admettre par l’Europe qu’il ne respecte pas son engagement de réduire le déficit public en dessous de 3 % en 2015. Ainsi la France va obtenir un délai supplémentaire en échange de promesses de réformes structurelles surveillées par Bruxelles7. »

Tout est dit : Macron faisait de « l’ordo-libéralisme », il effectuait les « réformes structurelles » exigées par Bruxelles, au service ultime des exigences de Mme Merkel et M. Schäuble.

Les actes d’Emmanuel Macron inspirant le quinquennat précédent parlent plus que ses discours, son livre de campagne et les débuts de sa présidence. Ce sont ces actes qui lui ont valu la sympathie du Medef, des banques, du Cac 40 et de l’oligarchie, assez pour être promu et soutenu. Il a été un véritable poison actif du désastre de la gauche. Il a été l’architecte, le mauvais ange de l’échec de François Hollande, raison pour laquelle ce dernier avait tant de mal à se séparer de lui et à croire en sa trahison, tandis que Manuel Valls rongeait son frein et se sentait « placardisé ».

Henri Sterdyniak n’était pas le seul à conclure que la loi Macron « comporte peu de dispositifs directement favorables à l’activité, peu de mesures favorables à l’industrie, au made in France, à la rénovation urbaine, à celle de l’habitat, à la production de biens durables et recyclables, à une plus grande participation des salariés aux décisions dans leurs entreprises. Elle reprend plus le discours des start-ups innovantes que celui du renouveau productif et de la transition écologique dont nous aurions pourtant besoin8. » Les économistes les plus favorables ont chiffré à 0,05 % l’apport de la loi à la croissance française (dixit L’Express Entreprises).

Estimant pourtant à l’époque que sa loi n’allait pas « assez loin » et qu’il avait été bridé dans ses ambitions de déréglementation, Emmanuel Macron a tenté de forcer la main à François Hollande et Manuel Valls pour une « loi Macron 2 »… qui était pire.

Hollande et Valls ont traîné les pieds mais n’ont pas voulu ni su résister au putsch de cet homme de cabinet. Ils étaient fascinés et d’accord sur le fond, ne sachant dès lors comment politiquement et intellectuellement faire face à son ascension.

Ne parvenant pas à s’imposer dans le sérail, Emmanuel Macron, poussé par ses riches mentors, cautionna en 2016 – avec d’autres comme Boris Vallaud – la loi dite El Khomri. Cette loi était un grand tournant, où la gauche au pouvoir se reniait comme jamais : elle cessait de vouloir subordonner les entreprises aux humains dans le but de subordonner les humains aux entreprises. Macron fut acteur et coauteur de cette contre-révolution anti-Code du travail. Il s’agit même d’un des rares objectifs qu’il se proposa de continuer – et d’aggraver – en 2017.

Il a quitté le cabinet élyséen, destiné, tout le monde le savait, du fait de sa politique, à une cinglante et finale débâcle électorale. Alléché, encadré, stimulé par tous les courtisans patronaux, banquiers et politiques, Macron met alors en scène sa candidature pour évincer celui qui l’avait fait conseiller puis ministre. Réintégré ministre, il revient en triomphe, puis redémissionne. Les chaînes télévisées permanentes de désinformation se souviennent encore de la parodie de son départ de Bercy en bateau : la mise en scène fut grandiose.

Hollande, après tant de choix politiques désastreux (rapport Gallois, CICE, ANI du 11 janvier et loi Sapin du 14 juin, loi Ayrault contre les retraites du 18 décembre 2013) qui l’avaient coupé de son électorat de gauche, était à la merci de Macron et de Valls, Premier ministre sans envergure qui s’était mis en tête, à son tour, de devenir un rival.

Tous ces aspects de la bataille de personnes autour de la loi Macron 1 et de ses projets Macron 2-El Khomri ne sont évidemment pas évoqués dans Révolution. Cela aurait éveillé la méfiance de l’électeur : Macron se garde donc bien, comme François Fillon, d’abattre les cartes menaçantes de son programme libéral réactionnaire extrême.

Mais pour qui était attentif, en étudiant la logique de ses discours et comportements, ne serait-ce que sur le point clé de la protection sociale, il prévoyait déjà de faire du Thatcher et du Reagan pour le compte de ses maîtres du Medef qui en rêvaient depuis trente-cinq ans. Je suis de ceux qui l’ont dénoncé à temps, clairement, et j’ai mené campagne à contre-courant pour sa démission – appel et site avec des dizaines de milliers de signatures à l’appui –, car il était trop manifestement la pointe la plus avancée du désastre du quinquennat et de la destruction de la gauche au pouvoir.

Le poison Macron a été pleinement à l’œuvre de 2012 à 2016, totalement lié au passif de Hollande et Valls. Il a aussi contaminé les socialistes suivistes et arrivistes qui ne l’ont pas détecté à temps ou, pire, qui se sont précipités dans ses bras, par souci pour leurs places et prébendes, et parce qu’idéologiquement ils étaient devenus incapables de lui résister.

Une longue liste de socialistes qui ont vacillé, perdu pied, trahi leurs valeurs, leur histoire, leur culture, l’estime que l’on avait pour eux, ont déclaré n’importe quoi et se sont littéralement vendus, dans la foulée, à la droite Macron. Ils ont fait des pieds et des mains pour n’avoir pas de candidat En Marche ! en face d’eux ou pour être désignés comme candidat, tout en mentant au parti dont ils continuaient à se réclamer. Il en est des célèbres, comme des boussoles affolées, qui ont tenté la quadrature du cercle, de gauche, du centre et de droite, à la fois « socialistes » et En Marche !, fidèles à Hollande et à Macron, et silencieux sur Hamon, hostile à toutes les valeurs historiques de la gauche. Ce fut triste idéologiquement… et encore plus triste humainement.

Le mythe des start-ups

« J’ai voulu dessiner une politique industrielle ambitieuse, reposant sur l’innovation et l’investissement. Après des années d’affaiblissement, notre priorité a été de défendre notre industrie avec énergie et passion, en permettant des redressements spectaculaires comme PSA ou les Chantiers de l’Atlantique9. »

Qui peut croire ça de celui qui refusa de nationaliser Arcelor-Mittal à Florange, refusa toute solution pour Petroplus, laissa brader Alstom pour General Electric avant que Siemens ne s’en empare, laissa les dirigeants de PSA agir à leur guise (les milliards concédés à la famille Peugeot auraient suffi à sauver huit mille emplois bien payés pendant vingt ans), se joua des salariés de Whirlpool et de MN&S, et finalement a manœuvré pour laisser les Chantiers de l’Atlantique au contrôle de sociétés italiennes ?

Parfois, il baratine à ce sujet : « Notre monde a donc, au fil des décennies, vu les logiques marchandes et financières prendre le dessus10. » Il ne dit pas cela pour combattre ce fléau, ni pour répondre à ses plus néfastes effets, mais pour en prendre argument et aller dans ce sens.

« J’ai souhaité préparer l’industrie de demain », ajoute l’homme qui déclarait aussi : « Je ne suis pas là pour défendre les jobs existants », ou « Je ne suis pas le père Noël. » Et de conclure dans Révolution : « L’univers professionnel dans lequel nous évoluons depuis des décennies est en train d’être révolutionné. L’entreprise ne sera plus le lieu de travail de toute une vie, sous le régime du contrat de travail à durée déterminée. Le temps et le lieu de travail se dissocient, entre le travail dans l’entreprise, chez les clients, dans des lieux de travail partagés ou à la maison. On changera de plus en plus d’entreprise, de secteur et de statut. Cette évolution est inévitable11. »

Celui qui ne veut pas être père Noël annonce aux citoyens qu’ils vont devenir des vaches à lait.

Il part ensuite dans tous les clichés futuristes : à propos de génomique, nanosciences, numérisation, transhumanisme, intelligence artificielle (« qui viendra concurrencer l’intelligence humaine avec des conséquences sociales multiples »). Au nom de la transformation profonde des imaginaires, il décrit « les excès de la financiarisation, les inégalités, la destruction environnementale, l’augmentation inexorable de la population, les migrations géopolitiques et environnementales, croissantes […] et la transformation numérique ».

« Sans doute n’avons-nous pas vécu période comparable depuis l’invention de l’imprimerie et la découverte du continent américain. » Rien que cela ! Toute son « idéologie », si on peut dire qu’il y en a une dans Révolution, se concentre là : « Cette transformation nous oblige tous. Refuser les changements du monde en nous contentant de rafistoler un modèle créé pour avant-hier, ce n’est pas la France12. »

Sa lapalissade préférée : « Le monde va changer. » Évidemment que la numérisation va changer le monde, comme avant elle la mécanisation et l’informatisation (nous le verrons avec force plus loin) ! Cela lui suffit pour proposer de gouverner au nom du monde futur tel qu’il le voit, lui, et brader le monde présent tel qu’il existe. Et son monde futur, c’est sa science-fiction personnelle, sa projection technocratique individualisée, sa vision d’énarque, son destin numérisé.

À un seul instant de son livre, dans un éclair de lucidité, il fait son autoportrait involontaire : « Peu à peu le réel s’éloigne. Le monde du pouvoir bâtit des constructions imaginaires13. »

Il s’agite frénétiquement et anticipe artificiellement le « renouveau » en proposant de piétiner le présent pour l’atteindre. C’est en fait une très vieille technique, assez vulgaire. D’autres l’avaient fait « au nom de la crise », lui le fait au nom d’un futur inventé, projeté de toutes pièces, balayant le réel et le vécu, mais le but est le même : faire payer ceux d’en bas en les soumettant à ceux d’en haut.

Son monde se résume ainsi : « Une start-up nation est une nation où chacun peut se dire qu’il pourra créer une start-up. Je veux que la France en soit une. »

Des start-ups, les huit cent cinquante boutiques chinoises du IIIe arrondissement de Paris en sont toutes ! Je les ai décrites en détail dans les Carnets d’un inspecteur du travail et dans les trames d’un roman policier, Cérium, où l’inspection du travail mène l’enquête.

Évidemment, « le monde bouge ». C’est un cliché. Mais au lieu d’affronter, de réguler, d’encadrer, par exemple, Uber, ses fraudes fiscales, sociales et sa casse des droits humains, Macron défend la thèse selon laquelle Uber incarne le futur et qu’il faut s’y plier, le généraliser. C’est ça, sa construction imaginaire.

Tout comme celle d’Attali avec ses prophéties autoréalisatrices et provocatrices : « Le statut de demain, c’est celui d’intermittent du spectacle. »

En fait, Uber casse le contrat de travail et le remplace par un contrat commercial : il fabrique des « indépendants » connectés au lieu d’adapter la numérisation au salariat. Et hop ! Macron se fait ami avec Travis Kalanick, patron d’Uber France qui le soutient et le finance ; il devient le héros de Deliveroo, d’Airbnb, de Google, d’Amazon, Facebook et Apple – ils ont même trouvé un acronyme pour ces quatre derniers, Gafa, ces structures pompeusement déifiées auxquelles tout est accordé sans qu’elles paient d’impôts, sans contrôle des données, sans obligations républicaines, au mépris des salariés surexploités –, pendant qu’il laisse éteindre, fermer ou vend à la découpe Alstom, Arcelor, PSA, Sanofi, Whirlpool, MN&S et les Chantiers navals. Macron se permet même de ne pas réclamer à Google les impôts que cette firme doit à la République, tout comme il a laissé Total vivre comme un État dans l’État (l’État français a 320 milliards de budget, Total a 185 milliards de chiffre d’affaires et ne paie quasiment pas d’impôt).

Au lieu d’adapter les innovations au droit du travail, Macron le casse, dans sa loi Macron 1, dans la loi El Khomri.

Au lieu de dénoncer et combattre la finance, de chercher à faire payer les quatre-vingt-sept hommes qui possèdent plus que la moitié de la planète, il considère qu’ils anticipent le futur. Pour lui, ce ne sont pas des pillards mais les « premiers de cordée » qui tirent le monde vers le haut.

Au lieu de défendre la vie des humains dans le cadre des révolutions technologiques, Macron fait programme de les y soumettre. Il accuse même les Français d’être « en retard », rétifs, « hostiles aux réformes », il dénonce les « blocages ». « La France n’est pas un pays réformable, assure-t-il. Beaucoup ont essayé : ils n’ont pas réussi, parce que les Françaises et Français détestent les réformes. Dès qu’on peut éviter les réformes, on ne les fait pas ! C’est un peuple qui déteste cela14. » Évidemment s’il s’agit d’uberiser tout le monde à 60 heures par semaine, mal payées, rien de surprenant. Jacques Attali, son mentor, considérait qu’à terme « seule l’élite sera salariée ». Leurs prophéties à tous deux se veulent autoréalisatrices : le rapport Attali-Macron prône en effet que seuls les « meilleurs » soient salariés, et que la masse des autres ait le droit, en tant qu’autoentrepreneurs, de promener trois fois par jour le chien des salariés.

Au lieu d’accepter des « statuts » qui évoluent naturellement, juridiquement, socialement, au lieu de combattre la concurrence déloyale et le travail dissimulé, Macron et ses inspirateurs réclament sans tarder une « société sans statuts ». L’uberisation devient un « concept », et le tour est joué. Voilà Macron intronisé par les financiers, les start-ups et les aventuriers d’un futur incertain contre les industries, les services, les droits humains, besoins et exigences du présent.

Ajoutez à cela la menace du déclin, la rengaine libérale de la dénonciation « des situations acquises et des rentes garanties », des « surcroîts de dépense publique », de « l’impôt mal conçu », de la « dette considérable et insoutenable » et une litanie détaillant les victimes de ce système bloqué. « Comme la France de 1945 et du Conseil national de la Résistance, nous devons changer de logique profonde et refonder nos manières de penser, d’agir et de progresser15. »

Et d’enfourcher le leitmotiv du Medef contre les « jours heureux » et le programme du CNR. Macron en fait à son tour l’origine de tous nos maux : « Depuis trente ans, la gauche comme la droite ont continué de défendre un système qui promeut l’uniformité, l’indifférenciation, la massification16. » Pas étonnant qu’une des supportrices d’En Marche ! présente « la Sécurité sociale comme le dernier vestige d’une société communiste de 1945 ». L’argument est tiré de ce que les objectifs du CNR ont été remis en cause… pour les remettre en cause. Puisqu’ils ont cessé d’exister en pratique, c’est qu’ils ne méritaient plus d’exister. Puisque la précarité s’est développée, c’est qu’il ne fallait pas lutter contre la précarité. Il faut donc… la reconnaître et l’adopter.

« Je pense qu’il est inconscient, avance Naomi Klein, essayiste canadienne. Partout dans le monde, on observe que les politiques d’austérité, la mondialisation effrénée et la précarité économique qu’elles engendrent nourrissent l’extrême droite et la xénophobie. Et pourtant, Macron répond à cette élection terrifiante, où le FN a fait un score record, par des attaques contre le droit du travail, des réductions d’impôts pour les plus riches et une poursuite des politiques de libre-échange, tout en présentant cela comme une forme de progressisme17. »

L’arnaque du million d’autoentrepreneurs

Alain Madelin, déjà libertarien, rêvait dès 1995 de développer le travail indépendant de masse sans contraintes. Jean-Pierre Raffarin rêvait de créer « un million de petites entreprises ». Renaud Dutreil avait légalisé en 2005 toutes les formes possibles de travail atypique : salarié et patron, temps partiel et employeur, indépendant et salarié, salariés multicontrats, multicartes, multi-employeurs, cumul chômage-travail ou cumul emploi-retraite, entreprises uninominales, etc. Hervé Novelli a finalement inventé les « autoentrepreneurs ». Dans leur rêve forcené de casser le statut de salariés, les néolibéraux adorent les « indépendants » qui « sont à leur compte », sans droits ni Sécu.

Certains ont célébré avec emphase le « million » d’autoentrepreneurs déclarés. Comme si c’était la panacée face aux « rigidités » du marché du travail et des salaires. Ils rapporteraient 600 millions d’euros de cotisations sur 4 milliards de chiffre d’affaires… à l’État. L’envers du décor est bien autre : sur un million, la moitié est en fait inactive et n’a généré aucun chiffre d’affaires. Officiellement, l’Insee a relevé 374 000 résiliations de statut et une baisse de 18 % au cours de la seule année 2011. Dommage pour les efforts, mais les non-salariés ne représentent, au grand désespoir des néolibéraux, que nettement moins de 10 % de la population active.

Quant à celles et ceux qui se sont laissé avoir par ce statut attrape-nigaud où il faut verser plus de taxes que ce qu’ils gagnent, ils découvrent vite la « concurrence » avec les artisans, les commerçants et les petits « boulots au noir » informels. Les précaires et chômeurs désespérés qui ont cru bon de se tourner vers l’autoentreprise ont vite déchanté, asphyxiés à force de devoir rembourser leurs microcrédits sans même avoir une activité viable. Ils s’autoexploitent eux-mêmes, sans limites horaires, sans salaire garanti, sans avenir.

Et puis la délinquance patronale s’en est mêlée. N’a-t-on pas trouvé dans un chantier public, sur un pont de Paris, une entreprise sous-traitante, qui elle-même faisait travailler quatre « autoentrepreneurs » tailleurs de pierre, sans sécurité, sans aspiration de poussières à la source, sans respect des horaires maxima du travail ?

Comme on le lit sur un site : « Si ton patron ne veut plus t’embaucher comme salarié menuisier, rien ne t’empêche d’ouvrir une autoentreprise dans la menuiserie et ensuite de travailler pour lui en tant que prestataire. Ton patron deviendra alors ton client. » C’est si simple !

Vivre tous comme un VTC d’Uber, un cycliste Deliveroo, un pilote de Ryan Air ou un trader ?

Le monde selon Macron est illustré de façon vivante par les confidences d’un jeune VTC : « Je dors dans ma voiture, ma mère m’a cousu une couverture pour que je puisse me glisser dedans. »

Il a vingt-cinq ans et il est VTC. Voiture tourisme avec chauffeur. Au nom d’Uber, la pieuvre multinationale cinquante fois milliardaire qui met en « relation » les chauffeurs et les clients arrachés aux taxis. Macron : « Je dis aux jeunes : “Ne cherchez pas des patrons, cherchez des clients.” » Alors ce jeune homme a cru que c’était la panacée… au début. « Je veux faire du fric, je veux m’en sortir. Je suis prêt à bosser jour et nuit s’il le faut… Du moins je croyais que c’était possible… En vrai j’ai fait des journées de 20 heures… Des semaines de 110-120 heures… Parce qu’on sait qu’il n’y a que comme ça qu’on peut s’en sortir… Il y a le prix de la voiture, il en faut une belle noire… Alors la rembourser, payer l’assurance et l’entretenir… Uber, ils prennent 25 % et ils te donnent les courses… J’ai pris le pli, je fais ça sept jours sur sept, je ne prends aucun jour à moi, je peux le faire des années, après on verra… De toute façon, j’ai plus le choix. »

Macron insiste : « Je les préfère chez Uber que de les renvoyer dealer à Stains. » C’est sciemment calculé : on leur a ôté tout choix, sauf de travailler dans des conditions indignes. Puisqu’il n’y a pas de boulot pour eux, ils sont obligés de bosser sans conditions, sans droits ni lois.

« Quand je rentre, j’ai le dos cassé… J’ai attrapé un ulcère, je me suis séparé de ma petite amie : c’était après l’accident… J’ai eu peur. Ce n’était pas de ma faute, l’autre gars a manœuvré à reculons sans prévenir, j’étais fatigué, je n’ai pas su l’éviter. C’est notre trouille ça. Il faut réparer, que le véhicule soit clean, 1 600 euros à débourser. Je rembourse… J’ai demandé à Uber, ils n’ont rien voulu savoir. J’ai insisté, ils ont cessé de m’envoyer des courses à faire, comme ça, du jour au lendemain. Déconnecté. Je les ai rappelés, ils ne me prenaient plus. Jeté comme une vieille chaussette alors que ça faisait dix-huit mois que je bossais pour eux. Vous croyez que je peux leur faire un procès ? [Oui !] Je suis allé vers les chauffeurs privés et Le cab. Je ne me paie pas la santé ni les retraites, j’ai tort, je sais, mais il faut que ça passe, que je m’en sorte. L’autre jour, une femme m’a écrasé son chewing-gum sur la moquette, impossible de le détacher, j’y ai passé une heure. »

Ces chauffeurs VTC sont sans droits ni lois, sans salaire, sans horaire, sans dignité ni liberté, attachés à « l’application », le « Big Brother » qui les commande de loin en les exploitant comme des post-esclaves. C’est grâce aux lois Macron-El Khomri. Attali, Gattaz, Nathalie Kosciusko-Morizet ont dit : « C’est l’avenir » – tous intermittents, tous autoentrepreneurs, loueurs de bras, fin du salariat.

D’autant que, refusant de réguler droit du travail et sous-traitance, les mêmes libéraux laissent faire les crimes jusqu’au bout : des « intermédiaires » se glissent comme prêteurs et prête-nom, louent des voitures qu’ils sous-louent aux pauvres précaires déclassés et forcés de payer 100 euros par jour avant même de restituer 25 % à Uber. Qui est responsable de cela ? L’économie en général ? Non, Macron et les siens en particulier.

Les mêmes ont laissé Ryan Air agir sur les lignes françaises : une de leurs hôtesses de l’air, Sofia Lichani, le raconte dans Bienvenue à bord18. Son contrat est régi « par les lois de la République d’Irlande », même quand elle vit à Marseille. Les clauses sont « amendées » périodiquement selon le bon vouloir de la compagnie. L’hôtesse de l’air est en fait employée par Crewlink, une boîte d’intérim exclusive de Ryan Air : une « période d’essai de douze mois » (pour l’OIT, c’est limité à six mois) puis un CDD de trois ans reconductible (en France, c’était dix-huit mois), le licenciement étant prévu sans préavis ni motif (contraire à la convention OIT n° 158 signée en 1991 et que Gattaz veut dénoncer). Il est versé 15 euros bruts pour les vols d’une durée inférieure ou égale à 1 h 45 et 27 euros au-delà, en précisant que le compteur tourne quand les roues de l’avion quittent le sol mais jamais pendant le briefing qui précède chaque trajet, ni pour l’accueil des passagers, le nettoyage de la cabine, la comptabilité du bar et « toute autre tâche ». En cas d’absence, justifiée ou non par un certificat médical, pas de salaire. Idem à chaque astreinte « à la maison » ou à moins d’une heure de l’aéroport. Quant aux astreintes en déplacement, elles rapportent 30 euros brut pour huit heures d’attente, versés, comme le salaire, obligatoirement sur le compte d’une banque irlandaise, quel que soit le pays d’activité.

Et les heures de boulot ? « Il n’y a pas d’horaires précis et la compagnie peut demander de travailler sur n’importe quelle durée et n’importe quel jour. L’hôtesse doit être prête à travailler en horaires décalés et à effectuer des heures supplémentaires sans rémunération additionnelle. » Vingt jours de congés annuels, payés l’équivalent de quatre vols courts par tranche de vingt-quatre heures, soit 60 euros. Pour l’uniforme, « 30 euros sont déduits chaque mois » de la paie « pendant toute la durée » du contrat. « Toute interruption du travail motivée par un conflit social ou une grève » met fin au contrat. Les pilotes sont autoentrepreneurs avec des contrats similaires.

Les clauses de ces contrats sont à même de faire fantasmer n’importe quel dirigeant du Medef et surtout le PDG d’Air France. Pour qui est familiarisé avec l’expression « uberiser » – façon de traiter en serf les « voitures chauffeur tourisme » –, voilà ce que veut dire « ryaniser ». Chacun comprend ce que cela signifierait si pareil traitement était généralisé.

Quelques libéraux, entre Alain Madelin et les « libertariens », se sont exercés à théoriser Uber et Ryan Air. « Le lien de subordination incarné par le salariat ne correspond plus à notre système productif, écrivait par exemple Denis Pennel. Nous avons sans doute franchi le point culminant du salariat. » Pennel reconnaît bien que « les chiffres semblent contredire l’importance du travail indépendant, puisque la France compte seulement 2,6 millions de travailleurs non salariés19. » Il exagère. Mais il souligne avec espoir que, au sein même du salariat l’hybridation des formes d’emploi progresse : CDD, intérim et temps partiel… le CDI à temps plein direct n’occupe plus que 70 % du champ du salariat. En fait, il a tort : 85 % des contrats sont des CDI et 95 % des employés ont entre vingt-neuf et cinquante-quatre ans. Il prétend que la « pluriactivité brouille la frontière stricte entre salariat et travail indépendant » : 2,3 millions de personnes cumuleraient plusieurs activités professionnelles (non-salariés exerçant une activité secondaire salariée, salariés exerçant une activité secondaire non salariée, salariés multi-employeurs).

Pennel fait du Macron : développer de « nouvelles formes de travail, telles que les autoentrepreneurs, microentreprises ou consultants indépendants… Chacun, devenant son propre employeur, fournit à une organisation le fruit de son propre labeur. » En un mot, il propose de remplacer la « subordination » qui caractérise tout contrat de travail par la « soumission librement consentie », comme le veut le Medef. Pennel feint d’arguer que le CDI ne protégerait plus les salariés : détenir un CDI ne garantirait plus un emploi à vie. Là, il ment. En fait, la durée des CDI s’allonge, contrairement à tout ce qu’il raconte : ils sont passés, en trente ans, de 9,5 ans en moyenne à 11,5 ans. « Un retour vers le passé ? demande Pennel. Certains pourront voir le développement du travail hors salariat comme une régression historique. » Oui ! C’est que « le danger face à l’essor du travail hors salariat est de revenir vers une marchandisation du travail, un travail à la demande, payé uniquement en fonction des tâches effectuées, une sorte de retour vers le “tâcheron” ou le travailleur “journalier”. En outre, le risque est de voir des emplois salariés se transformer en faux travail indépendant, uniquement pour des raisons d’optimisation sociale. » Pennel, en 2013, ne faisait pas une analyse de la réalité : c’était un programme qu’il défendait, celui du Medef et maintenant de Macron.

Dans la loi Hollande-Valls-Macron du 6 août 2015, déjà la modification de l’article 2064 du Code civil – passée inaperçue – permet que des contrats de travail deviennent des contrats civils ordinaires et ne relèvent plus du Code du travail ni des prud’hommes.

C’est aussi le cas du monde des traders, le monde en direct de Macron : un monde barbare, preuve que ce n’est pas le travail qui enrichit. Car, avec le travail, on peut vivre. Mais ce qui enrichit c’est l’exploitation du travail des autres. Seule cette exploitation permet de gagner des centaines de milliers d’euros par mois. Les traders et leurs chefs en font partie. Nul ne peut être millionnaire ou milliardaire par son seul travail, il faut piller les travailleurs. Les banquiers d’affaires sont chargés de sous-traiter ces pillages pour le compte des grands milliardaires. Comme Macron lorsqu’il se faisait des centaines de milliers d’euros en revendant des départements de Nestlé. Ces gens-là ne produisent rien. Ceux qui produisent sont leurs victimes.

Pénétrons dans une grosse entreprise de 250 salariés dans le IIe arrondissement de Paris, qui a pignon sur rue à New York, à Copenhague, à Londres, à Hong Kong, et qui viole toutes les règles du Code du travail. Elle est frappée par les dépressions, les suicides et les accidents cardiaques. Au point que certains des traders parmi les moins payés y avaient constitué un CHSCT. Même le patron n’était pas revenu d’une initiative pareille. Il fut obligé de le réunir en bonne et due forme et de convoquer le médecin du travail et l’inspecteur du travail. C’était avant que la loi Rebsamen et les ordonnances Macron liquident les CHSCT. Que faire dans une entreprise de ce type pour imposer la prévention des crises cardiaques ? Certes, un défibrillateur fut installé (il y en a trop peu en France, comparativement au reste de l’Europe, et le Code du travail n’y contraint pas). Mais encore fallait-il vérifier les horaires de travail !

Ils étaient plus proches des 60, voire 70 heures que des 48 heures maxima hebdomadaires autorisées. Lesdits horaires n’étaient pas affichés. Il n’existait pas de registre. Il fallut donc rechercher parmi les feuilles de paie. Chou blanc : elles étaient toutes à 35 heures par semaine et 151,66 heures par mois. Aucune heure supplémentaire ne figurait sur une ligne distincte, comme la loi l’oblige. Dans ces cas-là, on recherche si des variations de salaires masquent des heures dissimulées. L’inspecteur du travail trouva une première feuille de paie mensuelle de 163 000 euros. La DRH s’en amusa : « Ce n’est pas la pire. » Qu’est-ce que ça voulait dire, « la pire » ? Elle en désigna une autre : 267 000 euros mensuels. Il y en avait des dizaines de ce niveau. L’inspecteur demande des explications à la DRH : « Mais ce sont leurs primes. Vous savez, monsieur l’inspecteur, ça se passe comme dans les films : ils vendent et revendent en front office à des taux extraordinaires, ils travaillent beaucoup et sont payés cher pour cela. Qu’est-ce qu’ils font de leur argent ? Comme dans les films : Jaguar, filles, cocaïne et îles de Perle. »

Que faire lorsque les traders du front office se tuaient au travail ? Toujours sur la brèche à vendre et à revendre la sueur des autres. Avec six ordinateurs devant eux, en quelques millisecondes, ils réalisaient une opération si juteuse qu’ils gagnaient des millions et jetaient des milliers de salariés à la rue. Dure tâche. Éprouvante et fructueuse. De quoi souffrir du cœur, en effet. Menacé par l’inspection pour fraude à la durée maximale autorisée du travail, l’un des employeurs eut l’idée de transformer lesdits « traders » en « autoentrepreneurs ». Quitte à multiplier les accidents cardiaques, autant que ce soit sans contrat de travail !

Avec des contrats « commerciaux » et non pas de travail, les cyclistes Deliveroo livrent des pizzas juste à l’heure. Ils ont leur propre vélo, mais sont obligés de porter le T-shirt et le sac bleu-vert estampillés de la plateforme. Ils obtiennent une commande, attendent impatiemment que le pizzaïolo la fabrique, puis se précipitent chez le client. S’ils sont en retard à la livraison, le client est en droit de ne pas payer. Les accidents sont nombreux. Les « rémunérations » sont basses, bien moins que le Smic. Cinq euros la course, pas de contrat de travail, pas de cotisations sociales, ce qui n’empêche pas des contrôleurs de l’entreprise d’enquêter pour savoir si les livreurs sont ponctuels et s’ils portent bien la tenue.

Les femmes de chambre des grands hôtels se voient régulièrement et illégalement proposer d’être « payées au lit » ou « à la chambre », et non plus à l’heure, à la semaine ou au mois. Des coiffeuses prestataires payées à la coupe sont poussées à s’inscrire comme autoentrepreneuses, plutôt que d’être salariées. Des autoentrepreneurs, il y en a maintenant dans une célèbre chaîne de sandwichs, parmi les maquilleuses des chaînes de télévision, ou à la place des pigistes chez les journalistes de province.

La « société post-salariale » de Macron

« Les membres du Conseil national de la Résistance qui ont forgé le consensus de 1945 avaient pensé à la maladie, aux accidents du travail et à la retraite. […] Ils n’imaginaient pas que le chômage concernerait un jour 10 % des actifs. Ils ne pouvaient concevoir la fragmentation du monde du travail, la montée en puissance de l’intérim et d’un système, en un mot, post-salarial20. »

Nous y voilà. Macron a osé : « un système post-salarial » a remplacé celui des Trente Glorieuses. La grosse bêtise est lâchée et dicte tout le reste. Cette vision du monde est la sienne, même si elle est tout bonnement et délibérément fausse.

Le voilà, homme de province comme il aime à se présenter, ébloui par un préjugé qui ne repose sur rien : la « fin du salariat ». Comme si le capitalisme mondial allait se passer du salariat ! Comme si les start-ups allaient remplacer dès demain la « vieille économie » ! Comme si on était plongé dans le monde de Valerian, de Star Trek, et la Guerre des étoiles. Ne sait-il pas qu’en France, en 1945, il y avait à peu près 45 % d’indépendants et 55 % de salariés ? Les indépendants – patrons, commerçants, agriculteurs, artisans, professions dites libérales – ne voulurent pas s’affilier à la Sécurité sociale des salariés, la croyant trop fragile. Mais ce sont eux qui ont perdu en soixante-dix ans ! Vers 2010, environ 93 % des actifs sont devenus des salariés et il ne restait que 7 % d’indépendants, ce qui poussa le « RSI » à la faillite. Macron est lui-même contraint de l’enterrer.

Tous les jours, la propagande de l’élite qui entoure Macron nie cette réalité et préfère disserter à l’infini sur la « fin du salariat ». Le patron du Medef l’a déclaré, « le Code du travail est l’ennemi numéro 1 des patrons », parce qu’il maintient un statut de salarié en voie de disparition. Ils veulent anticiper le monde perdu des droits du travail et des droits sociaux… pour mieux les achever. Tous les idéologues de droite, à la façon Attali, font mine de s’apitoyer sur les « acquis perdus », les « droits disparus », la « fin du travail », la « numérisation »…

« Refuser les changements du monde en nous contentant de rafistoler un modèle créé pour avant-hier, ce n’est pas la France. » Tel est le leitmotiv de Révolution et de ses discours : le « grand bouleversement qui nous impose de réagir ».

Ils anticipent un monde irréel pour mieux casser le monde réel. Cela dit, ils manipulent, ils bluffent, ils font même de la pub, comme si c’était aujourd’hui, pour « la voiture qui se conduit toute seule » – alors que l’on compte encore trois mille morts par an avec les voitures que nous conduisons et que les plus optimistes des prévisionnistes n’imaginent pas plus de 40 % de voitures électriques dans trente ans. En même temps, ils vous font croire que, dès demain, un drone viendra vous livrer les croissants chauds de votre petit déjeuner à hauteur de la fenêtre de votre appartement, et sans doute le croissant sera-t-il fabriqué par une imprimante 3D. Ils vous font vivre en rêve dans Le Cinquième Élément, pendant que les trop rares escalators du métro tombent en panne et que les trains, sacrifiés, déraillent à Brétigny. Le thème du « grand bouleversement » sert à balayer les besoins et réponses actuels au nom d’un monde qui n’est pas encore, tandis qu’on laisse mal mourir les vieux dans les Ehpad.

Certes, l’impact du chômage et de la multiplication des mesures juridiques de casse du droit du travail peut contribuer à augmenter le nombre d’indépendants, mais cela ne jouera que de quelques points… Les contre-révolutions idéologiques, juridiques, les complots des financiers ne peuvent renverser une tendance lourde qui a produit 90 % d’actifs salariés depuis sept décennies, c’est évident, et nous le prouverons ci-après.

« Derrière les start-ups, il y a bien plus qu’un effet de mode. C’est un nouveau modèle d’entreprises et d’entrepreneurs qui est en train d’émerger. Il est le ferment d’une transformation économique et d’un changement culturel21. »

L’erreur majeure d’analyse de Macron est là – et hélas, c’est sa seule idée. Il a tort, car le salariat reste la classe principale, montante, partout dans le monde et en France. Il ne pourra la détruire. C’est le salariat qui va vaincre Macron, et pas l’inverse.

L’extrême concentration du capital et des multinationales

Non, la France n’est pas une start-up, comme le fantasme Emmanuel Macron.

La prétendue « vieille économie » des grands groupes industriels, du Cac 40, des cinquante-huit plus grandes multinationales françaises règne de façon incontestable. En ce début de XXIe siècle, ce sont les secteurs des biens d’équipement, de l’automobile et de la chimie qui tirent la croissance du commerce mondial. La puissance des secteurs de la prétendue « vieille économie » – toujours neuve – est le résultat de deux bouleversements de l’économie mondiale : l’éclatement de la première bulle Internet et l’insertion rapide de certains pays émergents dans les échanges mondiaux.

Macron ne devrait pas ignorer l’extrême centralisation du pouvoir capitaliste. Trois chercheurs de l’Institut fédéral de technologie de Zurich l’ont mise en évidence. « Les multinationales forment une structure de nœud papillon géante et une grande part du contrôle est drainée par un cœur tissé serré d’institutions financières. » Ils identifient 43 060 firmes transnationales (Trans National Corps, ou TNCs), selon la définition de l’OFCE, et calculent qu’« à eux seuls, les 737 détenteurs prépondérants “maîtres du monde” cumulent 80 % du contrôle sur la valeur de toutes les TNCs ». Ils en tirent la conclusion que « le degré de contrôle du réseau est bien plus inégalement distribué que la fortune ». En particulier, « les acteurs du haut de la liste détiennent un contrôle dix fois plus fort que ce qu’on attendrait sur la base de leur fortune ».

Pour ces trois chercheurs, ce ne sont pas les start-ups qui essaiment, c’est la centralisation extrême du pouvoir capitaliste : 147 TNCs « via un réseau complexe de relations de propriété » possèdent 40 % de la valeur économique et financière des 43 060 TNCs. Enfin, au sein de ce conglomérat de 147 multinationales, 50 « super-entités » concentrent l’essentiel du pouvoir. Parmi ces « super-entités » : Goldman Sachs, Barclays PLC, JP Morgan Chase & Co, Merrill Lynch, Bank of America Corporation, mais aussi, en Europe, UBS, Deutsche Bank, et en France, AXA en quatrième position, Natixis, Société Générale, BNP Paribas.

Un tel réseau financier « densément connecté devient très sensible au risque systémique ». C’est au final un nombre extrêmement restreint de fonds d’investissements et d’actionnaires, au cœur de ces interconnexions, qui décident de restructurer les grands groupes industriels et de spéculer sur l’immobilier, le pétrole ou les dettes des pays du Sud, ou contre la zone euro…

Macron nous propose que ces gens-là « ruissellent » ou bien qu’ils soient nos « premiers de cordée » dans une foultitude de « start-up » pour lesquelles il prépare notre pays à devenir un terrain de jeux dérégulés. Il y a erreur grave.

Cela ne tient pas. La puissance du salariat s’installe progressivement dans tous les pays. Pour fonctionner, les entreprises ont besoin de salariés bien formés, bien traités, bien payés. Et même quand elles externalisent, ce besoin redevient vite vital.

La mécanisation, l’automatisation, l’informatisation et la numérisation ont créé plus d’emplois qu’elles n’en ont supprimés en un siècle, dans la mesure où il y a eu réduction du temps de travail : il y avait 9,5 millions de salariés du privé lors des 40 heures du Front populaire de mai-juin 1936, environ 11,5 millions lors de Mai 68, et 17,5 millions en 2002 lors des 35 heures pour tous. En soixante-dix ans, malgré une guerre mondiale et deux guerres coloniales, on a produit plus, gagné plus, doublé le nombre d’emplois, mais travaillé moins. Pourquoi cela ne continuerait-il pas ?

L’OIT (agence des Nations unies qui regroupe les représentants des gouvernements des employeurs et des salariés de 185 États) estime qu’il y a eu un milliard de salariés de plus au cours des trente dernières années. Le salariat a atteint 50 % des actifs, 2,5 milliards des emplois dans le monde ; 40 % des travailleurs de la planète bénéficient d’un contrat permanent à temps plein, même si le chômage de masse (201 millions de personnes) plombe la situation et si des contrats à court terme et à horaires irréguliers sont encore plus nombreux.

Il ne tient qu’aux rapports de force sociaux que les nouveaux emplois soient remplacés, partagés en quantité et en qualité. Il n’y a rien de fatal à ce que les progrès technologiques ne nourrissent que la finance d’en haut et ne soient pas partagés entre ceux d’en bas. Rien de fatal, sauf la politique Macron.

Dans les faits, sur la planète, d’un côté s’opère la concentration des richesses et de l’autre les travailleurs ont de plus en plus un statut. De même que le salariat, la protection sociale progresse dans le monde, souligne l’OIT, car les systèmes de retraite ou d’assurance maladie sont souvent appuyés sur des systèmes contributifs et des cotisations salariales. « Les pays émergents, à fort taux d’emploi informel, ont intégré cette nécessité d’une meilleure couverture sociale pour faire face à la crise et assurer leurs propres leviers de croissance, comme en Chine, au Brésil et en Amérique latine en général, en Afrique aussi, dans certains pays comme l’Éthiopie ou l’Afrique du Sud », analyse Raymond Torres, directeur du département de la recherche de l’OIT22.

La mondialisation et l’Union européenne fantasmées par Macron sont aussi terrifiantes que des Père Fouettard et ne servent qu’à alimenter l’épouvantail de son « grand bouleversement » : la financiarisation, des inégalités fatales, la destruction environnementale, l’augmentation inexorable de la population mondiale, les migrations géopolitiques et environnementales, la transformation numérique… Il nous décrit même comme des « papillons affolés dans la lumière noire du terrorisme23 » devant cette mondialisation accélérée, intensifiée, avec un État, des corps intermédiaires qui ne peuvent y résister. Il appelle aussi cela la « civilisation du risque », tout comme Laurence Parisot appelait à la civilisation de la précarité : « La vie, la santé, l’amour sont précaires. Pourquoi le travail ne le serait-il pas ? » Ils ne veulent pas que les gens soient bien, calmes et heureux ; ils veulent les stresser, leur faire du mal.

Terminons-en. Pour Macron, « il ne s’agit donc pas d’abord de réglementer, d’interdire, puis de contrôler et de sanctionner24 », il faut au contraire se débarrasser de tous les remparts, de toutes les digues, de toutes les règles afin de rattraper l’inévitable « civilisation du risque25 ».

« Ce serait mentir que de prétendre que nous pourrions sortir de cette mondialisation pour vivre mieux. C’est un mensonge coupable car cette sortie ferait sans doute plus de victimes encore26. » Pareil pour l’Union européenne : « Elle s’est alanguie par notre faute à tous27. » Alanguie ? Macron veut que l’Union européenne soit une Union européenne de combat, encore plus libérale que ce qui la fait échouer en ce moment.

Macron se refuse à résister et à tracer une « altermondialisation » humaine, à combattre les défauts de la mondialisation et de l’Union européenne. Il propose de foncer dedans tête baissée, de se plier à ses rites et exigences, de les anticiper, les devancer et les aggraver sans frein. La part des salaires a baissé de neuf points dans le PIB depuis quarante ans, il faut qu’elle baisse encore : tel est le Graal de Macron.

Dans la lutte mondiale qui oppose le pouvoir du capital très puissant, très ancien, et très centralisé avec la force montante et irrésistible de milliards de salariés, Macron est clairement dans le premier camp. C’est en papillons de toutes les couleurs à la mode start-up qu’il travestit les multinationales. Il se propose de voler, piller, exploiter pour elles et par la force les salariés qui résistent, les traitant de « fainéants », d’« extrêmes », de « cyniques » qui « foutent le bordel ». Il n’est pas seulement le président des riches, mais celui des super riches qui sont forcenés, sans limites, sans scrupule, sans compassion.

Nous n’allons donc pas commenter davantage la « pensée Macron ». Nous savons de qui il est le nom. Celui du mariage du Capital et de Mme Thatcher.

Nous allons étudier son action concrète et la combattre dans tous les domaines.

C’est la condition pour que la gauche se reconstruise : analyser, balayer les illusions, expliquer, combattre et s’unir pour vaincre Macron et sa politique.

Les « macronades », leur sens et leurs effets

Emmanuel Macron s’est fait spécialité des petites phrases. Le porte-parole de son gouvernement, Castaner, se croit obligé de dire qu’il parle comme tout le monde : « Je crois que l’on peut être cultivé et parler comme les Français. » Macron lui-même s’explique, dans sa première intervention télévisée en tant que président, de son utilisation des mots du vocabulaire populaire. Ce n’est donc pas injustifié d’analyser sa « pensée complexe » à travers les « macronades ».

Nous en avons relevé cinquante, toutes éloquentes :

1. « Si j’étais chômeur, je n’attendrais pas tout de l’autre, j’essaierais de me battre d’abord. »

2. « Il y a dans cette société [Doux] une majorité de femmes. Il y en a qui sont, pour beaucoup, illettrées. »

3. « Vous n’allez pas me faire peur avec votre T-shirt. La meilleure façon de se payer un costard, c’est de travailler. »

4. « Je ne suis pas là pour défendre les jobs existants. »

5. « Le chômage de masse en France, c’est parce que les travailleurs sont trop protégés. »

6. « Je pense qu’il y a une politique de fainéants et il y a la politique des artisans. »

7. Tous ses conseillers présentent le même profil, jeune et diplômé ? « J’assume. Les maréchaux d’Empire étaient jeunes et ce n’étaient pas des paysans. »

8. « Certains, au lieu de foutre le bordel, feraient mieux d’aller regarder s’ils ne peuvent pas avoir des postes. »

9. « Les salariés français sont trop payés. »

10. « Les salariés doivent pouvoir travailler plus, sans être payés plus si les syndicats majoritaires sont d’accord. »

11. Le compte pénibilité ? « Je n’aime pas le terme, donc je le supprimerai car il induit que le travail est une douleur. »

12. « Vu la situation économique, ne plus payer les heures supplémentaires c’est une nécessité. »

13. « Ceux qui défendent les emplois aidés sont ceux qui n’en voudraient pas pour eux. »

14. « Je vais faire un CICE durable. »

15. « La tranche d’impôt de Hollande à 75 % ? C’est Cuba sans le soleil. »

16. « Je n’aime pas ce terme de “modèle social”. »

17. « Je suis pour une société sans statuts. »

18. « Je compte sur vous pour engager plus d’apprentis. C’est désormais gratuit quand ils sont mineurs. »

19. « Dans les motifs de rupture du contrat de travail, [la rupture conventionnelle] est aujourd’hui le premier. »

20. « Il faut des jeunes Français qui aient envie de devenir milliardaires. »

21. « 35 heures pour un jeune, ce n’est pas assez. »

22. « Les jeunes générations veulent être entrepreneurs, pas fonctionnaires. »

23. « Je dis aux jeunes : ne cherchez plus un patron, cherchez des clients. »

24. « Les pauvres d’aujourd’hui sont souvent moins les retraités que les jeunes. »

25. « Je ne veux plus d’ici la fin de l’année avoir des femmes et des hommes dans les rues, dans les bois ou perdus. »

26. « Je ne vais pas interdire Uber et les VTC, ce serait les renvoyer vendre de la drogue à Stains. »

27. « Une start-up nation est une nation où chacun peut se dire qu’il pourra créer une start-up. Je veux que la France en soit une. »

28. « Les Britanniques ont la chance d’avoir eu Margaret Thatcher. »

29. « Le libéralisme est une valeur de gauche. »

30. « Je ne céderai rien ni aux fainéants, ni aux cyniques, ni aux extrêmes, ni aux égoïstes, ni aux pessimistes » qui se dressent contre les ordonnances anti-travail.

31. « Dans les gares, vous croisez des gens qui réussissent et d’autres qui ne sont rien. »

32. « J’ai été élu par des gens qui ne m’ont pas choisi. »

33. « Être élu est un cursus d’un ancien temps. »

34. « La démocratie ne se fait pas dans la rue. »

35. « Être populaire ne m’intéresse pas, mon pays doit avant tout être réformé car nous avons 10 % de chômage. »

36. Les fainéants sont « ceux qui n’ont pas fait les réformes pendant quinze ans, pas les Français ».

37. « La France n’est pas un pays qui se réforme parce qu’on se cabre, on résiste, on contourne. Nous sommes ainsi faits. »

38. « Tu sais, quand tu es président de la République, ce n’est pas le moment où tu gagnes le plus d’argent. »

39. « La France est en deuil d’un roi. »

40. « Les révolutionnaires sont souvent des ratés du suffrage universel. »

41. « La gauche classique est une étoile morte. L’idéologie de gauche classique ne permet pas de penser le réel tel qu’il est. »

42. « C’est une erreur de penser que le programme est le cœur d’une campagne électorale… La politique, c’est mystique. »

43. « Le FN est, toutes choses égales par ailleurs, une forme de Syriza à la française, d’extrême droite. »

44. Ceux qui, au sein du PS, s’opposent à sa première loi (308 articles, dont le travail le dimanche, de nuit ou la privatisation du don du sang) sont comparés à un « foyer infectieux » ou à des « fainéants ».

45. « Chaque candidat qui sera investi signera, avec moi, le contrat avec la nation. Il s’engage à voter à mes côtés les grands projets, à soutenir notre projet… Pas de frondeurs. »

46. « Quand des pays ont encore sept à huit enfants par femme, vous pouvez décider d’y dépenser des milliards d’euros, vous ne stabiliserez rien. »

47. « Il n’y a pas de culture française, mais des cultures. »

48. « Le kwassa-kwassa pêche peu, il amène du Comorien. »

49. À propos des critiques sur la suppression de l’impôt sur la fortune : « La passion triste de la France : la jalousie. »

50. « Je crois à la cordée. Il y a des hommes et des femmes qui réussissent parce qu’ils ont des talents, je veux qu’on les célèbre. […] Si l’on commence à jeter des cailloux sur les premiers de cordée, c’est toute la cordée qui dégringole. »

Ajoutons-en une, vraiment remarquable, du 13 novembre 2017 : « Je ne sais pas ce que c’est qu’une politique pour les riches. » Cet homme doit, en plus de tout, tenter de masquer à lui-même et aux autres ce qu’il incarne. Tout en ne pouvant résister à la luxure d’aller fêter son anniversaire à Chambord.

Ces « macronades » sont largement diffusées par les journaux et les réseaux sociaux, commentées au point de devenir des marronniers célèbres. On peut prendre, comme pour son pensum Révolution, la peine de les étudier car elles constituent sa vraie pensée et dessinent clairement son projet de société.

En faisant cela, nous tracerons point par point une réponse alternative.
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PREMIÈRE PARTIE

POURQUOI IL FAUT VAINCRE MACRON

Dans presque toutes ses « macronades », Emmanuel Macron se moque particulièrement des chômeurs et du chômage.

Il y exprime un profond mépris des 6,7 millions de chômeurs toutes catégories confondues, outre-mer inclus, dont 3,7 millions de demandeurs d’emploi « officiels ». 66 % des chômeurs ne sont pas indemnisés en 2016.

Ce sont ceux qui ne « sont rien ».

Ce sont ceux qui « ne travaillent pas pour se payer un costume ».

Ceux qui « n’essaient pas de se battre ».

Ceux qui « foutent le bordel au lieu d’aller chercher des postes ».

Celles qui sont illettrées.

Ceux qui sont alcooliques.

Les fainéants.

C’est le bas, obscur, de sa vision du monde, le mal nécessaire, incontournable, pendant que la société tente de se transformer, s’ouvre à tous les vents mondialisés.

Il ne lie pas – comme François Hollande – son sort à la baisse du chômage, affirmant que l’on « ne juge pas le résultat d’une politique économique sur un indicateur ». Il ne donne pas de calendrier, même lorsqu’il parle de ses ordonnances anti Code du travail, « dont vous verrez les résultats dans un an et demi ou deux ».

D’ailleurs, il augmente délibérément le nombre de chômeurs avec son immense plan de suppression des emplois aidés : 150 000 de moins en 2017. Les 456 723 « emplois aidés » de 2016 (à 680 euros et essentiellement dans le secteur non marchand) ne sont pas une panacée. En vérité, vu leurs tâches, ils auraient souvent dû être des emplois de fonctionnaires titulaires et avoir tous les avantages de ce statut. Mais à défaut, ils apportaient dans les villes et départements des soutiens irremplaçables à la vie locale, et par répercussion à sa vie économique. Macron y met brutalement fin.

Et pour s’en expliquer, il charge la barque de la mauvaise foi : « Ceux qui défendent les contrats aidés n’en voudraient pas pour eux-mêmes ! » En effet, ce sont des sous-emplois subsidiaires, il faudrait donc les transformer en vrais emplois de fonctionnaires titulaires !

Le but est évident : il ne s’agit pas de diminuer le chômage en France, mais de casser le thermomètre. François Hollande s’y était déjà employé en tentant (avec la connivence des médias mainstream) d’imposer le nombre des chômeurs de la catégorie A, pour la seule France métropolitaine, comme indicateur officiel du chômage. Cela revenait à considérer qu’un salarié de la France métropolitaine qui travaillait une seule heure par mois et faisait donc partie de la catégorie B n’était pas un demandeur d’emploi. Un demandeur d’emploi d’Outre-mer, même s’il n’avait aucun emploi, n’était pas pris en considération.

François Rebsamen était allé plus loin en annonçant que le véritable taux de chômage était celui calculé par l’Insee, selon la méthode de calcul du BIT. On comprend pourquoi. En septembre 2017, selon Pôle emploi, il y avait par exemple 6 636 000 demandeurs d’emplois, toutes catégories, et 3 734 000 pour la seule catégorie A. Le même mois, selon la méthode de calcul du BIT (ne prenant en compte que les demandeurs d’emploi qui n’ont pas travaillé une seule heure au cours d’une semaine de référence), le nombre de chômeurs n’était que de 2,7 millions !

Ces grandes manœuvres manipulatrices ont déjà commencé : Macron a annoncé que seul le taux de chômage du BIT deviendrait l’indicateur officiel. L’indicateur de Pôle emploi ne sera plus publié mensuellement, mais trimestriellement.

À quoi ça sert de faciliter les licenciements ? À faciliter les licenciements ! À faire du chômage. À fermer des industries dont on a tous besoin. À désertifier le pays pour la finance.

Trois mois après son accession officielle au pouvoir, et six ans après le début de la mise en œuvre de sa politique sous Hollande, il est nécessaire de faire le point réel sur le chômage.

Le 27 octobre 2017, Pôle emploi annonce triomphalement 672 000 chômeurs de moins, mais avec 514 400 radiations en un mois. Tous les médias reprennent l’annonce, mais pas les vrais chiffres, complets, globaux, par catégories :


	A	 	3 475 600	-1,8 %	(- 0,5 % sur 1 an)

	B	Travailleurs pauvres à moins de 78 heures	755 800	-1 %	(+ 3,2 % sur 1 an)

	C	Travailleurs pauvres à plus de 78 heures	1 384 500	+3,2 %	(+ 11 % sur 1 an)

	D	Stages parking, occupationnels, etc.	273 600	-8,2 %	(- 16,4 % sur 1 an)

	E	Contrats aidés, etc.	410 000	-3 %	(- 5 % sur 1 an)



Total : 6 299 500 (données corrigées) hors Dom-Tom, soit + 1,1 % sur un an. Total, Dom-Tom compris : 6 635 500.

Quelques chiffres qui parlent :

Chômage longue durée (entre deux et trois ans) : - 1,2 % sur un an.

Chômage très longue durée (plus de trois ans) : + 4 % sur un an.

Chômage des cinquante ans et plus : + 6 % sur un an.

Un chômeur inscrit à pôle emploi sur deux (49,41 %) ne perçoit aucune indemnité, ni ARE (allocation retour à l’emploi) ni allocation de solidarité (ASS, AER).

Chômage invisible, complètement en dehors des statistiques, car ils ne sont pas comptés dans ces 6 635 000 demandeurs d’emploi et travailleurs pauvres occasionnels :

– les 1 000 000 de foyers bénéficiaires du RSA. En effet, sur environ 1 820 000 foyers (dernier chiffre connu en septembre 2017), seuls 820 000 environ sont inscrits à Pôle emploi, les autres bénéficiaient d’autres suivis (associations, collectivités locales, etc.), en sachant qu’un foyer bénéficiaire comporte parfois plus d’un demandeur d’emploi en son sein ;

– les 1 200 000 foyers bénéficiaires de la prime d’activité (qui remplace le RSA activité et qui sont donc sortis des statistiques RSA), sur les 2,5 millions de bénéficiaires (160 euros en moyenne par foyer), qui sont en recherche d’emploi stable et non précaire ;

– les 1 100 000, au bas mot, sur les 2 millions de bénéficiaires environ de l’AAH ou d’une pension d’invalidité, qui ne sont pas inscrits à Pôle emploi malgré une aptitude et un désir d’accès à un emploi adapté.

Sans oublier les 1 500 000 sans-droits, qui sont principalement :

– des jeunes de moins de vingt-cinq ans, primos-demandeurs d’emploi, qui n’ont pas accès au RSA. (fait quasi unique en Europe), favorisant délits, crimes, trafics, prostitution, esclavagisme moderne, radicalisations, etc. ;

– des sans-droits pour motif de dépassement des plafonds de ressources dans le foyer (exemple, si le conjoint perçoit 700 euros d’allocation chômage, ou 810,89 euros d’allocation adulte handicapé, il n’a pas droit au RSA car le plafond pour un couple est de 687 euros par mois) ;

– des bénéficiaires de pensions de reversions (veufs, veuves) de cinquante-cinq ans et plus qui dépassent les plafonds du RSA (473,50 heures pour une personne seule), et qui n’ont pas l’âge pour prendre leur propre retraite ou pour percevoir le minimum vieillesse (soixante-cinq ans), qui s’appelle aujourd’hui « A-S-P-A » (allocation solidarité aux personnes âgées), récupérable au décès sur le patrimoine ;

– des bénéficiaires de pensions alimentaires qui dépassent les plafonds du RSA (plafonds deux fois inférieurs au seuil de pauvreté) ;

– des étudiants, boursiers ou non, qui cherchent des petits jobs alimentaires, qui sont donc bien demandeurs d’emploi, en concurrence avec les autres (même si 1,6 million sont aussi exploités en stages sous-payés, voire frauduleusement gratuits) ;

– des autoentrepreneurs qui ne gagnent rien ou presque et sont demandeurs d’emploi en parallèle ;

– des retraités, en nombre incalculable, qui cherchent un emploi car leur retraite ne couvre pas les charges fixes pour survivre (loyer, énergie, assurances, voiture, téléphone, eau, nourriture, santé…).

Au total, le « halo » du chômage est de plus de 11 millions de demandeurs d’emploi et de travailleurs pauvres occasionnels1.

N’importe quel dirigeant élu responsable prendrait cela en priorité à bras le corps

Non, Macron augmente sciemment le chômage de masse en se proposant de faire travailler davantage ceux qui ont déjà un travail, au détriment de ceux qui n’en ont pas. Il l’augmente en appelant à contrôler et radier des centaines de milliers de chômeurs s’ils refusent deux emplois… même à 180 kilomètres de chez eux – selon Gérard Collomb, ministre de l’Intérieur, « ce n’est pas un problème ». Il l’augmente en supprimant 150 000 puis 500 000 emplois aidés.

Au lieu de s’en prendre au chômage, il s’en prend aux chômeurs.

Sa façon de traiter les chômeurs et le chômage est cavalière et plus provocatrice que ses prédécesseurs. Tout tient dans l’expression : « Je ne suis pas là pour défendre les jobs existants. »

Son système est transparent, c’est celui d’un tri sélectif permanent : trier à l’embauche, faciliter la débauche. La preuve en est qu’il veut faciliter les démissions et reconnaître l’indemnisation de celles-ci dans le système du chômage.

Vive les ruptures de contrats ! Il vante – et exagère – les « ruptures conventionnelles » individuelles (360 000 en 2015) et instaure même les « ruptures conventionnelles collectives ». Or, celles-ci représentent moins de 20 % des motifs de rupture des CDI, contre 56 % aux démissions et un peu plus de 20 % des licenciements pour motif personnel, faute, etc. La casse des PSE, des protections depuis l’ANI du 11 janvier 2013, la loi Sapin, les lois Macron 1, El Khomri, a en effet fait baisser les licenciements économiques proprement dits à 7 % des motifs de rupture. Il ne serait donc pas illogique, selon Macron, d’étendre l’assurance chômage aux démissionnaires, puisque la rupture conventionnelle est « en fait, la plupart du temps, une démission déguisée qui donne droit au chômage ». Comme s’il ne savait pas que le salarié subordonné n’est pas à égalité dans la rupture conventionnelle, et que c’est le patron qui décide de la signer ou non.

Son but est de supprimer toute difficulté à la rotation, de parvenir aux ruptures de contrat sans motif ni formalités (mais la convention n° 158 de l’OIT signée par la France l’interdit, cela reste un problème).

Le turn-over, c’est la politique réelle de Macron… et pas du tout la recherche du plein emploi. Il ne protège pas l’emploi, il le dérégule à tout vent. Des emplois doivent disparaître dans la « grande transformation ». D’autres se créeront dans la « France start-up ». Tout cela peut se faire à 10 % de chômage, pourvu que cela tourne. Son exemple est l’Allemagne des pauvres, en pleine extension des contrats atypiques à niveau inférieur au Smic : 13,4 % de temps partiels soit 4,8 millions de salariés, 10,2 % de travailleurs indépendants (3,6 millions) dont 50 % d’autoentrepreneurs (2 millions), mini-jobs à activité réduite (5,9 %, 2,1 millions) et 2 % d’intérimaires, soit 737 000 personnes. Les contrats « normaux » ne représentent plus que 69,2 % de l’ensemble des contrats en Allemagne, contre 85 % de CDI en France2.

Quand Macron ne peut éviter d’affronter le dossier concret d’une entreprise qui ferme, Whirpool ou MN&S, il se plaît à répéter : « Je ne suis pas le père Noël. » Il annonce ainsi que l’État fera ce qu’il peut… mais qu’il n’y peut rien. Le combat contre le chômage n’est pas pensé comme une politique publique mais comme un fardeau, un boulet à traîner tant que les politiques publiques n’auront pas assez transformé les « entreprises ».

Avec Macron, ce n’est pas une « droite banale », c’est du pur jus libéral. « Pas de traitement social. »

Pas d’emplois aidés, mais des multitudes de contrats atypiques et des lettres de licenciement préécrites

Macron est naturellement méprisant pour les « sans costume », parce qu’il n’a pas l’intention de « donner » quoi que ce soit aux chômeurs, mais plutôt de leur enlever ce qu’ils ont – l’assurance chômage, les plans sociaux, les indemnités et toute garantie de reclassement – afin de les « pousser à l’agilité », comme il le dit si joliment à la suite de M. Gattaz. Il laisse d’ailleurs, sans le rabrouer, Pierre Gattaz évoquer l’idée d’« un contrôle par jour »… pire que les repris de justice. Va-t-il en faire un badge ? Le but n’est plus d’inverser la courbe du chômage, mais d’imposer ce turn-over qui contraindra les chômeurs « agiles », ceux en situation de survivre, à se reclasser en moins de 90 jours, alors que la moyenne de l’inscription à Pôle emploi est de 570 jours.

Il faut soumettre les salariés, dans les esprits et dans les faits, à la brutalité de ce nouveau système. D’où les ordonnances de casse des droits du travail. Elles n’ont pas pour but de réduire le chômage, mais de faire courber les échines. Après s’être plaint des difficultés de licencier, le Medef engage d’ailleurs une nouvelle campagne de propagande : celle des difficultés à embaucher. Selon lui, le problème majeur des chefs d’entreprise est maintenant de trouver des gens formés et incités à travailler.

C’est pour cela qu’ils veulent faciliter les licenciements et toutes les formes de précarité comme les « CDD à répétition » et les « contrats de mission ». Ainsi les grands donneurs d’ordre, les mille entreprises dominantes, feront pression sur la majorité des entreprises sous-traitantes, sur les prix, les délais de livraison, imposant l’alternance de l’allongement des durées du travail ou celle du nombre de temps partiels et contrats courts à tous les fournisseurs. En accélérant la fréquence des licenciements et des embauches, le tri sélectif permanent des salariés fera baisser les salaires, laissera sur le carreau ceux qui ont la moins bonne formation et les personnes âgées de plus de cinquante ans, les illettrés et les alcooliques… qui ne pourront plus suivre.

Le patronat ne voulant plus payer pour ces derniers, c’est la raison pour laquelle le libéral Macron, paradoxalement, étatise l’assurance chômage, jusque-là payée et gérée par les partenaires sociaux. Emmanuel Macron juge qu’il est « hypocrite de prétendre que l’assurance chômage est encore un système paritaire : ce régime est en déficit permanent, il a accumulé plus de 30 milliards de dette et c’est l’État qui en assure in fine l’équilibre financier. […] Il faut que l’État prenne ses responsabilités et gère lui-même l’Unedic3. »

En ce qui concerne le « paritarisme », cela fait longtemps qu’il est mort dans sa conception initiale.

Après 1945, le patronat avait tellement collaboré avec les nazis qu’il n’osait plus guère réclamer grand-chose dans la gestion des caisses sociales des salariés. C’était encore un système démocratique proche d’« un humain une voix » : une voix de patron, une voix de salarié. Les patrons avaient environ 11,5 % des voix et les organisations syndicales de salariés 88,5 %.

Un des aspects des « ordonnances » (déjà) de Charles de Gaulle et Georges Pompidou, en 1966 et 1967, était de porter le paritarisme à 50/50 – 50 % pour les organisations patronales et 50 % pour les organisations de salariés –, ce qui était antidémocratique et donnait in fine le pouvoir au patronat. Mais les gestionnaires des deux côtés, patrons et syndicats, étaient encore élus.

Le dernier scrutin eut lieu le 19 octobre 1983. Le scrutin suivant fut « suspendu » par Rocard en 1989, sans autre forme de procès, comme dans une république bananière, puis par Balladur en 1994, et supprimé par le « plan Juppé » de novembre 1995 – ce dernier confiant alors qu’il corrigeait une « anomalie » qui aurait dû l’être « depuis trente ans ». Le « plan Juppé 1995 » non seulement mettait fin à toute tentative d’élection, mais enlevait aux Caisses (organisme privé) leur propre gestion, la confiant au Parlement sous le signe de LFSS (loi de financement de la Sécurité sociale).

Depuis, quelques rares poignées de députés sont présentes dans l’hémicycle de l’Assemblée nationale au moment où les services de Bercy imposent leurs choix de gestion des caisses de protection sociale à la place des partenaires sociaux de l’ex-paritarisme. La même dérive a en effet frappé, comme Macron le dit, l’assurance chômage, l’État s’étant mêlé de décider à la place des syndicats patronaux et salariaux plus souvent qu’à son tour. Ce qui le rend largement coresponsable de la situation.

Leur mensonge est énorme, car l’assurance chômage ne serait pas déficitaire si les fonds collectés étaient réellement affectés à l’indemnisation des chômeurs. Mais ils sont utilisés à d’autres buts. C’est un peu comme si votre assurance automobile servait à payer les permis de conduire, à faire des routes et des radars et non pas à indemniser vos accidents de la route. Vous n’auriez plus envie ni intérêt à payer cette assurance qui relève du « privé », même si elle est obligatoire !

Au lieu de continuer à détruire un système qui nous aurait protégés de toutes les dérives, il conviendrait de le restaurer. Ne pas l’« étatiser », mais redonner légitimement la gestion des cotisations des salariés aux organisations de salariés !

Il faut restaurer des élections régulières démocratiques, « un assuré, une voix », pour tous les gestionnaires de toutes les caisses sociales – le principal budget du pays, plus de 450 milliards, ça le mérite ! Ces élections pourraient avoir lieu tous les cinq ans, elles pourraient être cumulées avec les élections prud’homales, ce qui aurait l’immense intérêt d’avoir une campagne électorale nationale, spécifique, pour l’équivalent d’un « Parlement social » regroupant les différents organismes élus des différentes caisses. Cela servirait de critères de représentativité incontestable aux différents syndicats salariaux et patronaux.

Mais les libéraux à la Macron, qui, en général, veulent moins d’État, préfèrent étatiser les sécurités sociales, casser le système le plus juste, le plus démocratique et le plus protecteur que notre pays ait jamais eu. Macron prétend à ce propos qu’il veut « donner des droits nouveaux et rentrer dans une logique beaucoup plus transparente », affirmant que cette logique « ne sera plus pensée en fonction de la durée et du montant des cotisations, mais protégera des aléas de la vie professionnelle ceux qui ne sont pas couverts. En particulier ceux qui sont au régime de la micro-entreprise ou les indépendants. » Tiens, c’est donc fait pour eux.

Bien sûr que le système doit être universel.

Tout le monde doit être assuré – qu’il soit en formation, au travail, en retraite, ou même « indépendant » – à ce salaire « brut pour tous », à ce salaire indirect, à ce salaire différé, à ce salaire universel qu’est la protection sociale. D’ailleurs, la Sécurité sociale devrait être la seule grande mutuelle commune à tous les résidents travaillant et cotisant sur notre territoire. Cela ferait des économies d’échelle considérables, des « droits nouveaux » dans la « transparence ». Cela arrêterait ce gaspillage stupide où des centaines de mutuelles et de sociétés d’assurances se font concurrence en coûteuses publicités sur toutes les chaînes de radio et de télévision.

Le RSI coule parce que les « indépendants » sont devenus trop peu nombreux à cotiser et qu’il est donc totalement en crise. Ce que Macron veut aussi réformer. On notera que le sens de ses « réformes » est toujours littéralement « réactionnaire » : il constate que des systèmes qui étaient excellents ont été mis à mal, et au lieu de les restaurer, de les faire progresser, il les achève. Ce ne sont pas des réformes mais des contre-réformes, ce ne sont pas des révolutions mais des contre-révolutions.

Si les indépendants n’ont pas un système social à la hauteur de celui des salariés, cela résulte d’un mauvais choix effectué en 1945. Les « indépendants » de l’époque (agriculteurs, commerçants, artisans, professions dites « libérales » et employeurs, représentant 45 % des actifs) refusèrent de s’affilier à la Sécurité sociale des salariés. Mais en soixante-dix ans, ce sont eux qui ont perdu : ils ne sont plus que 7 à 10 % tandis que le salariat représente de 93 % à 90 % des actifs.

Avec 7 % à 10 % de cotisants, la « couverture » sociale ne peut être que limitée, tant pour la maladie que pour la retraite, et il est vrai qu’ils ne sont pas couverts contre les aléas de leurs activités : dépôt de bilan, faillite, chômage… Il est donc nécessaire de revoir leur système. Macron est obsédé par la question, puisqu’il y a déjà pensé dans sa loi du 6 août 2015 en protégeant les résidences principales des entrepreneurs en cas de faillite. Le voilà qui songe à protéger de nouveau les indépendants, et surtout les employeurs. On fera remarquer qu’il y a malice à les décrire comme des « risquophiles » et à répondre à leurs besoins de protection comme s’ils étaient des « risquophobes ». Mais on peut convenir qu’il y ait un système universel de protection sociale, c’était l’ambition du programme du CNR. « Les jours heureux », c’était pour tout le monde.

Encore faut-il savoir comment on harmonise la situation des salariés et celle des indépendants : soit en incluant tout le monde dans le système des salariés de la Sécurité sociale, soit en alignant tout le monde sur celui des indépendants. Après six mois de gouvernement, Macron trouve que, même pour les indépendants qu’il chérit tant, il n’y a pas d’argent. Ça pourrait se réduire, écrit L’Express du 1er décembre, à une « allocation forfaitaire perçue sur une période de six mois à un an, de 700 à 800 euros mensuels, soit à peine plus que le RSA, qui s’élève alors à 545,45 euros pour une personne seule ».

Macron en profite pour casser le système des cotisations, le remplacer par l’impôt, abaisser les prestations, aussi bien celles de l’assurance maladie que de l’assurance chômage. Pour cela, il les « sort » des cotisations sociales pré-affectées liées aux salaires et versées par les employeurs, et il les rentre dans l’impôt, dont il ne restera plus qu’à fixer le taux, l’assiette, le rendement. Il deviendra alors possible de moduler les prestations fournies au bon gré des majorités politiques du moment. En gros, il opère un tour de bonneteau où les salariés perdent et où les « indépendants » gagnent : les salariés paieront pour le chômage de leurs employeurs en faillite.

Un peu comme si l’assurance automobile était nationalisée, et payée par tous les citoyens, pour les seuls conducteurs – qu’elle ne comblerait pourtant pas.

Le « nouveau système » aura pour avantage de délivrer les employeurs et leurs actionnaires de toute obligation vis-à-vis des chômeurs qu’ils produiront en série. Plus de raison de se gêner : le Medef faiseur de chômeurs ne sera même plus le payeur. Ce sera la collectivité qui paiera les conséquences des licenciements en masse – facilités et sans motif – des grandes entreprises et de leurs sous-traitantes obligées.

Nous reviendrons sur la « casse du salaire brut ». Disons, à ce stade, que Macron fait du Trump supprimant l’Obamacare.

La règle dominante de Macron, c’est « donner » le maximum aux chefs d’entreprises afin qu’ils puissent, peut-être un jour, une fois adaptés au grand vent de la rénovation, « faire de l’emploi ». Mais pour faire de l’emploi, ils exigent d’avoir les mains libres, que les salaires soient plus bas et que les salariés travaillent beaucoup plus. Ce qui pousse Macron à leur donner des milliards (le CICE a coûté au total 61 milliards depuis sa création) et à laisser toute latitude aux grandes entreprises pour embaucher ou non, licencier ou non, sans contrôle et sans contrepartie, sans que l’État « défende les jobs existants » et joue au « père Noël ».

Le chômage de masse est pourtant le cancer le plus épouvantable qui ronge notre société

Sa souffrance numéro un. Des millions de citoyens sont privés de droits, de vie décente, d’avenir. Ils sont de tous âges, des jeunes précaires et miséreux, des adultes blessés, brisés, des seniors licenciés, inaptes ou exclus. C’est un coût et une violence terribles pour une société qui ne peut fonctionner durablement ainsi. Dix mille chômeurs meurent prématurément et les suicides sont innombrables.

Le coût du chômage est élevé et incontournable, mais les financiers s’en moquent tant que le maximum de leurs dividendes est assuré.

Pourtant, du point de vue de l’intérêt général d’une société, même avec des critères libéraux, comment des défenseurs de l’austérité nécessaire et salvatrice, de la rigueur moderne, de l’ordo-libéralisme peuvent-ils faire l’impasse sur la gabegie que représentent 6,7 millions de chômeurs ?

Certes, les libéraux usent de grands mots et pseudo théories, ils convoquent à tour de rôle d’incroyables et mouvantes analyses : « chômage frictionnel », « chômage classique », « chômage keynésien », « inadéquations entre offre et demande », « chômage frontal pour les jeunes », « pertes de compétence », « érosion de l’employabilité », « disparités iniques antiéconomiques », « insiders et outsiders », « job search », « fraudes sociales », « flexibilité » et « agilité », etc.

Mais peu importe les noms, cela coûte environ 42 milliards d’indemnisations, 23,3 milliards de pertes pour la Sécurité sociale et 20 milliards pour l’État et les collectivités territoriales. Le coût annuel comptable direct du chômage en indemnités, manque à gagner en cotisations et en impôts, serait de 110 milliards une fois intégrés les coûts sanitaires. Quant aux pertes de productivité dues à 6,7 millions d’inactifs forcés, désinsérés, miséreux, exclus, elles sont inchiffrables. Certaines études les ont estimées à la moitié du PIB : 1 000 milliards.

Ce n’est même pas le coût financier, réel et abstrait à la fois, qui est le plus terrible, c’est bien évidemment l’effet social, moral, inhumain, destructeur, désagrégateur, qui ronge les individus, les familles, les collectivités, la vie et la santé, les cœurs et les esprits.

Impossible que la France continue ainsi. Nous connaissons depuis l’an 2000 un véritable « boom démographique ». Les pronostics des années 1990 ont tous été démentis. Rappelons-nous ces « rapports Charpin » qui assuraient qu’il n’y aurait « plus assez de jeunes pour payer nos retraites ». Ils estimaient qu’il y aurait entre 250 000 et 350 000 naissances par an au début du XXIe siècle. En fait, de l’an 2000 à 2015, nous avons (avec l’Irlande) le record d’Europe de la natalité : il y a eu 850 000 naissances, chaque année, pendant quinze ans, et juste un peu moins depuis que François Hollande a supprimé l’obligation du patronat de payer des cotisations familiales pour les salariés (35 milliards de « cadeau » supplémentaire en plus du CICE) et qu’il a baissé, avec publicité, certaines prestations pour les naissances – cela a diminué, mais seulement à 800 000 naissances par an. À partir de 2018, nous aurons quand même plus de 350 000 demandeurs d’emplois nouveaux, chaque année, sans rien faire. Soit, en dix ans, 3,5 millions de chômeurs de plus, mécaniquement.

Les fondements mêmes de la société sont remis en cause par la fabrique de chômage qu’elle est devenue. C’est l’explication profonde de la misère et de l’inculture, donc de la montée de l’extrême droite, des racismes, des intégrismes, des obscurantismes, du terrorisme. Comment Macron peut-il dire à un jeune : « Aie envie de devenir milliardaire » ? C’est insulter des millions de jeunes qui ne se voient proposer, dans 85 % des cas, que des embauches en CDD à bas salaires et à court terme. C’est d’une grande cruauté envers 25 % des jeunes qui ne trouvent pas du tout d’emploi. C’est nourrir un affreux et sordide esprit de compétition accroché à un leurre dérisoire et moqueur : « Tu peux t’en tirer, toi, toi seul, à la différence de millions de tes camarades, de tes frères et sœurs, et accéder à l’élite des super riches. » Cela crée un périlleux désert des idéaux.

Comment s’étonner que de tels propos suscitent haine et désespoirs, nourrissent des scorpions qui se retournent contre la société dans son ensemble ? Selon Macron : « Si j’étais chômeur, je n’attendrais pas tout de la société, je me battrais tout seul, d’abord. » On peut s’étonner, hormis des terribles flambées dans les banlieues, comme en décembre 2005, que des millions de jeunes ne se révoltent pas davantage ! Car nul ne peut imputer 6,7 millions de chômeurs à la fainéantise, à la volonté de partir en vacances, à la jeunesse-qui-rêve-d’un-autre-modèle, ou encore à la fraude, comme le font MM. Macron, Castaner et Collomb (qui, après tant d’autres, depuis des décennies, usent de ces mêmes clichés).

Il existait 600 000 stagiaires dans les entreprises en 2008, il en existe 1,6 million en 2016 : cela prouve que les employeurs ont bel et bien besoin de « jeunes », mais ne veulent pas les payer.

La loi Chaynesse Khirouni a pourtant modulé les obligations des stages (vingt ans après le CIP et dix ans après le CPE) en imposant une sorte de demi-Smic jeune à 583 euros, certains droits du travail (sécurité, transport et ticket restaurant), et surtout pas plus de 15 % de stagiaires par entreprise. Mais elle n’a pas réussi à stopper la ruée vers les stages quasi gratuits dont tant d’entrepreneurs abusent, s’offrant des surdiplômés tout en se plaignant de la mauvaise qualité et de la mauvaise volonté de la main-d’œuvre. Qu’en dit Macron ? « Je compte sur vous pour engager plus d’apprentis. C’est désormais gratuit quand ils sont mineurs ! » Doit-on forcer des mineurs (et des seniors) à travailler quand on a 6,7 millions de chômeurs ?

Selon Macron, « les représentations des jeunes n’ont pas forcément une pleine conscience du monde dans lequel nous entrons ». Sans aucun doute sont-ils trop bêtes ! Il est à craindre que ce ne soit Macron qui se fasse une mauvaise représentation des capacités des jeunes à lui résister et à se mobiliser contre lui !

Et ce ne sont pas les appels de Macron, trompeurs et vains, à la formation professionnelle qui régleront le problème : les patrons ne se sentent pas obligés de reconnaître les diplômes, les niveaux de qualification et les validations des acquis de l’expérience, rien dans la loi ne les y force. Il y aura encore moins de contraintes sur les chefs d’entreprise pour reconnaître à leur juste valeur salariale les qualifications et les diplômes des jeunes si, comme l’envisagent Macron et son ministre Jean-Michel Blanquer, le baccalauréat est supprimé. Ce serait une autre contre-révolution, une autre manière de casser les conventions collectives et leurs grilles salariales qui impliquent la reconnaissance des diplômes.

Le chômage ne s’explique pas par le manque de formation des salariés. Il ne s’explique pas non plus parce qu’il y aurait inadéquation entre les offres et les demandes d’emploi. Rien ne vaut un droit du travail qui contraigne les employeurs à embaucher sans discrimination, sans précarité, et dans des conditions salariales et horaires décentes.

Rien ne vaut la réussite de la formation initiale dans un grand tronc commun à l’école. L’apprentissage est un échec depuis des années parce qu’il n’avantage que les patrons. Les jeunes payés entre 25 % et 75 % du Smic ne terminent pas leurs trois années d’apprentissage dans un cas sur deux, les « formations » sont négligées ou laissent à désirer. « J’en ai bavé pour apprendre mon boulot, toi aussi il faut que tu en baves », expliquent les maîtres d’apprentissage, qui ne sont plus eux-mêmes soumis à formation depuis 1994 avant de « prendre un jeune ». 30 % des apprentis sont chômeurs ensuite. En revanche, toutes les entreprises qui prennent des apprentis sont quasiment exonérées, pour cela, d’impôts et de cotisations sociales. Elles reçoivent même de l’argent pour le faire.

L’apprentissage a été ouvert à partir de quatorze ans depuis 2006, ce qui est un scandale et a déjà fait mourir des jeunes au travail. Il y a désormais plus d’accidents chez les jeunes de moins de vingt-cinq ans que parmi les plus âgés. La protection face au travail des enfants a été diminuée par les lois Rebsamen et Macron. Un décret absolument monstrueux a été pris le 2 février 2015, pour faciliter, disaient-ils, l’embauche des enfants de quatorze à dix-huit ans. La commission générale du COCT l’a examiné : il s’est agi de faire reculer les protections qui sont attachées au travail des enfants, depuis que Villepin a permis l’apprentissage à quatorze ans, et que le travail le dimanche et de nuit est permis à partir de quinze ans. Le 15 novembre 2010, à Mulhouse, comme ça, un enfant de quinze ans a été mis dans un pétrin de boulanger pour le nettoyer : il s’est remis en marche et le gamin est mort broyé. Près de Rennes, le 17 mars 2015, un enfant de quinze ans et demi s’est tué en tombant d’une échelle dans une trémie.

Le décret 2015 a supprimé ce qui relève de l’interdiction, de la prévention a priori et des autorisations préalables avant qu’un enfant puisse travailler. Un gamin n’est pas pareil qu’un adulte face à une machine dangereuse ou un risque de chute… mais les interdits, les précautions préalables strictes, les visites préventives sous contrôle des enseignants, pas des patrons, ont été supprimés.

Le fameux travail en hauteur, sur échelles, escabeaux, marchepieds, a été autorisé « lorsque l’évaluation du risque a établi que ce risque est faible et qu’il s’agit de travaux de courte durée ne présentant pas un caractère répétitif ». Et hop, c’est devenu incontrôlable ! Imaginez l’inspecteur du travail trouvant le jeune en hauteur : « Il est là sur cette échelle, depuis peu, et pas pour longtemps, et il a été formé au risque. » C’est le contraire, en esprit, en pratique, en droit, de toutes les batailles de prévention, d’obligation de résultats, d’interdiction, construites pendant des décennies.

Ce décret a été publié avec ce même stupide raisonnement qui fait croire que si le patron n’embauche pas, c’est à cause des protections mises au travail des enfants. Rebsamen et Macron font courir des risques à des enfants de quatorze à dix-huit ans ! C’est sans limites la logique honteuse de la soumission au profit maximum, à la finance.

Un an après leur diplôme, 40 % des jeunes ayant « Bac + 5 » sont au chômage. Macron promet 15 milliards pour la formation professionnelle, mais l’argent se retrouvera dans les poches des employeurs, et la formation, même quand elle est effectuée, n’a rien à voir avec la volonté, ou pas, des patrons d’embaucher au niveau de qualification atteint.

Nous devons, en combattant Macron, être contre le travail des enfants avant dix-huit ans et nous opposer au Medef. Nous devons être pour l’apprentissage, mais bien payé, au Smic, et dans des conditions contrôlées plus sévèrement par les maîtres d’école des CFA, pas par les patrons.

Il existe, de façon récurrente, un milliard d’heures supplémentaires, c’est-à-dire l’équivalent de 600 000 emplois, qui ne sont pas déclarées, majorées et payées. C’est la fraude la plus fréquente dans la majorité des entreprises de toutes tailles. Les employeurs se servent des heures supplémentaires comme instrument principal de flexibilité et ne les reconnaissent pas, ne les paient pas. Cela frappe tous les cadres ordinaires de droit commun, les prétendus forfaits heures, et tous les salariés, même les précaires, pigistes, et toutes les autres variétés d’exploitation, appelées « autoentrepreneurs » ou non. C’est là qu’est l’essentiel : 85 % du travail dissimulé, illégal. Ce sont des gens déclarés, à temps plein, auxquels il est imposé un surcroît de travail régulier – lequel provoque du chômage de masse puisqu’il évite d’embaucher. Nous avons 6 millions de salariés à 60 heures, et 6,7 millions de chômeurs à zéro heure ou en sous-emploi. C’est la plainte numéro un, dans huit cas sur dix, c’est ce dont les salariés disent souffrir le plus souvent, dans les permanences de l’inspection du travail.

N’importe qui voulant faire reculer le chômage de masse s’attaque à cela, mais ni Sarkozy, ni Hollande, ni Macron n’ont manifesté la moindre intention de s’en prendre au patronat délinquant ou rapace. Les heures supplémentaires non payées, c’est un délit, et c’est du vol, qui plus est, commis par des employeurs ayant autorité contre des salariés subordonnés. Ce délit a un lien direct avec le chômage. Si Macron voulait vraiment baisser le chômage de masse, il donnerait à l’inspection du travail les moyens de contrôler et de sanctionner ces délits, ce qui, à la fois, rapporterait à l’État et ferait de l’emploi. Non, il fait, tout comme Hollande avant lui, le contraire : il affaiblit les contrôles, rend flous les seuils de déclenchement et le taux des heures supplémentaires, allège les sanctions. « Vu la situation économique, ne plus payer les heures supplémentaires c’est une nécessité », va jusqu’à déclarer Macron à Davos.

Donc c’est clair : Macron, c’est le chômage institutionnalisé, reconnu, accepté, utilisé délibérément comme volant de main-d’œuvre variable dans un monde de changement anticipé et d’« agilité » proclamée de l’emploi. Et s’il y a des mesures pour le faire reculer, ne serait-ce que pour des raisons d’affichage politique, on va le voir, c’est encore par de la précarité, de la flexibilité, des « petits jobs » additionnés… mais misérables. Il n’y a décidément aucune grandeur, aucun projet de société, aucune émancipation humaine collective et sociale, dans les orientations de Macron.

Ultime question : les ordonnances Macron sont-elles censées avoir un effet sur l’emploi ?

Oui, mais dans le sens contraire à celui qu’il affiche.

L’Insee a interrogé dix mille chefs d’entreprise en juin 2017. C’était une énorme et sérieuse enquête. Seulement 18 % des patrons disent que le Code du travail est une barrière à l’embauche, 82 % disent que non. Alors pourquoi Macron et le Medef veulent-ils déréguler en priorité le Code du travail ? Ce n’est pas pour l’emploi.

De toute façon, la ministre Muriel Pénicaud l’avoue le 29 novembre, lors de la ratification des ordonnances : « La réforme du droit du travail ne crée pas mécaniquement de l’emploi. » Et elle publie six lettres type de licenciements, pour que les employeurs, pourtant autorisés au « droit à l’erreur », puissent faire davantage de chômeurs sans se le faire reprocher par des prud’hommes aux pouvoirs affaiblis. « Un kit clé en main pour licencier en toute impunité », commente judicieusement la CGT.

En quoi le Code du travail aurait-il un « effet emploi » ? Sur 1,2 million d’entreprises, 22 000 ont un CHSCT. En quoi cela jouera-t-il sur l’emploi de les supprimer ? En rien, évidemment.

Le droit à des délégués du personnel n’existe que dans les entreprises de plus de onze salariés : seulement 4 % en ont. Un million d’entreprises d’un à dix salariés n’ont aucune institution représentative du personnel. Par contre, en Allemagne, les délégués, c’est à partir de cinq.

Le licenciement est extrêmement facile, contrairement à ce qu’on nous dit : il suffit d’avoir un motif réel et sérieux. C’est pour cela que seulement 180 000 salariés (sur 18 millions) se plaignent aux prud’hommes : 1 % !

En fait, Macron sait, comme François Hollande avant lui, que cela n’a pas d’effet emploi, ni embauche.

Ils veulent seulement enlever les clapets, les freins, les droits qui empêchent les grandes entreprises de siphonner davantage les salaires afin d’augmenter leurs marges. Les ordonnances, c’est pour abaisser les moyens juridiques de résistance et de protection des salariés face aux capitalistes, rien d’autre. Cela baisse le coût du travail. En fait, c’est quand on renforce le Code du travail et qu’on le contrôle qu’on crée de l’emploi.

Exemple pratique : le patron d’une entreprise de nettoyage fait faire 250 heures aux salariés au lieu de 151,66 heures. Si l’inspection du travail dispose des moyens suffisants de contrôle et de sanction pour lui faire respecter les 35 heures et les heures supplémentaires majorées, il est obligé d’embaucher quarante-cinq salariés, simplement pour tenir ses chantiers. Plus les droits sont précis, contrôlés, respectés, plus le travail est partagé et, c’est facile à comprendre, plus il y a d’emplois. Par contre, la flexibilité est l’ennemie de l’emploi. Elle fait travailler plus longtemps, en étant payés moins, ceux qui ont déjà un boulot au détriment de ceux qui n’en ont pas. Macron, avec ses ordonnances, est le maître du chômage de masse et des petits boulots.

Pour vaincre Macron, il faut faire des propositions simples et claires qui permettent de faire reculer vite le chômage de masse. C’est la question clef de tout redressement du pays.

Le partage du travail, les 32 heures maintenant

Dans toute société, le travail est partagé. De même que toute économie est administrée, en bien ou en mal. Aucune n’y échappe ou ne peut y échapper. Soit le travail est sauvagement partagé, soit il l’est de façon civilisée. Soit il échappe à toute règle, soit il l’est de façon organisée et la plus harmonieuse possible.

La sauvagerie, c’est de laisser évoluer une société avec 6,7 millions de chômeurs qui ne peuvent pas travailler, et 6 millions de salariés qui travaillent 60 heures par semaine. Tout gouvernement qui laisse faire cela peut être qualifié de criminel. C’est laisser faire une « exploitation homicide ».

La sauvagerie Mad Max, c’est de faire entrer dans les faits la formule d’Attali, « seule l’élite sera salariée », en CDI à temps plein, sans limites de durée maxima, et de favoriser les mini-jobs, sous-emploi, autoentrepreneurs, intérim, CDD, CD de mission, contrats atypiques. C’est une volonté délibérée de diviser la société, de creuser les inégalités.

Ce n’est absolument pas un argument de productivité, de compétitivité ou de rentabilité, c’est une question politique, de choix de société. Car chacun sait, mais il faut le redire, que ce sont les salariés bien formés, bien payés et bien traités qui produisent le plus, pas les mini jobs.

Tout travail est partageable, sectionné, divisible. Pourquoi travailler 60 heures et n’avoir pas le temps de vivre pour soi ? Pourquoi avoir trop individuellement pour consommer, si la majorité n’a rien et que l’économie entière en meurt ? Pourquoi occuper à n’en plus finir des tâches, certes qualifiées, alors qu’il suffit et qu’il est possible de former des salariés compétents dans tous les domaines ? Qu’il le veuille ou non, tout salarié contraint par son employeur de travailler 60 heures par semaine prend une partie du travail d’un autre. Et s’il existe (encore !) en Europe une durée maxima du travail, limitée à 48 heures, c’est pour deux raisons protectrices profondes : la santé et l’emploi. Une société qui a déjà une durée maximale du travail, c’est parce que cela se justifie, c’est parce que c’est le produit d’un siècle d’histoire et qu’il faut encadrer nécessairement le travail.

C’est parce qu’on n’acceptera plus jamais le XIXe siècle et le rapport du Dr Louis-René Villermé, Tableau de l’état physique et moral des ouvriers, employés dans les manufactures de coton, de laine et de soie, publié en 1840, où l’auteur (qui était pourtant un libéral Louis-Philippard) décrivait les journées de 15, 16 ou 17 heures, où femmes et enfants mouraient au travail. Engels aussi décrivit la condition salariale du milieu du XIXe siècle, cela est montré dans un excellent film, Le Jeune Karl Marx de Raoul Peck.

C’est le Dr Villermé qui parle d’« exploitation homicide » : « La santé des pauvres est toujours précaire, leur taille moins développée et leur mortalité excessive, en comparaison du développement du corps, de la santé et de la mortalité des gens mieux traités de la fortune. […] L’instruction des enfants qui ont été admis dans les ateliers dès l’âge de six ans est nulle, et ordinairement ceux qui sont reçus avant dix ou onze ans ne savent ni lire ni écrire. On a bien ouvert quelques écoles du soir et du dimanche ; mais des enfants fatigués par un labeur de douze ou quatorze heures, ou par le travail de la nuit précédente, ne sont pas en état d’en suivre les leçons avec fruit. »

Ce Tableau de Villermé contribua à ce que fût votée en 1841 la loi fixant à huit ans l’âge minimum d’emploi des enfants dans les manufactures de plus de vingt salariés, et en 1851, un amendement à cette loi limita la durée journalière de travail à 8 heures pour les moins de quatorze ans et à 12 heures pour les moins de seize ans. D’autres lois en 1874 fixeront à douze ans l’âge minimum d’emploi dans l’industrie, et surtout les lois de Jules Ferry rendront obligatoire l’école de six à treize ans. Il faudra attendre la fin du XIXe siècle pour qu’une inspection du travail encore rudimentaire soit mise sur pied. Mais la voie est ouverte à la réduction, au contrôle et à la sanction du respect de la limitation du temps de travail. Cette voie, Macron la ferme.

L’histoire de notre Code du travail est l’histoire de la réduction du temps de travail. Il a fallu quatre-vingts ans pour passer de la journée de 17 heures à la journée de 10 heures, et près de cent ans pour aller de la semaine de 70 heures à celle de 40 heures par semaine. Il a fallu encore soixante-dix ans pour passer de 40 heures en 1936 à 35 heures en 2002.

Imaginons ce que serait le nombre de chômeurs dans notre pays si l’horaire légal était resté le même.

Chaque fois, il a fallu d’immenses batailles sociales et politiques pour passer à la journée de 10 et de 8 heures, la semaine de 40, de 39 et de 35 heures. Chaque fois, ce fut un bond en avant du partage des richesses et du bien-être social.

Depuis Sarkozy, Fillon, Hollande et, de façon acharnée, avec Macron, il s’agit d’un grand retour en arrière.

Pourquoi ne veulent-ils pas aller vite aux 32 heures ?

On connaît les arguments éculés des adversaires du partage du travail : « Le travail ce n’est pas un gâteau, ça ne se partage pas. »

En effet, le travail n’est pas un « gâteau », mais une comète en expansion infinie. Du travail, il y en a pour toutes et tous… si la société s’organise pour le partager. Et c’est en le partageant qu’elle en crée.

« Mais non, disent certains, le travail, les compétences, ça ne se partage pas, voyons l’exemple de nos grands patrons, et aussi de nos cadres… » Mais les cimetières sont pleins de grands patrons irremplaçables et de cadres supérieurs très supérieurs dont le boulot était impartageable.

Bien sûr que la formation initiale doit être forte et permettre la polyvalence, le partage des tâches, l’accès des salariés, bien formés, bien traités, bien payés, aux différentes innovations technologiques et aux gains de productivité. Mais c’est le rôle de la formation initiale polyvalente, et ensuite celui des employeurs d’adapter et de poursuivre la formation professionnelle dans leur entreprise.

L’argument selon lequel les développements technologiques raréfieraient le travail, les machines remplaceraient l’homme (800 millions d’emplois en moins à cause de la numérisation, reprennent en chœur certaines bonnes âmes, même de gauche…), ne vaut pas : cela fait cent soixante-dix ans de progrès fulgurant du machinisme, et quelques décennies d’informatique accélérée, et il y a plus d’un milliard de salariés de plus sur la planète ! Entre 1936 et 2002, en France, en passant de 40 heures à 35 heures, on a doublé le nombre d’emplois (de 9 à 18 millions dans le privé) tout en produisant plus, en gagnant plus et en travaillant moins. Après la mécanisation, l’automatisation, l’informatisation, la numérisation s’inscrit dans la continuité. Elle ne supprimera pas les emplois, ni n’obligera le salarié à perdre son statut, elle nous conduira à travailler moins, tous et mieux, trois heures par jour comme le prévoyait Paul Lafargue dès 1865 : « Et le soir nous irons tous au théâtre4 ! »

Pourquoi ne pas continuer cette baisse réglementée de la durée du travail au fur et à mesure des progrès technologiques ? D’autant que la durée hebdomadaire de travail et les salaires correspondants placent le salariat français dans la moyenne de l’Union européenne, alors qu’en taux horaire, il est le plus productif.

Avec 6,7 millions de chômeurs, il faut accélérer et rattraper le retard, partager vite le temps de travail et cela veut dire 32 heures en quatre jours, et bientôt ce sera 30 heures et 28 heures.

Un jour, ce sera 24 heures, c’est ça le sens de notre histoire humaine et sociale, pas celui de creuser les différences entre catégories sociales, l’élite étant la seule salariée avec un statut, et la valetaille réduite aux petits jobs, aux loueurs de bras, « uberisés » ou « ryanisés ».

Tous les autres « remèdes » des néolibéraux de Sarkozy à Macron ont prouvé qu’ils ont échoué : emplois aidés, aides massives aux employeurs, travailler plus pour gagner moins, retour aux tâcherons… Ce n’est pas la « marge » des entreprises qui crée l’embauche, c’est le partage organisé de cette marge. Ce n’est pas le « travail qui crée le travail », mais le partage organisé de ce travail. Ce n’est pas le creusement des inégalités, mais leur réduction qui fait marcher l’économie. Les inégalités accroissent la crise.

Le fameux « théorème » du chancelier socialiste allemand Helmut Schmidt, énoncé en 1974, a servi de base à toutes les politiques néolibérales menées depuis la fin des années 1970 : « Les profits d’aujourd’hui sont les investissements de demain et les emplois d’après-demain. » La mise en œuvre de ce fumeux « théorème » a, certes, favorisé profits et dividendes, mais jamais, depuis quarante ans, l’emploi.

François Hollande et son conseiller-successeur Macron, avec le « Pacte de responsabilité » et le CICE, n’ont fait que reprendre la même recette qui a produit encore une fois les mêmes résultats : le taux de profit a retrouvé son niveau d’avant la crise de 2007-2008, l’investissement productif a continué à stagner, le nombre de chômeurs a augmenté de 1,18 million après mai 2012. Quand François Hollande ose dire à la fin de son sinistre quinquennat : « Ça va mieux », oui, c’est le cas, pour ceux d’en haut qui ont été aidés, mais pas pour ceux d’en bas qui ont été bloqués.

François Hollande et ses lois Sapin, Rebsamen, Macron et El Khomri ont permis de contourner les 35 heures en faisant passer de 50 % à 25 %, puis à 10 %, le coût des heures supplémentaires par simple accord d’entreprise et même, à l’extrême, de permettre de ne payer les heures supplémentaires qu’à partir de la 4 822e heure, trois ans de modulation de la durée du travail rendus possibles au moyen d’un simple accord de branche, voire d’entreprise5.

En permettant la négociation de ces heures, entreprise par entreprise, en cessant d’en faire une question d’ordre public social, François Hollande brisait ce qu’avaient fait les gouvernements de Léon Blum, de François Mitterrand et de Lionel Jospin. Il cassait cent ans de Code du travail dans ses fondements mêmes, puisque jusque-là, et depuis 1906 et 1910, le Code du travail s’était érigé en défense des salariés contre les exigences productivistes des entreprises, et qu’il décidait « d’adapter le droit du travail aux besoins des entreprises ».

Le seul moment en trente ans où l’on avait fait reculer le chômage de masse, c’était pourtant lors de la mise en œuvre par la loi des 35 heures sans perte de salaire. La loi Aubry 2 avait permis la création de 350 000 emplois durables, comme l’ont reconnu le rapport de l’Inspection générale des affaires sociales, l’excellent et incontestable rapport de la députée Barbara Romagnan, et même François Fillon qui le concéda.

François Fillon avait développé cette extraordinaire proposition : en passant de 35 à 39 heures, il supprimait 500 000 emplois de fonctionnaires et de façon folklorique, il prétendait ainsi lutter contre le chômage. Mais il avouait indirectement et confirmait l’idée qu’en passant de 35 heures à 30 heures, on aurait fait 500 000 emplois de plus. Quand il y a de la loi, il y a de l’emploi.

Remettre les 35 heures en cause, comme Hollande et Macron, c’est forcément limiter l’emploi. Développer la précarité… c’est aussi limiter l’emploi.

Les chiffres de l’OCDE indiquent qu’il n’y a strictement aucun lien entre le taux de chômage et le niveau élevé ou non de protection sociale des salariés. L’indice synthétique de « rigidité » calculé par cet organisme montre que des pays supposés « rigides », comme la France ou la Belgique, ont des résultats identiques, en termes de chômage, à ceux de pays dont le droit du travail est réputé « flexible », comme les États-Unis ou le Canada.

Ce sont souvent les pays les plus pauvres qui travaillent le plus longtemps, et cela n’induit ni productivité plus élevée ni chômage plus bas. En Allemagne, le nombre d’heures travaillées par salarié est en moyenne de 1 371 heures. Il est de 1 482 heures en France, de 1 868 heures au Portugal, et de 2 042 heures en Grèce.

La flexibilité ne fait donc ni la qualité ni l’efficacité de l’emploi. Elle a surtout pour effet de soumettre le travailleur et de le placer dans des conditions où il peut moins facilement défendre le prix de sa force de travail.

Le taux de chômage est calculé par l’Insee selon les modalités du Bureau International du Travail (BIT). Ce taux prend en compte uniquement les demandeurs d’emploi qui n’ont pas travaillé une seule heure au cours d’une « semaine de référence ». Le nombre de chômeurs de la catégorie A imposé comme indicateur « officiel » du chômage en France ne prend en compte que les demandeurs qui n’ont pas travaillé une seule heure le mois précédent ! Ces indicateurs avaient un sens quand la situation était binaire : on avait un CDI à plein temps ou on était au chômage. Aujourd’hui, avec l’extension de la précarité, des contrats atypiques, du temps partiel imposé, des CDD (souvent de moins d’un mois), cet indicateur ne prend en compte qu’une petite partie du chômage.

Avec le taux de chômage du BIT, le Royaume-Uni prétend à un taux de chômage de 5 % alors que 12,7 % des salariés travaillent moins de 20 heures par semaine, contre 5,9 % en France.

C’est à cause de ses huit millions de salariés occupant des « mini-jobs » à moins de 400 euros par mois que l’Allemagne affiche un taux de chômage de 4,3 %. La comparaison avec la France, dont les grands médias nous rebattent les oreilles, ne tient pas debout.

Face à Macron, la question n’est pas : « Faut-il réduire le temps de travail ? », mais : « Comment faut-il le réduire ? »

Le temps de travail étant effectivement réparti « à la sauvage », sur-travail d’un côté et sous-travail et sans travail de l’autre, une tout autre méthode doit présider à la réduction du temps de travail :

• Le passage de l’horaire légal de travail de 35 heures à 32 heures par semaine, nouveau temps plein, 121,66 heures par mois. Le principe sera le refus de toute modulation (sauf avis contraire et préalable de l’inspection du travail) du temps de travail au-delà de la semaine. Le principe sera les « 3x8 », soit huit heures de travail, huit heures de loisir, huit heures de repos : c’est le travail qui doit être adapté à la vie physique et sociale du corps humain et non l’inverse.

• La réduction de la durée maximale du travail, de 48 heures à 40 heures hebdomadaires et à 10 heures quotidiennes, portant le repos à 14 heures sur 24 heures.

• Le maintien du salaire mensuel et les heures supplémentaires payées 50 % de plus dès la 33e heure, pour les rendre plus coûteuses que l’embauche.

• L’adoption de la semaine de quatre jours, avec le repos dominical. Travail du dimanche, travail de nuit, travail posté ne doivent être autorisés que dans les cas où il est impossible de faire autrement (hôpitaux, transports, feux continus, etc.).

• Le temps partiel débutera à 31 heures et jusqu’à 8 heures minimum (l’équivalent d’une journée de travail effective). La semaine de 32 heures permettra d’absorber une partie du travail partiel imposé que subissent avant tout les femmes. Elle est une condition nécessaire, même si elle est loin d’être suffisante, à une nouvelle répartition des tâches domestiques entre hommes et femmes.

• Les congés payés pourront être portés de cinq à six semaines. Et plus encore si le chômage n’a pas régressé suffisamment. Car le but est une échelle mobile de la durée du travail et de tendre au plein emploi partagé.

L’obligation d’embaucher doit être proportionnée à la diminution du temps de travail. Le temps de travail diminuera de 3,6 % : une entreprise de mille salariés devra donc embaucher 36 personnes. Les aides seront conditionnées à ces contreparties, selon la taille et les spécificités des entreprises et non plus distribuées aveuglément, et à perte, comme les 61 milliards de CICE sous le quinquennat Hollande.

Le financement se fera ainsi par la redistribution des richesses : plutôt que d’aller grossir les dividendes des actionnaires, une partie des profits des entreprises sera obligatoirement utilisée à financer la réduction du temps de travail et les emplois qui vont avec.

Une place sociale, du travail et un salaire pour toutes et tous

Réduire le temps de travail sur la semaine n’aurait pas de sens sans le réduire sur la vie.

Quelle est cette société ayant 6,7 millions de chômeurs, dont 25 % de jeunes, et qui est en train de porter l’âge de la retraite de 60 à 65 ans et à 70 ans ?

Les années les plus difficiles au travail sont entre 55 et 65 ans. Les années les plus belles de la retraite seront à nouveau entre 60 et 65 ans. Une vie active s’effectuera entre 25 et 60 ans, et l’on considérera que le droit à salaire pour les activités s’étendra sur toute la vie, pour la formation jusqu’à 25 ans au moins, pour la retraite à partir de 60 ans, et dans les métiers difficiles à partir de 55 ans.

Le droit à retraite sera ouvert à 60 ans pour toutes et tous, à partir de trente-cinq annuités, et les cotisations seront ajustées de façon à assurer cette prestation universelle. Nous opposons à Macron un salaire et un travail pour toutes et tous, travailler mieux, moins, tous et gagner plus. Nous allons démontrer comment c’est possible, de façon plus intelligente et plus probante que la triste et dure société de sélection, d’inégalités, de divisions, d’exploitation et d’oppression voulue par les limites intellectuelles de la Révolution de Macron.

La réduction du temps de travail n’est pas une revendication sociale parmi d’autres. Non seulement elle permet de lutter contre la souffrance au travail, contre le burn-out, mais une véritable société d’émancipation suppose un temps libéré du travail, mis au service du développement personnel et social, de la citoyenneté, de la démocratie. Une société où le temps de travail est partagé va de pair avec une société qui progresse dans le partage des richesses produites. C’est pourquoi nous accompagnerons ce programme de la mise en place d’un salaire minimum et d’un salaire maximum.

Nous ne voulons pas seulement battre la sauvagerie triste et bornée de Macron et la division sociale de guerre civile et d’inhumanité qu’elle engendre. Nous ne voulons pas revenir à Sarkozy et à Hollande, ni prolonger les sociétés libérales de chômage et de misère. Nous voulons faire de l’anti-Macron, de l’anti-sauvagerie capitaliste : nous voulons mettre progressivement et démocratiquement en œuvre une société organisée, civilisée, maîtrisée, partagée.

Nous allons démontrer que ce type de société serait mille fois plus équilibrée, efficace économiquement, que la gabegie imaginée par les « théories du ruissellement » et des « premiers de cordée » macroniens.

Dans un partage du travail à temps plein, c’est tout le corps social qui respire, qui agit, qui produit, qui fonctionne, qui redistribue en son sein, c’est la meilleure des stimulations collectives et individuelles pour le développement, la productivité, la rentabilité, le partage des richesses produites.

Une activité sociale partagée sur toute la vie, un salaire pour tous ce n’est pas la même chose qu’un « revenu universel »

La Constitution française est précise : « Chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi. » Tous les citoyens, étant égaux à ses yeux, sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics.

Elle ouvre ainsi la distinction entre l’activité sociale épanouie et l’exploitation aliénée au travail. Elle défend le droit à une fonction, une place, une vie sociale, et donne les moyens de vivre, un revenu décent qui le permet. Cela semble mieux qu’un « revenu universel » ne correspondant à aucune place sociale.

On entend par place sociale, fonction sociale, activité sociale, un droit humain à agir, à créer, à produire qui n’est pas forcément lié à l’exploitation, à l’aliénation, à la souffrance au travail. Toute activité humaine génère un profit, une gratification, et n’est pas forcément soumise à la recherche du « profit maximum », comme le système capitaliste l’exige impitoyablement. Il peut s’agir d’une occupation, d’une action qui situe l’individu-citoyen, le fait exister, le valorise, lui permet de vivre en le reconnaissant dans le fonctionnement d’ensemble de la société, artiste ou éboueur, chercheur ou producteur, plutôt manuel ou plutôt intellectuel, c’est selon. Il peut être question de s’occuper de personnes âgées ou handicapées, mais aussi d’être peintre ou musicien. De grands intellectuels veulent être pâtissiers, de grands pâtissiers veulent écrire des livres. Or, les pâtissiers sont les salariés qui ont la durée de travail la plus longue, près de 70 heures. Ils ont commencé à 3 heures du matin et nettoient leurs fours, le dimanche, vers 15 heures, quand tous leurs clients ont fini de manger leurs gâteaux.

L’individu-citoyen peut ne pas être ignoré, désincarné, désinséré, encore moins isolé. Il peut être en école initiale, en formation, en recherche, en création, en interaction, en production, en congé, en retraite. Il a un poste, un emploi, une insertion dans l’activité commune, et cela lui vaut, en contrepartie, un revenu, un salaire universellement versé, reçu, équitable, et aussi un respect, une reconnaissance sociale.

Le débat sur un projet de revenu universel existe depuis des décennies et il a été et reste très divers. Qu’est-ce ? Un revenu de base, un substitut à un salaire, un complément à un salaire ? Est-il indépendant de toute activité ou lié à une activité ? Comment et laquelle ?

En fait, l’idée d’un revenu universel passionne à juste titre la jeunesse, qui est actuellement le plus souvent exclue, cruellement, d’activité reconnue et de revenu décent.

Le débat sur le revenu universel répond à une attente du droit de vivre libre et indépendant, créatif et en mouvement pour des millions de jeunes. Il a le grand mérite de mettre en évidence les défauts de notre protection sociale – inexistante, sans RSA, avant 25 ans, soumise aux CDD alimentaires, sans intérêt et à répétition –, et à la violence de la société du travail exploité pour sélectionner, mâter, soumettre les jeunes à l’exploitation au plus bas prix.

Cela fait pourtant soixante ans – depuis l’Unef des années 1950 – que les jeunes combattent, sans avancer, pour la revendication d’allocation d’études sur critères scolaires et universitaires permettant l’émancipation, c’est-à-dire à la fois la liberté et l’éducation.

Une telle allocation d’autonomie libérerait la jeunesse de ces mini-jobs à répétition qui cassent les études et cassent la vie en même temps. L’équivalent d’un Smic permettant de vivre jusqu’à 25 ans pour étudier serait un grand pas en avant pour la civilisation, car il honorerait et rendrait sa dignité épanouie, enfin, à la jeunesse, comme il se doit, l’enlevant de la précarité, de l’exclusion, de l’échec universitaire.

Disons-le contre Macron : une branche de cotisation de la Sécurité sociale devrait être créée à cette fin, comme il en existe une pour la retraite, et comme il devrait en exister une pour la dépendance du quatrième âge. Nous aurions ainsi un salaire universalisé d’activité, d’insertion sociale, et de travail adapté à tous les âges.

Aujourd’hui, il existe un système hyper compliqué servant à occulter ce besoin d’un revenu pour toutes et tous : il compte dix minima sociaux avec, à chaque fois, des montants et des réglementations spécifiques. C’est un système intrusif, irrationnel, parfois stigmatisant et souvent peu respectueux de la vie privée, car il exige de nombreux contrôles. Il nécessite, par exemple, de vérifier que deux personnes ne vivent pas en couple pour pouvoir percevoir chacune 524 euros mensuels au titre du RSA (1 048 euros au total). Si ces deux personnes cohabitent, elles n’ont droit, au total, qu’à 786 euros. 35 % des personnes concernées ne demandent pas le RSA auquel elles ont droit. Les moins de 25 ans, quant à eux, n’y ont purement et simplement pas accès.

Pourquoi ne pas le remplacer par un système simplifié d’accès sur des critères universels ? Tout jeune en formation y aurait droit le temps de sa formation. Tout chômeur y aurait droit le temps de son chômage. Et tous les retraités, toute personne dépendante. Entre ces différents âges, il y aurait le salaire net et brut d’activité lié à la personne et à sa qualification, le salaire net dépensé au mois le mois, le salaire brut géré par les représentants (syndicaux) des actifs salariés.

À ce qu’on en sait, le projet de Benoît Hamon est différent. Il ne s’agit pas d’un salaire décent pour tous, modulé selon les âges, situations et fonctions sociales, mais d’un revenu de base universel qui prévoit de parvenir en trois étapes à un objectif : 750 euros mensuels. Dès sa mise en place, le RSA augmenterait de 10 % et les jeunes de 18 à 25 ans y auraient accès. En fait, il se substitue et prend la place du salaire – parce que Benoît Hamon estime que le travail devient rare, raison pour laquelle il veut également taxer les robots. Dans un entretien accordé au journal Le Monde, le 4 janvier 2017, Benoît Hamon affirmait : « Selon toutes les études sérieuses, ce sont des centaines de milliers d’emplois peu ou pas qualifiés qui ont commencé à être détruits dans les économies occidentales. »

Cette affirmation soulève plusieurs objections. Est-ce vrai que le travail se raréfie ou bien la destruction des emplois peu ou pas qualifiés dans les économies occidentales ne tient-elle pas avant tout des travers de l’économie capitaliste et de sa mondialisation libérale, qui n’a rien d’inévitable et qu’en ce cas, on peut et doit combattre ?

Doit-on renoncer à la Déclaration universelle des droits de l’homme (article 23) : « Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage. »

Il s’agit aussi bel et bien de « libre emploi ». Le nouvel article L.5411-6-3 du Code du travail issu des lois El Khomri et des ordonnances oblige le demandeur à prendre des emplois moins rémunérés et distants. Comme d’autres articles modifiés, il entre en conflit soit avec l’OIT, soit avec des textes européens. Là, il n’est apparemment pas conforme à la convention n° 22 de l’OIT. Celle-ci reprend en effet la Déclaration universelle des droits de l’homme sur le « libre choix » de l’emploi.

Pour prétendre que tout cela est devenu impossible, certains arguent que la productivité du travail augmentait de 5 % par an dans les années 1945-1975, mais n’augmente plus que de 1 à 2 % dans la plupart des pays développés depuis plus de trente ans.

Pourtant, à la différence de l’aveuglement volontaire futuriste de Macron, nous l’avons vu, les emplois ont doublé. Comment concilier cette constatation avec l’affirmation que le progrès technique raréfierait l’emploi ? Nous avons souligné ci-dessus que malgré les mécanisations, automatisations, informatisations, le nombre des emplois avait quand même doublé, voire triplé… et que le salariat progresse partout sur la planète.

En présentant son programme le 17 août 2016, Benoît Hamon se référait à l’étude de deux chercheurs d’Oxford sur la « robotisation », Frey et Osborne, qui estimaient que 47 % des emplois seraient exposés, aux États-Unis, à être automatisés. Il affirmait : « En raison de la révolution numérique, 43 % des emplois en France seraient menacés. »

Pourquoi ne se basait-il pas plutôt sur les travaux de David Autour, qui sont pourtant autrement plus précis, car ils introduisent une différence fondamentale entre « tâches » et « emplois » ? Sur la base de cette distinction, une étude récente de l’OCDE estime que seulement 9 % des emplois aux États-Unis seraient confrontés à une forte probabilité d’être automatisés. Taxer les « robots » plutôt que de diminuer le temps de travail évoque fâcheusement les luddistes anglais du début du XIXe siècle, qui cassaient les machines pour tenter de sauver leurs emplois. Ils avaient, cependant, l’excuse de ne pas connaître les lois qui imposeraient la journée de 10, puis de 8 heures, et la semaine de 40, de 39, puis de 35 heures… Bientôt de 32 heures et de 28 heures.

Car tout est là : accepter que le travail ne soit pas une comète en expansion infinie, qu’il n’y ait plus de travail pour tous, c’est accepter qu’on ne puisse plus imposer de le réduire et partager, c’est se résigner à une autre société de substitut, définitivement divisée.

Benoît Hamon explique que son système de « revenu universel » serait comme une nouvelle Sécurité sociale, comme en 1945. Mais cette comparaison avec la création de la Sécurité sociale en 1945-1946 tend à décrédibiliser son projet plutôt qu’à l’étayer, tant les situations sont différentes. Dans les années 1940-1950 de reconstruction, le PIB de notre pays doublait en quelques années. Ce n’était pas la mondialisation libérale, mais le protectionnisme et le keynésianisme qui régnaient dans les pays occidentaux. Le rapport de force était extrêmement favorable au salariat, très mobilisé face à un patronat considérablement affaibli par sa collaboration massive avec les nazis. En outre, le projet de Sécurité sociale unissait l’ensemble du salariat en créant un salaire indirect, financé en grande partie par les cotisations sociales patronales et encore géré par les représentants syndicaux élus par les salariés.

Benoît Hamon tire un trait sur la façon dont la société a jusqu’à maintenant répondu de façon progressiste à l’augmentation de la productivité du travail : en diminuant la durée du travail. De 70 à 35 heures par semaine au cours du XXe siècle…

Le 9 décembre 2016, Benoît Hamon se défendait d’avoir proposé d’abaisser la durée légale du travail à 32 heures par semaine. « Depuis que je suis entré en campagne, on me prête de vouloir faire les 32 heures », a-t-il déclaré, expliquant qu’il n’entendait pas revenir sur les 35 heures mais « encourager le temps partiel » mis en place par des accords d’entreprises et financé par la mobilisation d’une partie du CICE de François Hollande.

Les lois Aubry 2 de décembre 1999 avaient imposé une réduction du temps de travail et mis au placard la loi de Robien de juin 1996, tout comme la première loi Aubry de juin 1998, qui voulaient réduire le temps de travail au moyen d’accords d’entreprise. Benoît Hamon propose en fait de revenir à la loi de Robien et Aubry 1, dont il était proche.

Benoît Hamon fixe le coût de son projet à environ 300 milliards d’euros par an. Guillaume Allègre et Henri Sterdyniak estiment que pour ne pas dégrader la situation des actuels titulaires de minima sociaux, le coût d’un revenu universel s’élèverait à « 588 milliards soit (compte tenu des économies de prestations réalisables) des dépenses supplémentaires de l’ordre de 480 milliards ». Ils précisent que cela représenterait « 22 points de PIB ou encore 35 points de CSG ».

Si l’on s’en tient à 300 milliards d’euros annuels, il faudrait, néanmoins, multiplier par deux le rendement de l’impôt sur le revenu, de l’impôt sur les sociétés, de l’ISF, de la taxe foncière et de la CSG. Ce doublement se ferait au détriment des seuls revenus les plus élevés, puisque Benoît Hamon veut, à juste titre, s’attaquer à ces seuls revenus. Cela reviendrait donc à multiplier les impôts des plus riches par quatre ou cinq, selon le produit de la lutte contre l’évasion fiscale qu’il préconise.

Le problème est que ce projet de Benoît Hamon demanderait une modification de la répartition de la richesse nationale beaucoup plus importante que celle qui serait nécessaire pour imposer une réduction du temps de travail à 32 heures par semaine, revenir à la retraite à 60 ans et corriger les plus importants défauts de notre système de protection sociale. Elle exigerait également une mobilisation sociale beaucoup plus massive : la classe dominante ne lâchera pas 300 milliards d’euros sans les défendre bec et ongles.

Alors, pourquoi lâcher la proie pour l’ombre ? Pourquoi renoncer aux moyens qui ont permis au salariat de faire reculer le chômage de masse et la pauvreté : la réduction du temps de travail et l’extension des branches de la Sécurité sociale ?

Le projet de revenu universel de Benoît Hamon rendrait de surcroît difficile la mobilisation sociale. À la différence d’une réduction du temps de travail qui profiterait à tous les salariés, il diviserait le salariat. D’un côté, ceux qui percevraient le revenu universel sans travailler ni payer de cotisations. De l’autre, ceux qui travailleraient pour financer leur propre revenu universel et celui des autres et qui souhaiteraient obtenir davantage.

Dans ces conditions, le risque serait considérable d’ouvrir un boulevard aux projets des néolibéraux : un revenu universel « pour solde de tout compte ». Et une diversification des statuts où l’on retrouverait à un bout de la chaîne le travail exploité salarié, et à l’autre bout le revenu universel sans contrepartie. Le risque redevient redoutable, c’est la vision de la société de Jacques Attali : seule l’élite sera salariée, et le reste des citoyens rémunéré, mais déclassé.

Dans cette perspective, on n’a rien à attendre de la société capitaliste. Une fois qu’elle se serait acquittée du versement de ce revenu universel, elle n’aurait plus à se soucier de fournir un travail, de financer les dépenses de santé, de chômage ou de retraites. Le revenu universel baissera sans avoir les moyens de lutter et entraînera les salaires. Ce qui était socialisé deviendra marchandise : un véritable Eldorado pour les fonds de pension et les sociétés d’assurance.

Nous le confirmons donc de façon décidée, pas de solution sans réduction du temps de travail sur la semaine et sur la vie : 32 heures hebdomadaires sans perte de salaire, vite ! Et retour immédiat à la retraite à 60 ans.

La réduction du temps de travail sans réduction de salaire reste l’instrument décisif pour assurer le droit de chacun à avoir un emploi, grâce aux 32 heures par semaine (dans un premier temps) et le retour de la retraite à 60 ans.

Cette réduction du temps de travail devrait s’accompagner d’un plan massif de création d’emplois dans la fonction publique pour répondre aux besoins sociaux : santé, vieillissement de la population, enseignement, transition énergétique…

Notre protection sociale devra également s’étendre et se renforcer afin de corriger ses principaux défauts. Les minima sociaux devraient dans un premier temps atteindre 1 000 euros mensuels pour se situer au-dessus du seuil de pauvreté. Ils devraient être individualisés et accessibles dès l’âge de 18 ans. De 18 à 25 ans, le temps des études et de la formation devrait être assuré par une allocation au moins au niveau du Smic. Tous les chômeurs devraient être réintégrés dans l’assurance chômage (et non plus un sur deux, comme c’est le cas).

Tout cela coûte moins cher et est plus facile à imposer et à défendre qu’un revenu universel désincarné de l’activité sociale des citoyens.

Opposons à Macron un salariat actif, ayant prise sur les moyens de production, et une gauche au pouvoir indissociable de ces objectifs et de ces choix politiques de réduction drastique du chômage de masse. 32 heures et, quand ce sera mûr, 28 et 24 heures… Travailler autrement, mieux, et tous !

La retraite est une prolongation du salaire sur la vie

La propagande libérale a presque réussi à leur faire peur. Trop de jeunes disent : « Je n’aurai pas de retraite. » Trop de malades ne sont pas assez remboursés. Trop de chômeurs ne perçoivent pas d’indemnités. Trop d’accidentés du travail et de maladies professionnelles ne sont pas « réparés ». Alors on ne croit plus à rien. Une libérale maccarthyste, Anne Bourdu, vice-présidente du Parti libéral démocrate, n’a pas hésité à dénoncer, le 23 octobre 2017 sur LCI, « la Sécurité sociale comme un vestige communiste qui date de 1945 ».

Et puisque la ruine du « vestige » est délibérément organisée. Les vautours des fonds de pension et assurances se ruent par-delà les assurances, les complémentaires, les mutuelles. Tous les jours, dans tous les médias, ils dépensent des sommes folles de publicité pour vous faire cotiser « librement » en plus, afin de conserver un minimum de protection contre les aléas des différents âges de la vie. Publicité, prospectus et prospecteurs harcèlent les jeunes et les moins jeunes, « cotisez à la Préfon », « cotisez à Malakoff-Médéric »… Mais seuls les privilégiés qui le peuvent cotisent ainsi. À la Préfon, complément de retraites des fonctionnaires, d’ailleurs menacée plusieurs fois de faillite, il y a moins de 200 000 cotisants sur 5,5 millions des salariés concernés.

Pourtant, ces fonds de pension sont des puits sans fond, des pièges dangereux : « Ne leur donnez pas un sou, n’y mettez pas un centime de vos économies, ils prendront tout et ils ne rendront rien ! » Aucune garantie publique : ils se déclareront en faillite juste avant de vous rendre ce qu’ils vous auront promis et, comme des millions de salariés anglo-saxons qui sont tombés dans le panneau, leur faillite sera aussi la vôtre.

Tandis qu’avec la retraite par répartition, il n’y a pas de risques. Ce n’est pas une caisse d’épargne, ce n’est pas un fonds d’assurance, c’est de l’argent versé en temps réel, en direct, par ceux qui travaillent à ceux qui sont en retraite. Pas de détour, pas de spéculation.

Ceux qui travaillent cotisent au mois le mois. Ceux qui sont en retraite reçoivent la part qui leur est due au mois le mois. Ainsi, il n’y a que deux décisions collectives simples à prendre : quel est le niveau de la prestation retraite, et quel est le niveau de la cotisation retraite nécessaire pour assurer cette prestation.

Si l’on fixe la retraite à 60 ans, et le niveau de celle-ci selon les trente-cinq ou quarante annuités cotisées (formation incluse), s’il y a un problème pour la retraite en 2050, cela peut se régler en 2049 : il suffit d’ajuster à la hausse la cotisation au centième ou au millième près. Et si la difficulté se résorbe en 2050, il suffit à nouveau de baisser légèrement la cotisation prévue. Toutes les retraites futures sont garanties solidement sans danger par ce système collectif.

D’autant, répétons-le, car c’est une donnée fantastique, que nous sommes en plein boom démographique depuis quinze ans, avec 850 000 naissances par an. Nous ne manquerons donc pas de jeunes et vieux travailleurs pour assurer les cotisations nécessaires… s’ils travaillent dans une société qui partage le travail.

Évidemment, c’est ce que la finance nie, et ne veut pas expliquer. Elle exige les retraites comme une épargne privée, elle ne veut pas que les patrons la payent, et elle entend que les sommes concernées tombent dans son escarcelle. C’est la privatisation des retraites et leur abaissement6.

L’ordonnance de 1983, adoptée par le gouvernement de toute la gauche de Pierre Mauroy, fixait l’âge légal du départ en retraite à 60 ans. Ensuite, pour combattre le chômage de masse, Pierre Mauroy instituait des « préretraites à 55 ans », ce qui était plus intelligent que faire travailler les « seniors » jusqu’à 65 et 70 ans.

Balladur a porté le nombre d’annuités obligatoires des dix meilleures années aux vingt-cinq meilleures années, pour bénéficier d’une retraite à taux plein, et de 37,5 annuités à 40 annuités (c’était 30 annuités jusqu’en 1972, ce fut rallongé par Robert Boulin).

La loi Sarkozy de 2010 a reculé l’âge légal de départ à 62 ans et aligné privé et public, supprimant les régimes négociés par les conventions collectives dans les métiers difficiles et spéciaux. La loi Hollande-Ayrault de 2014 a augmenté de six trimestres, progressivement, à partir de 2020, la durée de cotisation pour bénéficier d’une retraite à taux plein. Cela porte l’âge légal à 63 ans et, peu à peu, à 66 ans pour une retraite décente à taux plein. À condition de pouvoir continuer à travailler, ce qui est totalement irréaliste, puisque les deux tiers des salariés du privé ne sont plus au travail lorsqu’ils prennent leur retraite : ils sont au chômage, en maladie ou en invalidité !

Macron annonce des retraites à 65, 67 et 70 ans, nous ramenant cinquante ans en arrière, réintroduisant le chômage et la précarité des seniors, la pauvreté chez les vieux. Pour cela, il veut casser le système par répartition et le remplacer par l’achat de « points », une forme de capitalisation individuelle de la retraite, ou pire, par les retraites par « comptes notionnels ».

Pourtant, si on travaille plus longtemps, on meurt plus tôt. Si on a une retraite médiocre, on meurt aussi plus tôt. D’ailleurs, l’espérance de vie en général baisse depuis qu’on travaille plus longtemps.

Résultat : le chômage a continué de progresser et le montant des retraites n’a cessé de diminuer. Le nombre de trimestres pour bénéficier d’une retraite à taux plein est de plus en plus difficile à atteindre. Au fil des années, la grande majorité des retraités n’aura plus les moyens de vivre décemment.

La retraite médiane est de 1 000 euros : cela veut dire que sur 14 millions de retraités, 7 millions gagnent moins de 1 000 euros. La retraite moyenne est de 1 200 euros. Et Macron a augmenté la CSG, ce qui diminue cette moyenne.

La biologie du corps humain n’a pas changé et justifie le droit à la retraite à 60 ans

L’espérance de vie après 60 ans a augmenté, en partie grâce à la retraite à 60 ans depuis 1982. Mais le corps humain reste le même. À partir de 55 ans, il souffre davantage, subit de plein fouet les pénibilités physiques et mentales, aggravées par les spécificités des branches et métiers. Comment continuer à utiliser un marteau piqueur sur un chantier où à enseigner devant une classe de trente à trente-cinq élèves quand l’École réfracte toutes les contradictions d’une société en crise ?

L’espérance de vie en bonne santé étant de 63 ans pour les hommes et de 64 ans pour les femmes, avec la retraite à 62 ans, et bientôt à 65 ans, de nombreuses années de retraite en bonne santé sont volées aux hommes comme aux femmes.

Le recul de l’âge légal de la retraite pénalise encore plus les femmes que les hommes

Le recul de l’âge de la retraite défavorise les femmes qui cumulent les temps partiels subis, les interruptions de travail pour élever les enfants… Elles auront encore plus de difficultés que les hommes à atteindre le nombre de trimestres nécessaires.

Le recul, toujours par la loi Sarkozy de 2010, de l’« âge butoir » de 65 ans à 67 ans pour bénéficier d’une retraite à taux plein, sans décote ou pénalité, touche encore plus durement les femmes que les hommes. Elles sont beaucoup plus nombreuses à ne pas bénéficier de tous les trimestres de cotisation nécessaires. Elles devront attendre l’âge de 67 ans sans percevoir de retraite ou d’allocation chômage, leurs droits étant épuisés depuis longtemps. Le plafond a été fixé dans la fonction publique à 70 ans.

60 % des salariés du secteur privé ne sont plus au travail lorsqu’ils prennent leur retraite : ils sont en maladie, en invalidité et surtout au chômage. Contrairement à ce que prétendaient Édouard Balladur, François Fillon, Nicolas Sarkozy puis François Hollande, et maintenant Emmanuel Macron, les salariés n’ont pas la possibilité de choisir de rester au travail : ils n’y sont plus ! Le patronat n’a, en effet, qu’une hâte : se débarrasser le plus vite possible des salariés qu’il juge trop âgés, trop payés et plus assez productifs. Il les remplace par des jeunes précaires, dont il accapare le maximum d’énergie au moindre coût.

Il ne faut donc pas s’étonner que depuis le milieu des années 2000, le nombre des chômeurs de plus de 60 ans n’a cessé d’augmenter. En fait, les mesures anti-retraites ont consisté à changer les salariés de caisses : ils restent aux caisses de chômage au lieu de passer à celles de retraite.

Pourtant, nos caisses de protection sociale ne sont guère endettées, contrairement à ce qui se dit : elles ne pèsent que pour 10 % de la dette présumée du pays. Ce n’est rien à côté de la dette de l’État, qui génère 78,5 % de la dette publique présumée totale (les collectivités territoriales ne pèsent que 11,5 % de ce total). Nous n’avons pas un problème de dette pour notre protection sociale (10 % de 450 milliards). Nous avons un problème de manque de recettes pour l’État, ce qui n’est pas pareil, et cela ne se confond pas : encore une fois nos cotisations sociales sont notre salaire brut mutualisé pré-affecté, ce ne sont pas des impôts.

Elles sont moins en difficulté, mais c’est pourtant ce système qui fonctionne le mieux que Macron veut scandaleusement supprimer, avec la fin des cotisations sociales.

Les salariés du secteur privé qui ont la chance de ne pas être licenciés à 60 ans et les salariés de la fonction publique obligés de continuer à travailler jusqu’à 62 ans occupent des emplois dont des jeunes devraient bénéficier. Le petit-fils ou la petite-fille est au chômage alors que la grand-mère ou le grand-père ne peut pas prendre sa retraite !

Les reculs successifs du niveau des retraites subis par notre système cassent peu à peu la chaîne de solidarité entre générations et dégradent la confiance en notre système de retraite par répartition. Comment demander aux jeunes de ne pas craindre pour leurs retraites si l’avenir qui leur est promis est une retraite de misère à 70 ans ?

Avec le recul de l’âge de la retraite et de leur niveau, aubaine pour le patronat, le Medef gagne sur tous les tableaux. La part patronale des cotisations n’a pas été alourdie, alors qu’elle aurait dû augmenter pour permettre aux caisses de retraite de conserver leur équilibre financier. Les assurances et les banques ont vu se dégager un immense champ de rentabilisation pour leurs capitaux : épargne retraite, fonds de pension, rentes viagères… Tant pis pour tous les risques qu’implique, pour les futurs retraités, le placement en bourse de sommes versées chaque année pour financer ce type de retraites.

Les mesures qui devront être mises en place par la gauche unie après avoir battu Macron

Nous serons, en battant Macron, une gauche responsable, unie et « proposante », exprimant l’immense majorité du salariat. Macron est le résidu d’un monde qu’on dépassera.

La loi Sarkozy de 2010 sera abrogée et l’âge légal de départ en retraite fixé à 60 ans pour une retraite à taux plein, sans pénalité, en fonction du nombre de trimestres travaillés.

Les jeunes pourront valider les trimestres effectivement passés en années d’étude ou en formation avec leur « allocation d’études et d’autonomie ». (Il existe 2,4 millions d’étudiants, sept étudiants sur dix travaillent pour payer leurs études : cela libérera 1,8 million d’emplois, même si, le plus souvent, ils ne sont pas à temps plein.)

L’âge butoir permettant de bénéficier d’une retraite à taux plein sera, de nouveau, fixé à 65 ans. La loi Hollande-Ayrault de 2013, qui allonge progressivement la durée de cotisation de six trimestres à partir de 2020, sera également abrogée.

Après avoir tracé le tableau apocalyptique de nos retraites en 2040 ou 2050, Nicolas Sarkozy en 2010 et François Hollande en 2013 avaient affirmé : « Toutes les options sont sur la table. »

En réalité, Nicolas Sarkozy, le Medef, François Hollande, Macron et les médias dominants font tout pour que ne soit jamais débattue la seule option réaliste pour équilibrer les finances de nos retraites : l’augmentation annuelle du taux des cotisations de 0,4 point pendant quarante ans – 0,15 point pour la part salariale et 0,25 pour la part patronale. C’est cette mesure que nous mettrons en œuvre.

D’ailleurs, une partie de cette augmentation des cotisations retraite sera compensée par la baisse des cotisations chômage grâce au recul du chômage de masse, après la mise en place des 32 heures.

Afin de payer le surplus de l’augmentation de la part de ses cotisations retraites, le patronat n’aura pas d’autres solutions que de diminuer le montant des dividendes distribués chaque année et d’en finir avec les retraites-chapeau et autres rémunérations extravagantes accordées aux grands potentats dirigeants d’entreprise.

Des modalités spécifiques pourront être négociées avec les petites entreprises réellement indépendantes des grands groupes. L’État financera le retour à la retraite à 60 ans dans les trois fonctions publiques, on va le voir, en augmentant la fiscalité directe des hauts revenus et des grandes entreprises, en luttant sans complaisance contre la fraude et l’évasion fiscale, en profitant de l’augmentation des recettes publiques liées à la reprise économique, étouffée par dix ans d’austérité budgétaire.

En face de Macron, un salariat majoritaire et puissant va gagner

Cela fait déjà des décennies que nous ne disons plus « prolétariat » ni « classe ouvrière », mais « salariat ».

Non seulement le salariat s’est imposé numériquement et proportionnellement au travers du siècle écoulé, mais il s’est homogénéisé, de façon relative mais réelle, avec un contrat de travail mensualisé, impliquant des garanties – horaires, salariales, conditions de travail… Du Dr Villermé à la révolution de 1848, de la Commune de Paris à la loi Waldeck-Rousseau (1884), de la création de l’Inspection du travail (1892) et du ministère du Travail (1906) au Code du travail (1910), de la journée de 10 heures à la journée de 8 heures, de la semaine de 40 à la semaine de 35 heures, le capitalisme a été obligé de lâcher du lest pendant cent soixante-dix ans.

La distinction entre « cols bleus » et « cols blancs », entre ouvriers et employés, qui semblait fondamentale au début du XXe siècle, s’est incontestablement estompée. Le « col bleu » avait les mains dans le cambouis, en bas, à l’atelier. Le « col blanc » avait des manches de lustrine, en haut, dans les bureaux. Le premier semblait défavorisé par rapport au second. Ce clivage si net tout au long du siècle précédent dans l’imagerie populaire, syndicale et politique, s’est révélé artificiel et a laissé place à un brassage des conditions de travail, de l’hygiène et de la sécurité, des conventions collectives, des salaires et des statuts. Aujourd’hui, l’ouvrier peut encore porter des bleus de travail, mais œuvrer dans un environnement aseptisé de machines informatisées dont la maîtrise exige un haut niveau de qualification, tandis que l’employé peut effectuer des services sales, déqualifiés et mal payés, notamment dans l’entretien ou l’aide aux personnes.

Une longue montée en puissance

Des années 1950 aux années 1980, la France a vécu une tendance nette au resserrement des inégalités de revenus, et même si cette tendance renversée dans les années 1980 s’est stabilisée à la fin des années 1990, puis a reculé à partir de 2002, les conditions de vie se sont, un temps, relativement homogénéisées entre cadres, ouvriers et employés, dans tout le salariat7.

Jacques Généreux décrit un « cercle vertueux égalité croissance » qui s’explique par les effets de la distribution des revenus sur la demande et explique : « Plus on partage le gâteau, plus il devient gros. » De nombreuses études ont évoqué une « moyennisation » du salariat au cours du XXe siècle – Simon Kunetz, 1901-1985, prix Nobel en 1971, dessine une courbe de réduction relative des inégalités qui ne se retournera que vers les années 1990.

Ouvriers et employés sont deux catégories salariées aussi indispensables l’une que l’autre pour produire et reproduire de la plus-value. Le capitaliste qui emploie des ouvriers ne pourrait réaliser la plus-value issue de leur travail s’il n’existait pas d’employés (dans le secteur bancaire, le commerce…). Les uns sont dans la sphère directe de la production de la plus-value, les autres dans la sphère de sa réalisation, mais ces deux sphères sont indissociables et, dans tous les cas, l’ensemble de ces salariés sont exploités. Bien souvent, d’ailleurs, l’employé lui-même crée une plus-value lorsqu’il produit un service destiné à être vendu sur le marché.

Le brassage entre ouvriers et employés, anciens et nouveaux métiers, est une tendance lourde qui prend tous les aspects : la mécanisation des bureaux, l’informatisation des postes d’usine, la qualification des postes d’entretien et de ceux des soins aux personnes… et demain, la numérisation. Même travail, mais exploitation différente : le même geste, comme servir un verre d’eau, n’est pas payé de la même façon selon qu’on est hôtesse de l’air ou aide-soignante dans une maison de retraite. Le travail des champs est mécanisé, les ouvriers d’entretien des espaces verts dans les villes n’ont rien de cultivateurs. Le travail manuel exige des hauts niveaux de culture, le travail intellectuel exige des applications intégrées, les différenciations ne sont plus aussi évidentes. La féminisation du travail puis des emplois a été massive depuis les années 1970. Les statuts du privé et du public se suivent et se rapprochent, dans le progrès d’abord, puis, quand des politiques le décident, dans la déréglementation.

Les statuts de la Fonction publique, issus de l’après-guerre, revus et renforcés après le retour de la gauche au pouvoir en 1981, visaient non seulement à garantir l’emploi mais aussi la dignité et les conditions de travail des fonctionnaires dans les trois fonctions publiques : d’État, territoriale et hospitalière. Ils ont aidé, en tant que modèle, à « tirer vers le haut » le statut des autres salariés du privé. Mais ils ont été rognés, contestés, usés, et les reculs enregistrés ont récemment permis ceux du privé. Finalement, les évolutions respectives des statuts du secteur public et du privé sont historiquement plus liées que ne le prétendent ceux qui veulent à tout prix les opposer.

Les fonctionnaires ne sont ni des nantis ni des privilégiés : ils produisent plus que ce qu’ils gagnent. Et ils produisent beaucoup : ni les citoyens ni les entreprises ne peuvent se passer d’eux.

Sans fonctionnaire, aucune entreprise ne fonctionnerait. C’est ce que ne veulent pas admettre ceux qui disent sottement qu’« un emploi public n’est pas un emploi ». Catégorie par catégorie, les fonctionnaires gagnent moins que dans le secteur privé. Quand la fonction publique, le service public et les fonctionnaires reculent, les salariés du privé reculent. Quand ils résistent et gagnent, ils défendent aussi les droits et acquis du privé. Il ne leur reste qu’un seul avantage : la garantie de l’emploi. Mais même celle-ci est menacée, puisque des « doubles statuts » cohabitent dorénavant dans de grandes ex-entreprises publiques.

Lorsque la situation politique et économique se retourne, le brassage de toutes les catégories du salariat n’est pas moindre, même si les femmes, les jeunes et les immigrés en souffrent davantage. Le risque de chômage existe dans toutes les catégories. En 2002, déjà, 3,8 % des cadres et « professions intellectuelles supérieures », 5,4 % des professions dites intermédiaires, 10,5 % des employés et 11, 4 % des ouvriers étaient au chômage – le taux de chômage étant inversement proportionnel au niveau du diplôme. Cette proportion est globalement inchangée en 2017.

Il y a deux fois plus de temps partiel subi chez les employés (13 %) que chez les ouvriers (6 %). Il y a davantage de CDD chez les ouvriers (17 %) que chez les employés (13 %). Les employés ont en partie des salaires plus bas, plus de tensions avec le public, moins de pauses repas, un rythme imposé par la demande plus élevée, moins de repos hebdomadaire que les ouvriers. Mais les ouvriers sont souvent moins formés, ont des rythmes imposés par les normes ou les cadences plus élevées, des risques plus grands, davantage de travail de nuit, d’efforts physiques, d’accidents et de bruits que les employés, mais un sentiment de responsabilité plus important8.

Citons Karl Marx : « Avec le développement de la soumission réelle du travail au capital ou mode de production spécifiquement capitaliste, le véritable agent du procès de travail total n’est plus le travailleur individuel, mais une force de travail se combinant toujours plus socialement. Dans ces conditions, les nombreuses forces de travail qui coopèrent et forment la machine productive totale participent de la manière la plus diverse au procès immédiat de création des marchandises, ou mieux des produits ; les uns travaillant intellectuellement, les autres manuellement, les uns comme directeur, ingénieur, technicien, ou comme surveillant, les autres enfin comme ouvrier manuel, voire comme simple auxiliaire. Un nombre croissant de fonctions de la force de travail prennent le caractère immédiat de travail productif, ceux qui les exécutent étant des ouvriers productifs, directement exploités par le capital et soumis à son procès de production et de valorisation9. »

Une longue homogénéisation du salariat

George Orwell écrit Le Quai de Wigan en 1934, publié à Londres en 1937. Il y raconte le pays minier du nord de l’Angleterre. Il vit dans les logements insalubres et descend dans la mine : « La plupart des traits qu’on associe d’ordinaire au royaume de Satan sont présents au rendez-vous : la chaleur, le bruit, le tohu-bohu, l’atmosphère fétide, l’air vicié et surtout, l’espace compté à un point insupportable… Il faut être au fond et voir les mineurs à moitié nus pour se rendre compte des splendides types d’humanité qu’ils représentent10. » Ils y descendent serrés dans une cage projetée à 100 km/h jusqu’à 400 mètres sous terre. Ils rampent dans des boyaux souterrains dangereux sur des longueurs de un à cinq kilomètres. Leur temps de travail n’est décompté qu’à pied d’œuvre. Ils taillent la houille dans des positions torturantes de travail, un vacarme assourdissant, une poussière irrespirable : sur le front de taille, pendant sept à neuf heures, à quatre pattes, dans un espace de quatre à cinq mètres, entre les bois de soutènement, les étançons, ils creusent avec des haveuses, des perceuses, des pelleteuses, des marteaux-piqueurs, des explosifs, des chargeurs qui concassent, trient, lavent et envoient le charbon abattu sur des convoyeurs avec des berlines.

« Au fond, là où on extrait le charbon, c’est une sorte de monde à part qu’on peut aisément ignorer sa vie durant. Il est probable que la plupart des gens préféreraient ne jamais en entendre parler. Pourtant, c’est la contrepartie obligée de notre monde d’en haut11. »

Orwell réfléchit ensuite sur la situation politique et sociale de son époque, et s’interroge sur les raisons qui expliqueraient pourquoi le socialisme ne gagne pas davantage l’adhésion du peuple. Il a la lucidité, lui, journaliste, à la fois de ne pas flagorner les mineurs et de ne pas se distinguer d’eux : il recherche le point commun entre tous ceux qui ont une activité de production et vendent leur force de travail.

Il fait une fulgurante approche du salariat pris comme un ensemble : « Ce que je dis par-là, c’est que des classes distinctes peuvent et doivent faire front commun sans que les individus qui les composent soient sommés d’abandonner du même coup ce qui fait leur originalité. Le chat ne peut faire cause avec la souris. Le capitaliste ne peut faire œuvre commune avec le prolétaire. Mais il est toujours possible de s’associer sur la base d’un intérêt commun. Ceux qui doivent unir leurs forces ce sont tous ceux qui courbent l’échine devant un patron ou frissonnent à l’idée du prochain loyer à payer12. »

Deux ouvriers intérimaires sont morts en juillet et septembre 2015 à Arcelor Mittal Grande-synthe et Fos-sur-Mer, chutant dans la fonte liquide à 1 400 °C. Leurs camarades de la métallurgie, de la chimie, des « sites Seveso », dont on pourrait décrire aujourd’hui encore les conditions de travail à la façon de George Orwell, ont eux aussi toujours intérêt à unir leurs forces avec l’étudiant, le journaliste, l’employé de commerce ou des services qui a du mal à payer son loyer et à se loger. Les grands médias ne parlent jamais comme il le faudrait – et cela manque forcément à l’imaginaire de jeunes écervelés comme Macron – des accidents et des conditions de travail. Certains disent dédaigneusement : « C’est du Zola », croyant que ce monde n’existe plus. S’ils avaient enquêté derrière les tunneliers sur la construction des lignes de RER Éole ou Météor au milieu des années 1990, ils auraient ressenti « Zola » en direct : il a fallu six morts, dans un silence général, pour venir à bout du chantier.

Des milliers d’études ont instruit des comparaisons entre « anciens » et « nouveaux » métiers, du mineur de fond au tunnelier du BTP, de la « bête humaine » au conducteur de TGV, du métallurgiste au cariste, du commis cuisinier au serveur de fast-food, du typographe au claviste, de la vendeuse qualifiée à la gondolière de supermarché, de la conseillère experte à l’hôtesse d’accueil, du dépanneur au coursier, du réparateur informatique au centre d’appels…

« Génération précaire », c’est aussi une forme d’homogénéisation qu’une génération de « petits boulots » précaires (fast-food, coursiers, gardiens, petits vendeurs) revendique13. En dessous des précaires, maintenant il y a Uber. Tout bouge et tout se mélange. Les exigences des gains de productivité, de management, de flux tendus, de rentabilité financière maxima, le chantage à l’emploi pèsent sur tous. La numérisation interviendra souvent comme un péage, ponctionnant sur des activités déjà existantes, comme l’ancien prélèvement de la gabelle. À leur corps défendant, les hérauts du tout marché et de la déréglementation libérale façonnent une même identité chez leurs millions de subordonnés. Le « précariat » n’est pas à part, il est bel et bien une partie du salariat. Des dizaines de livres témoignages, de films, d’enquêtes en attestent.

L’homogénéisation du salariat est plus profonde encore si l’on étudie les vingt dernières années en matière de salaire et de conditions de travail : le travail répétitif touche 13 % des ouvriers, 20 % des employés de commerce. En 1998, 29 % des salariés déclarent que leur rythme de travail leur est imposé de façon constante par la hiérarchie (contre 23 % en 1991). 53 % des salariés travaillent sur informatique plus de trois heures par jour, et 64 % n’ont pas le choix de leur logiciel.

Toutes les études démontrent que, pour une majorité croissante des salariés, les pressions s’accroissent : augmentation du rythme de travail, multiplication des contraintes, mécanisation plus forte, rapidité d’exécution, demandes multiples, vigilance accrue, contrôle hiérarchique permanent, stress, soumission à la plateforme numérique14…

Le risque commun, celui du chantage à l’emploi, s’est répandu du haut en bas du salariat : 60 % des salariés, toutes catégories mélangées, craignaient de perdre leur emploi en 1998 – contre seulement 46 % en 1991. Ce chantage s’est accru depuis vingt ans. Les deux tiers des Français ont peur de devenir SDF. Tous les salariés ont une épée de Damoclès sur la tête et, n’ayant que leur force de travail à vendre, subissent les mêmes épreuves, les mêmes souffrances, les mêmes obligations, les mêmes chantages, les mêmes craintes.

Le moyen haut cadre CSP+ n’est plus sûr de s’acheter sa maison, de ne pas être licencié avant 55 ans, d’élever ses enfants. Il n’en a pas forcément conscience – tout est fait même pour qu’il ne l’ait pas. Il se voit encore « libre », « autonome », davantage maître de son travail que ses subordonnés, mais c’est un sentiment fugace, dilué, qui s’affaiblit chaque jour en pratique. Il faut qu’il réponde de plus en plus à des normes, des objectifs, soumis à une hiérarchie d’ensemble. La méthode objectifs-résultats gouverne sa vie de façon dictatoriale, la plateforme donneuse d’ordres le hante, en télétravail comme au bureau.

À chacun, l’employeur va essayer d’imposer une coresponsabilité, pas seulement l’obligation de « vendre sa force de travail », mais une « obligation de résultat » qui relève pourtant de l’employeur. Le contrat de travail de l’encadrement « faut-il accepter d’être responsable ? » est une tentative d’escroquerie patronale qui vise à modifier la signification de la réalisation de l’objectif, pour un cadre qui n’en a pas la maîtrise (choix d’organisation, état du marché, évolution de la concurrence, objectifs stratégiques du seul ressort de l’employeur, etc.). Cela crée une vraie-fausse subordination de l’encadrement prégnante, masquée par une apparence de liberté dans l’exécution quotidienne du travail et exclusive de la plupart des compensations inhérentes à l’état de salarié. On pourrait dire que le salarié n’a : « Ni le beurre ni l’argent du beurre. »

« La dégradation des conditions de travail est générale, l’urgence réduit la prévisibilité des tâches et les marges de manœuvre pour les réaliser. La charge mentale s’accroît et la pénibilité du travail15. »

Toutes les enquêtes convergent et démontrent que les catégories que l’Insee appelle curieusement « intermédiaires » et l’immense majorité des cadres, aussi bien dans l’industrie que dans les services, ont été également touchées.

Sophie Audric signale que de 1995 à 2000, l’emploi non qualifié augmente sans que l’emploi des moins diplômés montre une reprise16. Le paradoxe renvoie à un « déclassement » des diplômés qui, à un niveau de diplôme donné, occupent des emplois de moins en moins qualifiés, lesquels se trouvent subventionnés par des exonérations de cotisations sociales. Les cadres connaissent eux aussi des périodes plus importantes de chômage et sont « tirés vers le bas ».

Il y a environ 3,5 millions de cadres dans notre pays – privé et public confondus. Et l’Insee en calcule environ 6 millions avec les « PCS » (Professions et Catégories socioprofessionnelles) ou de « professions intermédiaires ». Mais ces définitions ne sont pas claires. Si on comprend l’intérêt d’établir, de 1954 à 2003, une nomenclature avec neuf puis huit grands groupes subdivisés en 30 puis 42 catégories par secteur d’activité – primaire, secondaire, tertiaire – et domaines – agriculture, commerce, industrie –, il faut bien convenir que les « découpes » sont devenues arbitraires et prennent souvent, à tort, un sens politique bien particulier.

On comprend qu’on puisse recenser 860 professions progressivement regroupées par l’Insee en fonction du statut (salarié ou indépendant, hélas, parfois mélangés), de la taille de l’entreprise, du secteur d’activité (dans un hôpital, il existe 271 métiers), du niveau de qualification nécessaire pour l’emploi exercé. Mais faut-il en arriver aux huit catégories retenues ?

1) les agriculteurs exploitants ;

2) les artisans commerçants et chefs d’entreprises ;

3) les cadres, professions intellectuelles supérieures ;

4) les professions intermédiaires ;

5) les employés ;

6) les ouvriers ;

7) les retraités ;

8) les autres personnes sans activité professionnelle.

Les chômeurs ayant déjà travaillé y sont classés en fonction de leur dernier métier.

Cette classification, nous dit-on, est par exemple utilisée pour du « marketing », pour savoir vers quel public orienter un produit, ou pour étudier la consommation d’une population. Mais est-ce bien pertinent pour appréhender aujourd’hui la classe salariale active occupée dans son ensemble ? Ces huit catégories ne sont évidemment pas significatives de huit classes sociales, et encore moins de couches basses, supérieures ou « moyennes » du salariat. Que vaut, dans ce cas, « l’intermédiaire » ? Classés dans une même catégorie de « PCS », des ouvriers peuvent gagner du simple au double, être non qualifiés ou hyper qualifiés. Les PCS sont donc très hétérogènes, contrairement à l’apparence donnée. On aurait tort de croire qu’entre les cadres et les professions intellectuelles supérieures d’un côté, et les ouvriers et employés de l’autre, il y aurait une catégorie stable, représentative, saisissable, que seraient lesdites « professions intermédiaires »…

Car de qui s’agit-il ? D’infirmières ou d’enseignants, de VRP ou de cadres d’entreprise, de professions de l’enseignement, de la santé, de la fonction publique et assimilés, de professions administratives et commerciales, de techniciens, de contremaîtres, agents de maîtrise ? Est-ce le « bas des cadres » ou le « haut des employés et ouvriers » ? Autrement dit, il peut parfois y avoir plus de différences entre membres d’une même « PCS intermédiaire » que dans deux PCS distinctes. Un employé peut se sentir plus proche d’un cadre selon son statut (diplôme, position hiérarchique, salaire), tandis qu’un employé moins élevé dans la hiérarchie est plus proche d’un ouvrier que d’un cadre. C’est aussi là, dans ces catégories dites « intermédiaires », qu’il y a le plus de mobilité de carrière. Ces catégories ne tiennent pas compte de l’ascension sociale ni de la précarité des emplois. Enfin, au sein d’un ménage, elles ne comptabilisent que le travailleur référant, l’homme, a contrario de la féminisation croissante du salariat.

Finalement, c’est une question d’image, de vécu, de conscience, mais matériellement, les destins salariaux, statutaires et professionnels sont croisés et proches. Que tout le monde veuille se « hausser » dans la hiérarchie sociale, se considérer au-dessus de telle ou telle autre catégorie, les « A » par rapport aux « B », les « B » par rapport aux « C », les écarts réels ne sont pas si énormes, les droits ne sont pas si différents, les devenirs sont proches.

Un bas, un milieu et un haut d’une même classe sociale : le salariat

Répétons-le encore une fois, sous cet angle : l’expression de « couche(s) » ou « classe(s) moyenne(s) » n’a pas de sens ! Même Louis Chauvel, qui décortiquait les « classes moyennes à la dérive », avait du mal à cerner son sujet : « La classe médiane, celle située au centre exact de la société, a tendance à voir son homogénéité décroître. […] Les professions intermédiaires stagnent numériquement, et l’homogénéité de revenu des catégories proches de la médiane décline17. » Il affirme qu’il y a des « nouvelles classes moyennes salariées », mais qu’elles « commencent à subir une perte d’homogénéité entre le déclassement social de la fraction qui voit s’évanouir les rêves d’ascension ouverts naguère dans le cadre de la société salariale et la promotion de celle qui s’élève vers la bourgeoisie patrimoniale18 ».

Aux questions qu’il pose – les « nouvelles classes moyennes » sont-elles une classe ? sont-elles moyennes ? sont-elles nouvelles ? –, on répondra « non ».

Il semble plus naturel, global et juste de décrire, ainsi que nous le faisons, la classe salariale comme un véritable ensemble cohérent, par-delà ses diversités.

S’il convient de constater le rapprochement du « bas des cadres » et du « haut des employés et ouvriers », par contre, les cadres ne sont pas « catégorisés » par l’Insee comme ils devraient l’être – c’est-à-dire séparément, entre « cadres » et « cadres supérieurs ». De même que ne le sont pas toujours « salariés subordonnés » et « travailleurs indépendants ».

Ce serait pourtant une clarification parmi les plus nécessaires, car elle porte sur le fond : contrat, salaire, subordination. En effet, les cadres supérieurs se distinguent légalement, explicitement du statut des cadres qui ne sont pas « supérieurs ».

Un cadre supérieur exerce des fonctions de haute direction qui relèvent habituellement directement du conseil d’administration, de la présidence ou de la vice-présidence de l’organisation ou de l’entreprise. Il possède un pouvoir décisionnel important et il peut engager l’entreprise sur des questions primordiales. Le terme « supérieur » présuppose généralement qu’il existe d’autres cadres dans l’entreprise. La personne qui est cadre supérieur a donc fréquemment sous sa responsabilité des cadres intermédiaires. Cela se traduit par des différences substantielles de salaires, qui assimilent cette catégorie davantage aux patrons qu’aux autres cadres. Cette définition juridique, on le voit, aboutit à ce qu’il y ait numériquement très peu de « cadres supérieurs », sans doute moins de 1 % des cadres. Cette précision aiderait à faire tomber le célèbre mythe des « bobos » et l’usage abusif de l’expression « cadres supérieurs ». Ceux qui croient fonder des théories ou même des pratiques électorales sur les « bobos » invoqués à tout bout de champ doivent se déciller les yeux.

Plus de 98 % des cadres sont « de droit commun » au travail comme tous les autres salariés. Même si beaucoup, parmi eux, se croient « supérieurs ».

Dans leur écrasante majorité, les cadres, selon les enquêtes les plus récentes, ont perdu le peu d’autonomie qu’ils avaient dans les tâches productives qui leur sont assignées. Ils ont, pour l’immense majorité, des fonctions d’exécution autant que d’encadrement.

Bien sûr, leur vécu conscient est plus complexe. Une partie d’entre eux se jouent des films sur leur « supériorité », mais cela ne résiste pas longtemps à l’examen : les entretiens de notation individualisés, les notes de service, les redéfinitions de postes, les objectifs fixés, le management brutal sont vite là pour rabaisser le cadre à sa juste place, à sa juste valeur… de salarié. Les « forfaits jour » sont un leurre terrible pour faire croire que l’on est « hors classe ». D’où l’importance de faire reculer l’idée totalement fausse mais répandue selon laquelle les cadres échapperaient au salariat parce qu’ils n’auraient « pas d’horaires ». La recherche du « cadre autonome dont on ne peut pas prédéterminer l’horaire », qui peut donc se voir appliquer, si un syndicat signe un accord en ce sens, un « forfait jour » s’apparente à la célèbre « chasse au dahu ». Il est plus facile aujourd’hui qu’hier, si la volonté existe, de prédéterminer et vérifier les horaires réels de travail effectués par les cadres, car il y a des « pointeuses naturelles » partout et l’on sait à quelle heure un ordinateur est ouvert ou fermé, un appel ou un courriel sont reçus, etc.

Comme pour les autoentrepreneurs ou les télétravailleurs, le sentiment de « liberté » au travail ne résiste pas au temps : tel journaliste qui aime son métier, qui se croit « privilégié » en le faisant, finit par compter et comparer son « temps pour vivre » et les heures sans fin consacrées à faire un « son », une « pige » ou un « sujet imagé ». Il s’aperçoit alors qu’il ferait mieux de ne pas compter ses piges en « feuillets » comme le font, de façon illicite, tous les patrons de presse : il faut parfois trente minutes et parfois trois jours pour faire trois « feuillets » ! C’est pourquoi la loi Cressard (juillet 1974) et la circulaire sur les pigistes de 1991 poussent à caractériser un « pigiste » comme salarié, et à compter les commandes de piges en équivalents horaires. Un exemple qui date de 1974… pour les « numérisés » d’aujourd’hui !

La tendance générale a été de « banaliser » les cadres, en même temps qu’ils augmentaient en masse, de les assimiler au reste du salariat, y compris sur le plan de la rémunération. Plus de 40 % des cadres sont passés en dessous du plancher de la Sécurité sociale. La moyenne des salaires des cadres n’est plus que de 2,3 fois la moyenne des salaires des employés et des ouvriers. Cet écart a été abaissé progressivement de 3,9 en 1955 à 2,5 en 1998. 43 % des cadres en 2000 et 32 % en 2001 ont subi une perte de pouvoir d’achat selon l’observatoire de la CFDT, tandis que les augmentations individuelles prenaient une place accrue : 48 % contre 64 % pour les augmentations collectives et… rien dans le cas de 15 % des cadres.

D’ailleurs, toutes les systématisations raffinées de « primes individuelles », de « salaire au mérite », finissent par créer plus de zizanie et moins de rentabilité dans l’entreprise qu’une politique salariale claire et transparente sur qualification et ancienneté. Le temps passé à émettre des « grilles de notations », à définir des centaines de paramètres personnalisés finit par noyer et déconsidérer cette méthode de division qui consiste à payer à la « tête du salarié ». Bien sûr, cela marche un temps, là où il n’y a aucune conscience, aucun syndicat, aucune mémoire comparative19… Des patrons heureux croient avoir trouvé la solution miracle pour séparer leurs cadres « favoris » des autres, de leurs employés… et leurs employés de leurs ouvriers. Ils évitent ainsi d’avoir en face d’eux une seule catégorie revendicative de salariés. Il y a des salariés qui viennent à l’inspection du travail pour obtenir une prime… que leur collègue a eue, et pas eux. Mais, même en faisant cette démarche, ils prennent conscience de la vanité de leur situation. Le salaire individualisé est censé remplacer de façon prétendument moderne le bon vieux « paternalisme ». Mais à quel prix ? Les intrigues, le climat dégradé, les concurrences, le turn-over font perdre autant d’énergie à la bonne marche de l’entreprise. Cela n’évite jamais que les salariés, tôt ou tard, se sentent, comme ils le disent alors, « dans la même galère ».

Avec sept cents suicides liés au travail par an, touchant toutes les catégories, le cadre de Renault aussi bien que l’ouvrier de Peugeot Sochaux et celui de France Télécom, la France montre cruellement une forme d’unité de son salariat : burn-out et karoshi ne sont pas seulement britanniques ou japonais. On se tue au travail aussi bien dans les Yvelines et en Franche-Comté, avec la crainte de devenir « SDF » (redisons-le, car c’est énorme : partagée par plus des deux tiers des salariés). Six cents accidents mortels du travail, 4 500 handicapés, 650 000 accidents avec arrêt, cela soude aussi entre eux ceux qui vendent leur force de travail.

C’est ce que l’inconscient Macron est incapable de comprendre quand il dit « qu’un employeur court plus de risques qu’un salarié ». Une autre de ces macronades qui le place hors de la réalité sociale.

La mode des DRH est, depuis longtemps, d’appeler les salariés, et surtout les cadres, « collaborateurs » : façon de nier idéologiquement la subordination et de leur faire croire qu’ils sont dans le « même bateau ». « On est tous devant le même challenge, le même défi, la même entreprise »… jusqu’à ce que le capitaine parte avec le bateau et que les salariés restent amarrés à Pôle emploi. Là, ils prennent conscience des limites de la « collaboration ».

Il y a évidemment des différences de statuts, de salaire et de contrat de travail selon la taille des entreprises, mais ces différenciations traversent la classe salariale sans la briser. Lorsque nous affirmons qu’elle n’est pas « vouée à disparaître », qu’elle existe, qu’elle n’a jamais été aussi puissante, que ses points communs l’emportent, qu’elle est la force sociale ascendante, nous ne nions pas ces différenciations à l’œuvre, mais la classe salariale devient tout.

En face du salariat, c’est le « patronat », lui, qui n’est pas si homogène qu’il y paraît : les donneurs d’ordre sont du côté des « requins » du Cac 40 et 80 % des PMI/PME sont sous contrôle des grands groupes (français ou étrangers) qui emploient 40 % de leurs salariés. C’est encore pire pour les entreprises de taille intermédiaire (ETI) : les ETI indépendantes emploient 166 000 salariés, alors que les ETI sous contrôle des grands groupes emploient 2,8 millions de salariés. Les petits patrons « sardines » subissent un sort aléatoire et précaire proche du salariat, même si, hélas, ils ne le vivent pas consciemment comme cela20.

S’il y avait une régulation de la sous-traitance, ce vécu changerait. Encore un reproche à adresser au quinquennat de Hollande, qui n’a voulu déplaire en rien au Medef. Il aurait suffi d’introduire des changements : un seul niveau de sous-traitance, responsabilisation juridique, économique, financière, pénale du donneur d’ordre, facilitation de la reconnaissance des unités économiques et sociales, pour gagner l’appui de centaines de milliers de petits patrons à la gauche. Mais Hollande ne voulait pas seulement faire les « réformes structurelles » de Mme Merkel : il cherchait à plaire, littéralement à « pactiser » avec Pierre Gattaz – il a même interrompu, pour donner des gages en ce sens, le processus d’amnistie concernant les délégués syndicaux qui avait été officiellement voté par le groupe socialiste du Sénat en 2012. Gattaz et le Medef n’ont jamais voulu signer un « pacte » avec Hollande, ce dernier en est resté la dupe volontaire.

Conscience en soi et pour soi du salariat

Le salariat est fort, mais il ne le sait pas. C’est normal, car sa conscience de lui-même ne peut lui venir que dans l’action de masse.

Le salariat existe « en soi », du fait de sa place dans le processus de production, mais il n’a pas conscience de constituer une seule classe sociale. Il faut, pour cela, qu’il existe « pour soi », selon la formule classique. Il faut qu’une réalité objective devienne perçue subjectivement. Mais encore faut-il partir d’un même constat. C’est toute la question de la traduction de cette force sociale, au plan des luttes sociales, au plan syndical et au plan politique.

Ne doit-on pas constater qu’en France nous avons, plus qu’ailleurs, des éléments qui démontrent que ce grand corps social tend à réagir de façon coordonnée, par-dessus ses différenciations internes ? En Mai 68, à plusieurs reprises dans les années 1970, à l’hiver 1986, en novembre-décembre 1995, aux printemps 2003 et 2006, 2010 et 2016 ?

Mai 68, après la Commune et mai-juin 36, a vraiment fait entrer le salariat de masse dans l’histoire. Depuis Sud-Aviation jusqu’à Renault Cléon, toute l’industrie, les transports, l’énergie, tous les services publics, mais aussi toutes les catégories : les ouvriers, les employés, la très grande majorité des cadres, les pompistes, les cinéastes et acteurs à Cannes, les gardiens de musée, et les joueurs de football…

Rien, là non plus, de voué à disparaître. Vingt-trois ans après sa grande défaite de 1958, la première grande victoire électorale de la gauche, en 1981, fut un résultat différé de Mai 68. François Mitterrand y vit judicieusement une « victoire de la majorité sociologique ». Cela lui fut reproché… à tort. Les caractéristiques de Mai 68 se sont retrouvées ensuite dans presque tous les mouvements : spontanéité, déferlement massif du mouvement capable d’entraîner les médias (pourtant hostiles au début), la jeunesse et le salariat, l’opinion publique.

Contrairement à ce qui a pu être écrit vulgairement, Mai 68 n’était pas « la dernière grande grève du XIXe siècle » (Serge July), mais la première grande grève prémonitoire du XXIe siècle.

Depuis la grande grève générale de mai-juin 1968, des « répliques » n’ont cessé d’avoir lieu contre les projets réactionnaires de la classe capitaliste. Tout se passe comme si la force de ce salariat fouaillait, en profondeur, les entrailles de notre société, et effrayait les possédants au point qu’ils n’aient de cesse de l’éradiquer. Sarkozy s’est même fait élire à la présidence de la République, en promettant de « liquider Mai 68 » : faut-il que cette grande grève de 11 millions de salariés soit encore obsédante quarante ans après !

Le salariat n’est pas qu’un grand corps inerte, inconscient, il lutte. En 1986, une mobilisation étudiante, une victime, Malik Oussekine, suffirent à rappeler le mécanisme de Mai 68 : tous les syndicats unis, appelant à la grève, un raz-de-marée se préparant, le gouvernement retira son projet « Devaquet » visant à privatiser et à mettre en concurrence les universités. Un mois de mouvements sociaux suivit, François Mitterrand leur doit sa réélection en mai 1988.

En 1995, Alain Madelin, alors ministre de l’Économie de Jacques Chirac, affirma au nom de la droite qu’il fallait « un autre Mai 68 et qu’on le gagne ». Alain Juppé précipita trois mois plus tard une violente réforme de la Sécurité sociale (selon lui rendue nécessaire « depuis trente ans »), et il dut reculer devant une longue grève quasi générale, portée surtout par le secteur public mais soutenue, lors des « temps forts », tout aussi massivement par des manifestants du privé. L’importance de cette vague de grèves fut une surprise mondiale, car elle survenait dans un contexte totalement différent de Mai 68, à contre-courant des reculs des salariés dans le monde, bravant les pressions du chômage et de la précarité. Cela aboutit une fois encore à une dissolution de l’Assemblée nationale, résultat différé des mobilisations de 1995. La gauche gagna encore en 1997.

En dépit de novembre-décembre 1995, François Dubet (qui, dès 1984, voyait déjà la fin du mouvement ouvrier21) et Danilo Martuccelli persistèrent à écrire qu’« aucun mouvement social central ne fédère ou ne charpente plus la totalité des mobilisations collectives. La société est constituée par un champ de luttes éparses qui essaient, chacune à sa manière, d’articuler des orientations hétérogènes22 ».

Combien de fois non seulement la fin du salariat pris comme un tout, mais aussi celle des « luttes d’ensembles » n’a-t-elle pas été proclamée ?

Une autre mode consistait à écrire que plus rien n’était « comme avant » : il y avait des « nouveaux enjeux », des « nouveaux mouvements sociaux » (qu’on essayait alors d’opposer terme à terme à l’ancien « mouvement ouvrier »), des « nouvelles attentes » : droits des femmes, droit au logement, droits des sans-papiers, mouvements contre le racisme, contre les discriminations, pour les droits des minorités sexuelles, etc. Mais rien de tout cela n’était vraiment nouveau dans les années 1990 par rapport aux années 1970. Érik Neveu soulignait que cette énumération était un « réflexe de brocanteur » : elle évitait de percevoir le mouvement d’ensemble sous-jacent et son expression politique23.

En 2003, l’immense mouvement en défense des retraites par répartition à 60 ans, contre la scélérate « loi Fillon », dura plus de cent quarante jours, avec onze journées nationales de grève des enseignants, neuf journées interprofessionnelles, quatre journées avec plus de deux millions de manifestants. Alors que le gouvernement de droite, pour la première fois depuis des décennies, imposait son diktat, il y avait encore 66 % de l’opinion opposée à sa loi. Du coup, le syndicat qui avait fait défection entra en crise et perdit 100 000 adhérents, de 6 à 8 % aux élections professionnelles. La droite paya son coup de force en subissant une lourde défaite électorale, le 28 mars 2004, perdant vingt régions sur vingt-deux, cinquante et un départements sur cent.

En 2006, reprenant l’exemple d’un autre mouvement contre le « Cip » – un contrat d’insertion professionnelle, en fait un Smic jeune qui fut, en mars 1994, proposé puis retiré, contraint et forcé, par le Premier ministre d’alors, Édouard Balladur –, la jeunesse initia encore une mobilisation généralisée contre le « CPE » (Contrat première embauche, de MM. de Villepin et Sarkozy, etc.). Là encore, on eut un schéma de mobilisation générale conjoint de la jeunesse et du salariat, avec des journées hebdomadaires atteignant jusqu’à 3,5 millions de manifestants. La droite et le président Chirac, en complète débandade, promulguèrent une loi en demandant qu’elle ne s’applique pas : en fait, ils retiraient le « CPE ».

Parfois, en dépit de tout, des voix saisissent toute occasion pour insister sur la « faiblesse » ou la « mort du syndicalisme ». Quel paradoxe, après l’année 2006 où le syndicalisme uni a remporté une éclatante victoire ! Il est vrai que les médias ont tendance à oublier les grandes luttes sociales. C’est plus qu’une tendance, c’est un ordre. Aussitôt vécues, aussitôt oubliées, effacées de la mémoire collective. Chaque jour, en France, on parle du Cac 40, mais une seule fois par an, le 30 juin, veille des départs en vacances, il y a un rapport annuel, d’ailleurs contestable, sur les mouvements sociaux de l’année précédente.

Hiver 1986, novembre-décembre 1995, printemps 2003 et 2006, les mouvements pour les retraites de 2010 et contre la loi El Khomri de 2016… La France de Mai 68 persiste. Le monde entier admire les mouvements d’ensemble coordonnés de son salariat. Ainsi, le salariat n’est pas seulement une construction juridique, sociologique, économique, historique, mais aussi un mouvement social, syndical et politique ascendant.

De toute façon, l’identification consciente de la classe salariale par elle-même est un combat.

Nul ne peut nier qu’elle a de puissants et irréductibles ennemis idéologiques, économiques, politiques. En face du salariat, il y a l’actionnariat, le patronat. Ces derniers ne ménagent pas leurs efforts pour casser cette prise de conscience, qu’ils redoutent tant, du salariat par lui-même. La classe dominante qui possède la finance et les moyens de production a un intérêt vital à acheter le travail au moindre coût afin d’élever le plus possible ses profits. Elle fait tout pour que le salariat ne soit pas identifié, reconnu, valorisé, encore moins unifié : tout ce qui l’empêche de prendre conscience de sa force collective est bon. Ils œuvrent sciemment à déconstruire, juridiquement, socialement, économiquement cette immense force sociale qui a été engendrée, en son sein, par le système capitaliste. Et la division des rangs de la gauche est leur meilleure alliée.

Mais de 2002 à 2012, en dépit de la défaite surprise de Lionel Jospin, le salariat a voté à gauche de façon constante. En juin 2012, la gauche détenait, on l’a dit, tous les pouvoirs, la présidence, l’Assemblée, le Sénat (pour la première fois depuis deux cents ans), deux villes sur trois, vingt régions sur vingt-deux, soixante et un départements sur cent un. Cette puissante montée électorale sans précédent correspondait à une montée en puissance du salariat, résistant aux multiples offensives de la droite et du Medef.

Ce fut la première fois en cent ans qu’un gouvernement de gauche, si bien élu, n’apporta rien aux salariés : pas une seule avance, pas une seule conquête. Au contraire François Hollande bloqua les salaires et haussa les dividendes. Il osa défaire ce que Léon Blum et François Mitterrand avaient fait, il remit en cause les 40 heures, les 39 heures et les 35 heures. Il entama la plus inimaginable des contre-révolutions en droit du travail à travers la loi El Khomri, préparant le pire avec Macron.

Pour bien comprendre le salariat que Macron affronte, il faut encore prendre la peine de balayer les clichés sur ce que celui-ci est vraiment… et pas seulement tourner en dérision les lubies des start-ups et d’Uber.

Le salariat ne se réduit pas à la « classe ouvrière », il l’englobe

Réduire la « classe laborieuse » ou le « prolétariat » aux seuls ouvriers d’industrie ou d’entretien revient à passer à côté du profond développement et du phénomène d’homogénéisation du salariat. C’est refuser un immense terrain d’action, et la mobilisation de forces considérables, majoritaires numériquement.

L’« ouvriérisme » est une erreur. C’est s’accrocher, souvent avec nostalgie, remords, regrets et pessimisme, à la seule « culture ouvrière » du milieu du XXe siècle, à ses stricts bastions traditionnels et à l’âge d’or du parvis des mines, des passerelles de Billancourt et du « bleu de travail ». C’est le passé, glorieux et émouvant, mais avec une imagerie elle-même dépassée. Il vaut mieux aujourd’hui glorifier le salarié qui n’a que sa force de travail à vendre, point commun à celles et ceux qui produisent les richesses et n’en reçoivent pas la part qu’ils méritent.

Il y avait, en 1973, 4 553 000 employés, il y en a 7 132 000 en 2005. Il y avait, en 1973, 7 651 000 ouvriers, il y en a 5 972 000 en 2005.

Ce « chassé-croisé » doit être examiné avec attention. D’abord pour souligner qu’il y a, selon les catégories de l’Insee, 13 104 000 employés et ouvriers au total, soit la majorité écrasante de la population active occupée. De plus, on l’a vu, nombre des 3 millions des « professions intermédiaires » et des 3,5 millions de cadres leur sont assimilables.

Il est indispensable de balayer les idées reçues. Il n’y aurait plus d’ouvriers, on serait une population de « bobos », les unités de production seraient morcelées, éclatées, disparues, les services auraient tué l’industrie… C’est faux !

Inversement, qui voudrait réduire la classe sociale travailleuse aux seuls « ouvriers » – ou, pire, s’accrocher aux seuls 3 millions d’ouvriers d’industrie « purs » et ne pas prendre acte de la masse de 13 à 15 millions, la plus laborieuse du salariat – se priverait de comprendre un profond phénomène d’homogénéisation et refuserait un immense terrain d’action.

S’accrocher à la seule « culture ouvrière », aux « cols bleus », à ses bastions traditionnels, est plus qu’une erreur d’optique. Ce réflexe est encore culturellement, sociologiquement, syndicalement, politiquement puissant : si jamais il eut un sens hier, il n’en a plus de véritable aujourd’hui.

L’ouvriérisme est loin d’être mort. Il ne mérite pourtant pas de complaisance car, nonobstant une sympathique larme sentimentale, il appauvrit les idées, conforte le passéisme, divise les efforts pour comprendre et agir. Il rabougrit le champ d’action, donc de l’espoir. Bien sûr, il y a une légende, une culture, un âge d’or des corons et des bastions, mais ce qui s’offre aux acteurs du temps présent est une friche infiniment plus vaste, fertile, stimulante.

Parler aujourd’hui de « classe ouvrière » est devenu réducteur. C’est valoriser une partie devenue minoritaire des salariés et négliger, voire mépriser, une autre partie devenue socialement majoritaire, mais tout aussi exploitée. Pis, certains s’emploient à ne retenir que les seuls ouvriers d’industrie, lesquels sont devenus minoritaires numériquement au sein même des ouvriers. Toute politique fondée sur cette seule force sociale ainsi découpée est vouée à devenir de plus en plus marginale, sectaire ou gauchiste, et à passer à côté des champs étendus de l’ensemble du salariat.

« Prolétariat » est un mot qui, lorsqu’il est assimilé à « classe ouvrière », subit la même dévaluation sociopolitique. Le concept, lui aussi, a maintenant moins de valeur représentative et utile que le mot « salariat ». Dans l’ensemble des littératures, enquêtes, études, discours vulgarisés, « salariat » prend, il est vrai, de plus en plus d’importance, mais cela se fait empiriquement. Il faut théoriser pour que cela soit un acte conscient et collectif.

Ne pas voir que le salariat a englobé et dépassé la « classe ouvrière » et qu’il est aujourd’hui synonyme de « prolétariat » est mutilant, aussi bien pour toute analyse que pour toute action en découlant. La littérature abondante sur ce sujet s’est doublée de visions romantiques, désespérées, révisionnistes, conservatrices ou sectaires qui font obstacle à l’appréhension de la classe salariale d’aujourd’hui et de toute sa force potentielle.

En cultivant ainsi une nostalgie, on pleurniche sur le siècle passé sans voir l’immense mission d’unification d’un prolétariat (ceux et celles qui n’ont, pour vivre, que leur seule force de travail à vendre, qu’elle soit manuelle ou intellectuelle) devenu totalement majoritaire. Ils sont trop nombreux, ceux qui se désespèrent de la fin de la classe ouvrière et contribuent, consciemment ou non, à démobiliser, diviser et aveugler. Démobiliser sur la compréhension du rôle, toujours aussi grand, des « ouvriers » dans la production. Diviser en refusant d’amalgamer, d’intégrer, d’unifier tous les producteurs travailleurs subordonnés. Aveugler sur la perception du champ immense, plus puissant que jamais, de l’ensemble du salariat.

Il est absurde de ne pas voir que c’est l’ensemble du salariat qui est devenu une classe socialement majoritaire et tout autant exploitée.

Le temps n’est pas de décrire à l’infini les différenciations, divisions, fragmentations, catégories, secteurs internes au salariat, il est de chercher ses points communs et de l’unifier.

Il ne s’agit pas des « classes moyennes »

Un autre aveuglement anti-salariat consiste à tronçonner la population active et active occupée en classes « populaire(s) », « moyenne(s) », « supérieure(s) », « intermédiaire(s) », et à fragmenter encore un peu plus les catégories ainsi créées en multiples sous-couches et sous-classes. Parfois les confusions de langage vont jusqu’à dire « couches » au lieu de classes. De quoi atomiser conceptuellement le salariat pour mieux nier son existence en tant que tel, et de quoi désespérer les millions de porteurs d’une feuille de paie d’avoir un seul point commun.

Il n’y a pas que ceux qui s’accrochent au fétichisme de « classe ouvrière », qu’ils confondent avec le « prolétariat », qui se trompent. Il y a aussi ceux qui, le rejetant, en profitent pour ne plus y voir qu’une « classe moyenne ». Ce fut, par exemple, la thèse de Dominique Strauss-Kahn dans son livre La Flamme et la Cendre24, où il explique que notre société est dorénavant structurée en un grand corps central, une grande classe moyenne… composée des salariés. Nous parlons bien de la « grande classe » sociale potentiellement révolutionnaire, mais, pour DSK, elle n’est plus exploitée ni dominée, elle ne demande qu’à se réaliser bien au chaud, au sein du système tel qu’il existe.

En fait, ce n’était pas très nouveau. Marx était à peine mort que toutes les théories voyaient proliférer d’énormes et nouvelles petites bourgeoisies de fonctionnaires, d’employés supérieurs, de cadres ingénieurs, techniciens, ITC, CSP+, de nouvelles professions libérales du secteur « tertiaire » hypertrophié, etc. (Un des premiers « révisionnistes » de ce type fut Bernstein.) Ces magnifiques tours de passe-passe ont tous l’avantage d’aboutir au même résultat : le prolétariat est disparu, le salariat n’est pas ce que vous croyez…

Des courants réduisent aussi le prolétariat aux « sans » : sans-papiers, sans logement, sans travail, etc. Ségolène Royal avait aussi affirmé que « le nouveau prolétariat, c’était le salariat féminin ». Autre forme d’expression réductrice qui ne rend service ni à la grande force du salariat ni, en son sein, au salariat féminin. Pourquoi isoler les combattants des combattants ?

Bien que DSK ait été politiquement discrédité, ses idées ont malheureusement fait florès dans l’aile droite du Parti socialiste et dans l’entourage de François Hollande. Les think tanks du genre Terra Nova se sont régalés en rebaptisant l’ensemble du salariat « couches moyennes ».

Selon cette thèse, il n’y aurait plus qu’environ 20 % d’exclus, de chômeurs en fin de droits et non réinsérables, de RMIstes, de travailleurs pauvres et précaires, de marginaux sociaux. « Flamme bourgeoise, cendre prolétarienne », persifla Serge Halimi. D’autres inventent des borborygmes : insiders, outsiders. Selon eux, il survit des sous-produits des classes sociales, mais elles ne se définissent plus selon leur place dans les processus de production.

Cette catégorie de pauvres et d’exclus c’est ce qui resterait de l’ancien prolétariat révolutionnaire, le résidu de la division en classes antagonistes, ultime partie du peuple surexploité et humilié. Elle n’a pas vocation à changer le monde. Cette couche d’exclus ne vote pas ou plus, et elle ne lutte guère. Elle est dépossédée de la puissance d’agir socialement, la droite l’ignore à cause de cela. Elle ne fait plus peur, il n’y a pas de risque de révolution à cause d’elle. Cependant, les socialistes doivent s’en préoccuper et soulager sa misère, l’aider, diminuer l’impact qu’elle a encore, malgré tout, en tirant la société vers le bas, en menaçant son bien-être et son équilibre général.

Sans doute faut-il mettre en place la « Couverture maladie universelle » et la « Couverture logement universelle ». Sans doute faut-il lutter en priorité contre le chômage. Sans doute faut-il faciliter les mesures de réinsertion, de formation sur toute la vie. Le nouveau socialisme du réel, version « DSK », ex-social-démocrate moderne, c’est de donner la main de façon volontariste à ces exclus. Une politique qui peut même prendre des formes « communicantes » spectaculaires comme : « zéro SDF ». Mais une politique qui n’a plus rien à voir avec la lutte de classes entre exploiteurs et exploités.

Reste ensuite la « grande couche moyenne centrale ». Ce serait le salariat bénéficiant des bienfaits du système (capitaliste) et qui aspirerait à en bénéficier mieux, davantage. Ce salariat homogène serait intégré. Il ne serait pas hostile au système, s’y fondrait, le voudrait plus rentable, plus efficace… L’horizon du système capitaliste devient indépassable, et ce que doivent faire les derniers partisans sociaux-démocrates du « socialisme réel », c’est donc faire mieux marcher l’industrie, le commerce, les échanges, l’innovation, la production, rendre le capitalisme meilleur afin de satisfaire les souhaits fondamentaux de cette grande couche sociale moyenne qui ne demande que cela. Après tout, Herbert Marcuse, son disciple Lucien Goldmann, Serge Mallet (inspirateur du PSU des années 1960) croyaient distinguer aussi une « nouvelle classe ouvrière » : celle les « blouses blanches », celle des « industries nouvelles »…

La grande leçon du dernier livre de DSK, avant sa déchéance, se trouve au coin d’une phrase et elle est extraordinaire : « La redistribution est près d’avoir atteint ses limites, en même temps que certains de ses objectifs25. » Terrible ! Fermez le ban.

On a entendu des responsables centraux du PS, après le désastreux quinquennat de François Hollande, essayer de trouver là une ébauche d’explication : « La social-démocratie est en recul parce qu’elle a atteint ses objectifs », ont avancé Christophe Borgel et Jean-Marc Germain en juin 2017. « La social-démocratie est allée jusqu’au bout » (Rachid Temal). Pour l’essentiel, la redistribution serait faite, et c’est ce qui expliquerait que le PS perde sa fonction, ses électeurs, que « la crise frappe toute la social-démocratie européenne ». Ils se sentent déjà tellement insérés et condamnés à évoluer dans le haut de la société qu’ils s’identifient aux « couches moyennes » : comblés, à 10 000 euros par mois, leur existence déterminant leur conscience, les dirigeants sociaux-démocrates attribuent au peuple leurs sentiments. Puisqu’il existe une protection sociale, des retraites, l’essentiel est fait et le peuple salarié, transformé en grande couche moyenne incontournable, se détourne de ceux qui l’ont servi… Ils se voient en dernier martyrs d’un socialisme dépassé, servir le thé à Emmanuel Macron et au patronat.

Quand vous objectez à cette vision du monde qu’il existe 6,7 millions de chômeurs, 50 % de salaires en dessous de 1 680 euros, 9 millions de pauvres, misère et illettrisme, que l’exploitation est de plus en plus féroce, ils le nient. Ils vous répondent que « tout n’est pas parfait », mais que la société doit se perfectionner et que c’est ce qu’a essayé de faire François Hollande : redresser la barre, faire reculer les déficits, faire « tampon » entre la finance, Mme Merkel, l’oligarchie et les derniers pauvres. « On a essayé de fabriquer des bonbons, mais on n’a pas pu les redistribuer à temps ! » La courbe du chômage a pris trop de temps à se stabiliser. Alors, bien sûr, les efforts pour les exclus du bas de l’échelle ont été insuffisants. Mais « on » a été injustement sanctionnés par nos électeurs malgré notre bon cœur et notre bonne politique, « parce qu’ils ne votent plus ». Le salariat, lui, dans sa majorité, a un travail, de l’argent a été mis pour l’école, et « ça va mieux en France qu’ailleurs ». Donc il n’y a pas de problème de redistribution, de social, il n’y a, comme le disait Valls, qu’un problème d’idéologie, de nationalité, d’institutions, d’ordre républicain, de laïcité, de sécurité…

Le « montage » qui tient lieu d’analyse sociopolitique à DSK revient à marginaliser tout projet socialiste, à le réduire à la charité compassionnelle d’une part, à une recherche de rentabilité rationalisée d’autre part, en prétendant qu’il n’y a plus de force sociale pour imposer un vrai changement. Fini la révolution, vive le socialisme du réel ! C’est le capitalisme qui marche le mieux ! Le capitalisme est devenu pour ceux-là un « horizon indépassable » (expression utilisée lors du congrès du sommet de l’Arche du Parti socialiste en 1992, puis critiquée ensuite, puis revenue).

C’est à ce stade qu’il faut faire litière des approximations dans la presse, la littérature et la politique. On nous parle indifféremment, sans aucune réflexion, de « couches populaires » ou même « classes populaires » (au singulier et au pluriel, sans rigueur aucune), de « couches ou classes moyennes », de « couches ou classes supérieures », tout cela dans la plus grande confusion. On entend des porte-parole très sérieux, très responsables, utiliser à tour de rôle une expression ou l’autre sans se soucier de la définir, pas même de la décrire. Esprits vagues, vagues esprits.

Il y a même des stratégies qui s’élaborent en fonction desdites « couches » ou « classes », sans qu’on sache ce qu’elles sont le moins du monde. Tel article ou discours attribuera des vertus approximatives et éphémères aux « cadres » ou aux « ouvriers », puis, sans qu’on sache de quoi il relève, aux « professions intermédiaires ». Tous ceux-là voient le salariat « voué à disparaître » : ils le remplacent globalement par les « couches moyennes ». Ou bien leur propre vécu leur fait encore surestimer les « professions libérales », les indépendants, et là, ça devient du Macron.

D’autres encore recherchent des « couches intermédiaires » dans le salariat, niant son existence en tant que tel, le décomposant, le tronçonnant en différentes sous-couches, en dépit de ses spécificités globales clairement identifiées. Ils ne veulent plus voir que les différences, les fragmentations au détriment de l’ensemble. Ils se complaisent à subdiviser les sous-catégories, les précaires et les fameux et hypothétiques « bobos », refusant de voir les points communs déterminants.

« Voyage au centre des classes moyennes : vers le milieu de nulle part ? », se moquait fort bien C. Doubstar : « “Cette France du milieu qui a besoin de futur.” C’est avec ce titre que le dossier du supplément “Économie” du Monde, daté du 21 juin 2005, en trois pages, expliquait déjà le “mal-être” des classes moyennes, leurs “frustrations”, leur vague à l’âme, outre-Atlantique également, et tentait d’en définir les contours. Puis, dans son édition du 1er septembre 2005, le même journal titrait la rubrique “Politique économique” : “Matignon veut un big-bang fiscal en faveur des classes moyennes.” Et sans désemparer, le lendemain 2 septembre, le même journal, à propos du plan de “croissance sociale” du Premier ministre, intitulait un article “Les classes moyennes sont courtisées par la droite et par la gauche”, lequel prenait soin de préciser que “les partis ne manquent pas une occasion de courtiser les classes moyennes qui, bien qu’insaisissables et hétérogènes, détiennent la clef des urnes.”26 »

Les « classes moyennes », c’est en effet le triangle des Bermudes. Plus on les cherche, plus on s’y perd. En fait, elles n’existent pas autrement que comme un leurre. Ce n’est pas d’elles que dépendent victoires ou défaites de la gauche, mais du salariat exploité.

On peut dire qu’il y a eu des centaines d’articles depuis vingt ans dans cette veine, mais sans convaincre, car c’est le salariat seul qui a progressé, en dépit du chômage, des analyses, des coups portés idéologiquement et juridiquement contre son statut. Ils ont déjà réécrit entièrement le Code du travail par ordonnance entre 2004 et 2008 : ils ont supprimé 10 % du texte, enlevé 1,5 million de signes, supprimé un livre sur neuf, cinq cents lois, et redécoupé celles qui restaient en 3 850 autres lois, renumérotées à quatre chiffres au lieu de trois. Mais l’obsession anti-Code du travail ne suffit ni à réduire ni à transformer le salariat. Pour eux, la nouvelle société se résumant à une grande couche moyenne centrale, il faudrait apprendre à lui plaire, la question ne serait plus de redistribuer les richesses. Leur vision du monde, c’est 1 % de décideurs en haut, 80 % de couches moyennes et 20 % d’outsiders (d’exclus).

Mais la réalité est autre. Leur tour de passe-passe analytique rend hommage a contrario à notre sujet : le salariat est bien là, le changement social fondamental de toutes ces dernières décennies, c’est bien le développement de sa puissance économique et sociale ! Mais justement, ce grand corps social est en confrontation avec le système. Il n’est pas une « grande couche moyenne », il est LA couche majoritairement spoliée, subordonnée, surexploitée du système. Il produit toutes les richesses, mais il n’en reçoit pas, en retour, la part qu’il mérite.

Concluons, en France, si « classe moyenne » il y a, ce sont ceux qui sont propriétaires de leurs moyens de production (commerçants, professions libérales, artisans patrons de TPE ou de PME), mais qui ne possèdent pas les grands moyens de production. Appelons-la « petite bourgeoisie » en sachant qu’elle ne représente que 7 à 8 % de la population active.

La classe qui possède les grands moyens de production est la grande bourgeoisie. Cette classe ne représente que 0,1 % à 1 % de la population. Selon la façon étroite ou large de les compter, avec familles, proches, cadres supérieurs, grands actionnaires et rentiers possèdent 50 % du patrimoine du pays. Cette classe est une classe « en soi », mais aussi une « classe pour soi » qui défend farouchement son identité, comme l’attestent les travaux remarquables des deux sociologues Monique et Michel Poinçon-Charlot.

En face de cette grande et de cette petite bourgeoisie, environ 90 % de la population active salariée, même si cette classe connaît des stratifications, cultivées, suscitées par le patronat, loin d’être aussi déterminantes que le fait de n’avoir que sa force de travail (qu’elle soit manuelle ou intellectuelle) à vendre.

Les « indépendants » ont un passé mais pas d’avenir

Magnifier les indépendants non-salariés est une autre grossière erreur. L’économie informelle a reculé, les « sans statuts » et start-ups sont archi minoritaires et ce ne sont pas les quelques dizaines de milliers d’autoentrepreneurs effectifs qui vont changer cela. Madelin et Raffarin, avant Macron, se vantaient en 1995 et 2005 de créer des millions d’entreprises uninominales, mais en vingt ans, cela reste heureusement un mouvement superficiel.

Il existe sur le papier 1,65 million d’entreprises sans salariés. Il faut remettre les faits à leur place : l’artisanat n’est pas la plus grande entreprise de France, mais une myriade de très petites entreprises, et d’entreprises individuelles. Selon la Capeb, l’artisanat du bâtiment représenterait environ 422 000 entreprises, 702 000 salariés (60 % des effectifs) et 76 800 apprentis (81 % des apprentis du secteur), pour un chiffre d’affaires de 77,7 milliards d’euros en 2012 (63 % du CA du bâtiment en France). L’UPA fédère 300 métiers de l’artisanat et annonce 1,1 million d’entreprises artisanales, dont 2/3 du commerce de proximité et de l’hôtellerie-restauration.

Toutes les tentatives pour défendre ou recréer des « travailleurs indépendants » en dépit et contre le salariat ont échoué. Il vaut la peine de souligner celle d’Alain Madelin, ministre de l’Industrie, par une loi du 11 février 1994 voulant rétablir une « présomption de non-salariat » au profit des travailleurs indépendants (personnes physiques, immatriculés à titre individuel notamment au registre du commerce et des sociétés, au répertoire des métiers, au registre des agents commerciaux, auprès de l’Urssaf pour le recouvrement des cotisations d’allocations familiales). Les dirigeants des personnes morales immatriculées au RCS et leurs salariés étaient présumés ne pas être subordonnés à un donneur d’ouvrage par un contrat de travail dans l’exécution de leur activité.

La loi Madelin en 1995 imposait que pour prouver l’existence d’un contrat de travail, l’administration devait établir de façon formelle que le travailleur indépendant fournissait ses prestations au donneur d’ouvrage dans des conditions qui le plaçaient dans un lien de subordination juridique permanent vis-à-vis de ce dernier. C’était la fin de la « présomption de salariat ».

Et dans l’hypothèse où l’administration y parvenait, le donneur d’ouvrage n’était passible de sanctions pour travail dissimulé que s’il était démontré qu’il s’était soustrait « intentionnellement » à son obligation de remise d’un bulletin de salaire ou de déclaration préalable à l’embauche. (Disons que c’est aujourd’hui, pour le moins, le cas d’Uber.)

L’éventuelle requalification, même dans ce cas, d’un emploi non salarié en emploi salarié ne permettait plus aux organismes de protection sociale de réclamer les cotisations dues par l’employeur au titre de la période postérieure à cette requalification – alors qu’auparavant l’administration pouvait réclamer les cotisations dues antérieurement à cette période dans la limite de la prescription de ces cotisations, soit généralement trois ans.

On peut dire de cette loi Madelin qu’elle était une « loi anti-salariat » par excellence. Elle facilitait le remplacement d’un contrat de travail par un contrat commercial, ce qui débarrassait le « travailleur indépendant » de toutes les obligations liées au Code du travail et son « donneur d’ordre » du paiement du salaire indirect, les cotisations sociales.

Macron et son entourage Medef et libertarien sont obsédés par cela, puisqu’ils sont revenus là-dessus dès la loi du 8 août 2015, en modifiant en douce, et de façon perverse, l’article 2064 du Code civil.

Mais de 1995 à 2005, la loi Madelin et ses succédanés n’eurent aucun impact. Elle fut partiellement abolie, d’ailleurs, et entre autres, sur l’insistance de l’auteur de ce livre (par la loi Aubry II n° 2000-37 du 19 janvier 2000), relative à la réduction négociée du temps de travail, qui a supprimé la présomption de non-salariat instaurée par la loi Madelin du 11 février 1994 en abrogeant les deux premiers alinéas de l’article L 120-3 du Code du travail. Le nombre de « travailleurs indépendants » dans ce pays n’avait pas augmenté… et le télétravail stagnait à 2 % en l’an 2016.

Ce fameux « télétravail », évoqué si souvent comme un « travail nomade » échappant au salariat, est très surfait. C’est davantage un retour, très limité en pratique, au vieux « travail à domicile », comme celui des dentellières du XIXe siècle. Les « télétravailleurs » ont vite un sentiment d’isolement, des variations de stress, et autant de difficultés à concilier vie personnelle et professionnelle, pendant que les employeurs se voient obligés, de loin, d’exiger « rigueur et organisation sans faille ».

Il est seulement plus difficile pour l’inspection du travail de prouver et de faire sanctionner les fraudes existantes, c’est-à-dire le « faux travail indépendant », le « marchandage » ou « prêt illicite de main-d’œuvre ».

Des « sociétés de portage salarial » se chargent, moyennant commission, de gérer et de verser leurs rémunérations aux salariés pseudo indépendants : artifice illégal pour contourner les obligations des sociétés d’intérim.

Jean-Pierre Raffarin, Premier ministre en exercice, rêva tout haut en 2004 de créer « un million d’entreprises nouvelles », ce qui revenait à encourager un million de petits entrepreneurs « à leur compte ». Puis la loi Dutreil de juillet 2005 a tenté de réveiller les vocations du « travail indépendant » par toutes sortes de facilitations juridiques et fiscales. La présomption de salariat dans les relations de travail, supprimée en 1994, rétablie en 2000, a été à nouveau supprimée : il suffit d’être inscrit dans un registre d’immatriculation (commerce, métiers, agents commerciaux, transport routier de personnes ou autres) pour être présumé « non-salarié » du donneur d’ouvrage (articles L 120-3 du CT et L 146-1 du CC).

La loi n° 2003-721 du 1er août 2003 a créé le contrat d’appui au projet d’entreprise, un dispositif d’exonération des charges sociales temporaires pour les salariés qui créent une autre activité non salariée. Une loi n° 2005-882 du 2 août 2005 a introduit, pour les professions libérales, le régime de « collaborateur libéral » qui constitue un statut intermédiaire prétendant se rapprocher par certains aspects de la « para-subordination ». Mais ils n’ont même pas réussi à coordonner correctement les régimes de Sécurité sociale entre artisans et salariés : cela ne fonctionne que dans le sens « régime général vers travailleurs indépendants », et pas en sens inverse27. En fait, le « statut mixte entre salariat et travail indépendant » n’existe que dans les rêves de certains néolibéraux !

Ces néolibéraux s’entêtent, car ils comprennent et veulent paralyser la montée irrésistible du salariat. Mais il y a loin de la coupe à leurs lèvres. Rien de significatif ne contrecarre la tendance générale à la montée du salariat. Entre 1990 et 2011, nous sommes passés de 2 988 000 à 2 530 000 « indépendants non-salariés ».

Nul doute qu’avec beaucoup de mesures, d’ordonnances, il sera possible de freiner la lourde trajectoire du salariat, mais il ne sera pas facile pour Macron de freiner le grand paquebot du salariat, de le détourner, et encore moins de le diviser en une infinité de petites flottilles.

Salariés, si vous saviez… votre force est réelle

Les 18 millions de salariés du privé sont regroupés en 1,2 million d’entreprises ayant au moins un salarié. La pyramide de ces entreprises est très concentrée.

Mille entreprises font 50 % du PIB et près de 3,5 millions de salariés ; 3 % d’entreprises seulement ont plus de cinquante salariés, mais font travailler 50 % du total du salariat.

Un million d’entreprises ont moins de dix salariés, elles emploient 4,2 millions de salariés, mais elles sont atomisées et souffrent. Les entreprises intermédiaires, PME, PMI, ETI, sont largement sous le contrôle des grands groupes et de leurs donneurs d’ordre.

Ces chiffres donnent sans conteste un salariat puissant numériquement, et encore relativement concentré en dépit de la bataille idéologique du patronat pour le diviser, l’éclater, l’écarteler, casser ses droits communs.

La France en 2016, avec 27,6 % de taux de non-emploi en équivalent temps plein, se situe au-dessous de la moyenne européenne qui est de 29,3 %. Et très au-dessus de la moyenne de la zone euro qui est de 31,6 %. Contrairement à ce qu’on pourrait penser, la France est légèrement mieux placée que le Royaume-Uni (28 %) et l’Allemagne (28,4 %), et sa situation en termes de non-emploi est bien meilleure que celle de l’Espagne (35 %) ou de l’Italie (37,7 %).

Mais sur 66 millions d’habitants, la France compte 29 millions d’actifs : une fois déduits 6,7 millions de chômeurs toutes catégories confondues, il y a moins de 18 millions d’actifs occupés salariés dans le privé, et 5,5 millions dans le public et parapublic. Le contrat à durée indéterminée est la norme absolue, même si, sous les attaques des libéraux, il baisse un peu : 85 % des actifs occupés. Et même entre 29 ans et 54 ans, il existe 95 % de CDI.

Il n’y a que 11 % de CDD, 3,5 % d’intérim, et au total environ 15 à 18 % de contrats précaires (3,4 millions sur 23 millions d’actifs occupés). Et attention aux mauvaises présentations : les libéraux aiment à répéter dans les médias que 85 % des embauches de jeunes se font en CDD, mais il s’agit de « flux » et non de « stocks ». Le chômage touche 24,6 % des actifs de 15 à 24 ans. Ensuite, ce sont les « seniors » qui fournissent les rangs des chômeurs ou précaires.

La part des actifs non-salariés, c’est-à-dire des « indépendants » tant valorisés par Macron, est inférieure à 10 %. La propagande fait croire qu’un tiers des salariés « pensent » devenir travailleurs indépendants, exclusivement ou en alternant période de salariat et de travail indépendant. De soi-disantes études prétendent que 40 % des travailleurs « seront » des free-lances en 2020 : 71 % des activités réalisées par les free-lances porteraient sur de l’accompagnement d’entreprises, genre conseil, expertise, formation/coaching, commercial… et ça donnerait 15 millions de « free-lancers ». Tous uberisés, ryanisés, numérisés. Mais qui peut croire cela ? Les chiffres réels indiquent des tendances inverses lourdes. On ne nous fera pas redevenir des « canuts », lesquels, même à leur compte, se battirent d’ailleurs puissamment.

Il y avait 4,5 millions d’employés en 1973, contre plus de 7 millions en 2005. Dans le même temps, le nombre d’ouvriers est passé de 7,7 millions à moins de 6 millions (23 % des actifs). Ce mouvement continue, mais l’employé de chez McDo est bien plus mal loti que celui de chez PSA. Ce chassé-croisé ouvrier-employé ne signifie en rien un hypothétique déclin du « prolétariat », qui aurait laissé place à la montée d’une population de « bobos » : c’est ce que voudrait faire croire l’école des macroniens et leurs fantasmes de start-up, mais cela n’a rien à voir avec la réalité. Il reste 2 millions d’ouvriers d’industrie, 4 millions d’ouvriers d’entretien, 4,2 millions d’employés du commerce, 1,4 million de salariés du bâtiment.

Selon les catégories de l’Insee, la somme des deux catégories employés et ouvriers dépasse les 13 millions, soit la majorité écrasante de la population active occupée (près de 24 millions).

En outre, les 6 millions de « professions dites intermédiaires » et les 3,5 millions de « cadres » leur sont assimilables. Sur 3,5 millions de cadres, 99 % sont de « droit commun », comme les autres salariés, et ne sont pas du tout des « cadres supérieurs ». Toutes ces catégories ont des salaires qui ont été compactés depuis soixante ans : en Mai 68, l’écart des salaires était de 1 à 6, il n’est plus que de 1 à 2,5. 90 % des actifs occupés ont un bulletin de paie, un contrat, des droits relevant du Code du travail et des conventions collectives ; 98 % d’entre eux gagnent moins de 3 200 euros nets. Certes, on ne vit pas de la même façon avec 900 euros, 1 800 euros et 3 200 euros nets. Les salaires ont été bloqués depuis plus de trente ans, et les salariés ont plus de points communs qu’ils ne le croient ou ne le savent : la part des salaires dans le PIB a baissé de 9 à 10 points, ce qui veut dire, en France, 200 milliards qui manquent à la Sécurité sociale, à la santé, à l’éducation, aux retraites… mais aussi à la consommation, donc aux fameux carnets de commandes des entreprises.

Salariés, Macron et sa propagande essaient de vous faire croire que vous n’existez pas, que vous n’êtes pas la force sociale majoritaire, que ce n’est pas vous qui produisez les richesses, que vous ne pouvez pas vous unifier, que vous n’incarnez pas l’avenir, qu’il ne vous faut pas de Code du travail, que votre avenir est le turn-over, qu’il faut accepter le licenciement sans motif et le tri à l’embauche.

Contre cela, nous mettons en évidence, chiffres à l’appui, les fleuves impétueux qui abreuvent encore, chaque jour, l’océan du salariat, en dépit des contradictions qui le traversent.

Comment douter de l’avenir, alors que le siècle qui vient de s’écouler est celui, non pas d’une disparition, mais d’un « tsunami » en faveur du salariat ?

Celui-ci a progressé massivement en France, en Europe, dans le monde entier. Dans tous les systèmes de production, des plus avancés aux plus arriérés, en dépit des explosions, des guerres, des famines, des pandémies, de la mondialisation libérale, le salariat a pris ou est en train de prendre la place socialement centrale.

Certes, il est délibérément freiné, soumis à des catastrophes multiples (par exemple les pandémies ou les pressions accrues des financiers organisant chômage, précarité et retour aux loueurs de bras, obsédés par la baisse du coût du travail), mais il surmonte toutes les périodes de réaction, s’impose à contre-courant, progresse là où il est déjà installé.

Là où, au départ, il y avait des esclaves, des travailleurs forcés, des serfs, des « journaliers », des « tâcherons », des « travailleurs indépendants », des « professions libérales », des paysans, des artisans, des commerçants, d’innombrables activités informelles, nous assistons depuis cent cinquante ans à leur remplacement progressif, mais relativement rapide, par des producteurs qui ont le statut de salarié.

Ce n’est pas une tendance hésitante, balbutiante, lente, chaotique : c’est une tendance profonde, rapide, continue. L’avenir n’est pas aux start-ups croquignolesques. Jamais le salariat n’a été aussi puissant, économiquement, socialement, politiquement, mondialement. Insistons : ce n’est pas une tendance descendante mais ascendante. Elle est particulièrement massive dans les pays développés, mais c’est une tendance internationale, y compris, même si c’est de façon relative et chaotique, dans les pays pauvres.

Et ce même si sur les 2,8 milliards de travailleurs de cette planète, l’OIT (Organisation internationale du travail, émanation des Nations unies) estime que 50 % cherchent encore désespérément à vivre avec 2 dollars par jour.

Selon l’OIT, même en décomptant le travail forcé (encore 12,3 millions d’humains esclaves, en recul), le travail des enfants (200 millions environ, en recul), le travail des migrants (86 millions), le chômage massif (185,9 millions de chômeurs en 2003, 26 %, en hausse), le chômage des jeunes (86 millions de jeunes sans emploi, 13,8 % en 2006 au lieu de 11,7 % en 1996, deux fois plus que les adultes), les travailleurs pauvres (550 millions)… le salariat progresse dans le monde entier.

Même avec un sous-emploi de masse, un secteur informel considérable, même là où les paysans sont encore majoritaires, c’est le salariat agricole qui augmente. Plus d’un milliard et demi d’humains sont aujourd’hui salariés : une progression fantastique dans une époque où le chômage mondial atteint son niveau le plus élevé de tous les temps (+ 26 % dans les dix dernières années).

« Bien loin de faire disparaître la question du travail, la mondialisation de l’économie de marché lui donne une dimension sans précédent28 », écrivait Alain Supiot, professeur à la Faculté de droit et des sciences politiques de l’université de Nantes.

C’est un développement impétueux, inégal et combiné, car l’OIT constate qu’il n’y a que 20 % des salariés qui bénéficient d’une protection sociale décente, et 50 % qui n’en ont pas du tout. L’OIT souligne d’ailleurs qu’il y a, chaque année, parmi les salariés, plus de 2,2 millions de morts par accidents du travail ou maladie professionnelle, soit 6 000 morts par jour, 270 millions d’accidents répertoriés et 160 millions de maladies professionnelles, c’est-à-dire plus de victimes que par les guerres ou les accidents de la route.

L’OIT est bien placée pour cerner les aspects chaotiques de ce bond en avant du salariat de masse. Créée en 1919, confirmée en 1944, elle regroupe aujourd’hui 185 pays. Elle a adopté 180 conventions internationales et plus de 190 recommandations sur le travail. Non seulement toutes les études de l’OIT témoignent de cette poussée phénoménale du travail salarié, mais elle en a déduit sa mission : « Accélérer l’accès des hommes et des femmes à un travail décent et productif, dans des conditions de liberté, d’équité, de sécurité, et de dignité. » Ses principales tâches « consistent à promouvoir les droits au travail, encourager le dialogue dans la recherche de solutions aux problèmes du monde du travail29 ». À côté de cela, Macron est une anecdote réactionnaire.

L’évolution mondiale du travail

On ne peut pas, comme Macron, ne pas prendre comme une base solide tous les travaux de l’OIT, seule institution « tripartite » des Nations unies, en ce sens que ses politiques et programmes sont élaborés conjointement par des représentants des employeurs et des travailleurs, qu’elle est une organisation mondiale chargée d’élaborer des « normes internationales du travail » et d’en contrôler l’application. Tout le contraire de l’inversion de la hiérarchie des normes d’El Khomri et Macron !

Ainsi l’OIT a-t-elle élaboré, en 1999, une « Déclaration relative aux principes et aux droits fondamentaux au travail », qui vise à donner aux salariés « la possibilité de revendiquer librement et avec des chances égales leur juste participation aux richesses qu’ils ont contribué à créer, ainsi que de réaliser pleinement leur potentiel humain ».

L’OIT définit même, à partir de la réalité actuelle, un devenir, une notion de « travail décent » pour le salariat : « Possibilité d’exercer un travail productif et convenablement rémunéré, assorti de conditions de sécurité sur le lieu de travail, et d’une protection sociale pour sa famille. Le travail décent donne aux individus la possibilité de s’épanouir et de s’insérer dans la société, il leur donne aussi la liberté d’exprimer leurs préoccupations, de se syndiquer, et de prendre part aux décisions qui auront des conséquences sur leur existence. »

Ce avec une égalité de traitement pour les hommes et les femmes, des négociations collectives, afin d’éliminer progressivement et durablement la pauvreté par la création d’emplois décents ce qui est, toujours selon l’OIT, au cœur de toute politique de développement, pour une dimension sociale d’une mondialisation « juste ».

Le salariat est non seulement en croissance impétueuse, mais c’est donc, aussi, un phénomène social et économique planétaire qui a ses règles, ses organisations indépendantes, ses conventions, ses institutions, un programme, un développement organisé internationalement, un avenir.

Il est difficile de prétendre, au moins à partir de ces signes, qu’il serait aujourd’hui « voué à disparaître », comme la presse de droite (Le Figaro, L’Opinion…), derrière Macron, le proclame chaque jour.

Karl Marx, en 1865, dans Salaire, prix, profit, écrit : « En même temps, et tout à fait en dehors de l’asservissement général qu’implique le régime du salariat, les ouvriers ne doivent pas s’exagérer le résultat final de cette lutte quotidienne. […] Ils ne doivent donc pas se laisser absorber exclusivement par les escarmouches inévitables que font naître sans cesse les empiétements ininterrompus du capital ou les variations du marché. Il faut qu’ils comprennent que le régime actuel, avec toutes les misères dont il les accable, engendre en même temps les conditions matérielles et les formes sociales nécessaires pour la transformation économique de la société. Au lieu du mot d’ordre conservateur : “Un salaire équitable pour une journée de travail équitable”, ils doivent inscrire sur leur drapeau le mot d’ordre révolutionnaire : “Abolition du salariat.” » Oui, un jour cela se produira, quand le salariat sera totalement majoritaire, conscient et en capacité de dépasser le capitalisme.

Mais face à Macron, nous sommes ramenés dans un moment où la lutte essentielle, jour après jour, est : « Augmentez nos salaires ! Réduisez la durée du travail ! Garantissez notre emploi !  Pour créer un jour les conditions de l’émancipation, du dépassement et de l’abolition du salariat, il faut d’abord chaque jour, pas à pas, renforcer le salariat, ses salaires, ses droits, ses statuts. C’est à la fois le chômage de masse et la puissance du patronat et de ses propagandes qu’il faut faire reculer. »

En France, les millions de salariés, en vendant aux meilleures conditions leur force de travail, se sont renforcés mutuellement et rapprochés de leur heure, celle de leur pouvoir. Les réformes qu’ils ont arrachées depuis 1945 ne s’opposent pas à la révolution, mais la nourrissent. Mieux, plus ils les défendent, plus ils étendent le salariat, plus « ils engendrent en même temps les conditions matérielles et les formes nécessaires pour la transformation économique de la société ».

Par contre, quand ils subissent des contre-révolutions, quand des Macron gagnent, quand le salaire stagne, quand il recule, quand le statut des salariés est cassé, quand ils sont ramenés aux loueurs de bras, VTC, uberisés, il n’y aura ni victoire ni émancipation sociale.

Les salariés ne vivent pas de la possession de moyens de production ni de rentes ou d’actions. Ils n’investissent pas dans des instruments de travail. Ils louent par contrat leurs qualifications, leurs capacités de travail manuelles, intellectuelles, et, en échange de leur production, généralement selon des horaires établis, ils reçoivent un salaire. Dans tout ce processus, ils sont juridiquement dépendants de leurs employeurs, entrepreneurs ou actionnaires, avec des contreparties contractuelles, individuelles et collectives, négociées ou légales.

L’économie libérale mondialisée, même la plus haïssable, égoïste, brutale, celle qui fait que les trois hommes les plus riches possèdent davantage que les quarante-huit pays les plus pauvres, nourrit en son sein ce puissant salariat qui va la détruire. L’État de droit s’installe implacablement dans le travail, dans l’entreprise. C’est un appui, c’est une arme. Un enjeu.

Le salarié a un statut, un code, des conventions. Ce qui caractérise son contrat est un « lien de subordination ». C’est l’employeur qui décide de la naissance du contrat, de la gestion du contrat, de la fin du contrat, unilatéralement. Il n’y a pas égalité entre les deux parties dans la relation contractuelle. Il est important que ce soit clair. Il n’y a pas de citoyenneté ni de démocratie dans l’entreprise. En l’échange de l’acceptation du « lien de subordination » et, à l’occasion, de l’activité productive qui en découle, il y a un salaire négocié et des contreparties sous forme de « droit du travail ».

Contrairement à tous ceux qui s’ingénient à compliquer la définition du salariat, ces trois critères – contrat, subordination, salaire – sont des variables essentielles et suffisantes : elles couvrent tout le champ du salariat.

Certaines études se complaisent à évoquer la « dématérialisation de l’entreprise », l’entreprise sans entreprise, le salarié partenaire, le salarié associé aux risques employeurs, le salarié cogestionnaire de sa propre sécurité, la subordination active, le salarié associé à la gestion de son emploi, etc. Le Medef pousse à appeler les salariés des « collaborateurs », il veut remplacer la « subordination » par la « soumission librement consentie » (compliance without pressure), et ce afin de supprimer les droits qu’ils ont acquis jusque-là en contrepartie.

Tout cela est de la poudre idéologique aux yeux, pour masquer le rapport simple d’exploitation, rogner le paiement du meilleur salaire possible. Tout salarié a un travail intellectuel ou manuel bien matérialisé, des tâches, des objectifs ; il doit s’y soumettre et permettre à son employeur d’en tirer profit… sinon il n’est plus salarié.

Le contrat peut n’être pas écrit, il n’en existe pas moins, il est synallagmatique. Seuls les contrats « atypiques » (CDD, temps partiels, intérim, « aidé », etc.) doivent obligatoirement être écrits. Et tout contrat qui n’est pas écrit est réputé être la norme, soit un CDI à temps plein. Principes auxquels les ordonnances Macron, après la loi El Khomri, s’attaquent fondamentalement.

« À l’occasion du travail subordonné, les employeurs sont contraints de reconnaître le temps aliéné et le temps libre des travailleurs par de la monnaie distribuée selon un tarif fondé sur l’attribution politique d’une qualification30 », écrivait très tôt Bernard Friot, maître de conférences en économie.

Des origines à nos jours, les conditions d’attribution de cette part salariée du travail sont l’enjeu décisif : selon le temps de travail réel, selon les quantités de travail effectuées, selon la quantité et la qualité du travail et du salarié, selon les lieux de travail, selon l’ancienneté, selon le contexte social, selon le contexte économique, selon les variations de la plus-value réalisée, selon les négociations individuelles ou collectives, selon la loi, des critères différents de niveau et de paiement des salaires ont été fixés, exprimant fondamentalement un rapport de forces entre salariés et employeurs.

Ce salaire est même clairement décomposé, en France, en deux parts essentielles : une part indirecte et une part directe, nette. Le salaire brut étant l’essentiel puisque c’est lui qui englobe le salaire net.

Le salaire net correspond à l’acte productif. Le salaire brut correspond à tout ce qui a permis, permet, permettra l’acte productif. Mais aussi à ce qui libère les salarié(e)s, en leur permettant de vivre quand ils ne peuvent pas travailler : en cas de maladie, d’invalidité, de maternité, quand ils sont à la retraite ou au chômage… Ces salaires bruts et nets sont l’élément essentiel du contrat de travail. Ils ont été institutionnalisés de façon extrêmement codifiée.

Bernard Friot esquissait ainsi le devenir possible du salaire, si les salariés sont assez forts pour gagner : « D’une part, le salaire paie non seulement le temps aliéné mais aussi le temps libéré. L’entrée des retraités dans la logique du salaire peut être délibérément étendue aux chômeurs, à qui leur salaire doit être maintenu en cas de démission comme de licenciement. Elle doit être étendue aux jeunes, à qui du salaire doit être distribué à compter de leur majorité par exemple, selon un forfait jusqu’à ce qu’ils aient leur premier emploi. D’autre part, le salaire versé au travailleur et à la Sécurité sociale au titre de chaque emploi est inaliénable, tandis qu’il reconnaît un temps de travail subordonné décroissant (ramené progressivement par exemple à 20 heures par semaine) et un temps libéré pour le travail libre croissant31. »

La mort du salaire brut ?

Macron prépare la plus terrible attaque contre nos salaires de toute l’histoire de notre pays. Du jamais vu. Il veut supprimer le salaire brut.

Car ce n’est pas le salaire net en bas de la feuille de paie qui compte le plus, c’est le salaire brut ! Il faut le réexpliquer à nos concitoyens, car le pouvoir cherche à supprimer les feuilles de paie papier et à les « simplifier » pour ne pas qu’on voie la manœuvre.

Le salaire net, on vit avec au mois le mois. Le salaire brut, on vit avec tout au long de la vie. Le salaire net permet de consommer et de vivre quotidiennement. Le salaire brut permet de faire face à tous les aléas de la vie, quand vous avez besoin d’un logement, quand vous êtes en charge d’une famille, quand vous êtes malades, quand vous avez un accident du travail ou une maladie professionnelle, quand vous êtes au chômage, quand vous êtes à la retraite.

Le salaire brut n’est pas une « charge », comme ils le disent, c’est un bonheur. C’est une partie du salaire mutualisée, pré-affectée et redistribuée à chacun selon ses besoins, c’est ce qu’il y a de plus beau dans notre pays.

Le salaire brut est redonné en « temps différé » en cas de maladie, en « temps indirect » pour le logement, mais aussi en « temps réel » pour la retraite – car le salaire brut ne fait pas l’objet d’une épargne mais est versé à partir des flux de salaires indirects du moment.

C’est le capital, l’actionnaire, l’employeur qui paient ainsi à la source la protection sociale, le salaire brut, chaque mois, en même temps que le salaire.

Sous Hollande, Macron a déjà supprimé les cotisations familiales, il a baissé les cotisations, parfois jusqu’à 1,6 ou 1,9 fois le Smic. Là, il supprime et remplace tout par l’impôt.

Les spécialistes y verront le passage pour l’essentiel d’un système dit « bismarckien » (la protection sociale payée par les employeurs à la source avec le salaire) au système de Lord Beveridge basé sur l’impôt. Cela fait longtemps que le Medef en rêve pour baisser le coût du travail.

Chacun, dorénavant, paiera l’impôt à la place des cotisations sociales dont son patron sera exonéré. Il verra également augmenter le montant des cotisations versées à sa mutuelle et verra augmenter le « reste à charge » ou ne pourra même plus se soigner. Dans tous les cas, il perdra beaucoup plus que ce qu’il aura, en apparence, gagné en voyant son salaire net augmenter.

Chacun paiera dorénavant l’impôt à la place de son patron. Un hold-up de 470 milliards, cadeau géant pour le Medef. Pour tenter de masquer cela, ils vont augmenter de quelques euros votre salaire net, mais baisser de centaines d’euros votre salaire brut. Ils baissent le haut de la feuille de paie en faisant croire qu’ils augmentent le bas de celle-ci. C’est un coup de bonneteau.

Et c’est pourquoi Macron diffère le prélèvement de l’impôt à la source prévu par ses services, quand il était ministre, fin janvier 2018, purement pour manipuler, cacher cette énorme arnaque. Il le reporte en 2019, au moment où il remplacera aussi le système de retraite de répartition par un système à points.

Nous y opposons le versement inclus dans tous les revenus d’activité du salaire brut, des éléments pré-affectés de la protection sociale, le retour à la gestion séparée et démocratique des syndicats des salariés.

Le salaire était « net » et « brut » jusque-là, il ne pouvait être diminué, modifié contre la loi et le gré du salarié.

Pouvoir le faire varier au gré de l’employeur, c’est devenu un objectif des lois Fillon du 4 mai 2004, de la loi Warsmann du 22 mars 2012, puis des lois Sapin, El Khomri et Macron que de permettre aux employeurs de baisser unilatéralement les salaires et d’augmenter les durées du travail.

Jusque-là, les sanctions pécuniaires, retenues sur salaires, étaient interdites. Le salarié était créancier super privilégié en cas de faillite de l’entreprise. Il existait une assurance garantie pour le salaire. Le salaire était mensualisé (actuellement à 151,66 heures pour 35 heures hebdomadaires) et, selon la loi du 19 janvier 1978, il devait être identique chaque mois et versé à date fixe, avec un bulletin de paie comportant des mentions obligatoires, rendant lisibles tous les éléments de calcul dudit salaire, notamment les cotisations sociales.

Chaque catégorie d’heures supplémentaires devait figurer sur une ligne distincte du bulletin de paie, avec sa majoration correspondante. Le fait de ne pas remettre de bulletin de paie, de l’établir avec des omissions ou des mentions inexactes, était pénalement sanctionné d’une amende de 450 euros applicable autant de fois qu’il y avait irrégularité. Les prescriptions pour réclamer un salaire étaient de cinq ans voire, dans certains cas, trentenaires. Il existait un salaire minimum interprofessionnel de croissance et des minima conventionnels s’appliquaient, le principe « à travail égal, salaire égal » devait être respecté, toute discrimination était considérée comme nulle, ses auteurs étant passibles de sanctions pénales pouvant atteindre 45 000 euros d’amende et trois ans de prison.

Au travers du salaire, l’employeur ne fait aucun « cadeau », aucun « don », il paie seulement l’équivalent d’une partie de la valeur de la production totale effectuée par le travailleur. Ce n’est pas lui qui « donne du travail » : il en achète, fait une marge et revend. Dans la réalité, l’employeur ne verse ni salaire brut, ni cotisations sociales, ni salaire net, direct… puisqu’il récupère tout, au moment de la vente, lorsqu’il réalise sa « plus-value ». Dans la vraie vie, tous les éléments de salaire sont inférieurs à ce que l’employeur tire du travail de son salarié. S’il n’en était pas ainsi, l’employeur n’aurait aucun intérêt à embaucher un ou des salariés, il n’y aurait pas d’entreprise.

C’est bon de le redire face aux maniaques de l’entreprise qui veulent ré-imposer des salaires variables : « Il y a assez de blé, je te paie ça ; il n’y a pas assez de blé, je te paie moins. » Il se trouve que le salarié n’est pas tenu à une « obligation de résultat ».

Le « risque » d’un travail non conforme à l’attente de l’employeur doit être assumé par celui-ci. L’employeur est, pour cela, investi d’un pouvoir de direction, organisationnel et disciplinaire. La subordination, c’est l’exécution d’un travail sous l’autorité d’un employeur qui donne des ordres et des directives, contrôle leur exécution, sanctionne les manquements éventuels.

C’est le salarié subordonné qui vend, dans cet échange contractuel, une part de son travail au patron. Et c’est dans la valeur de la production effectuée, avec une partie de travail gratuit, que l’employeur réalise les bénéfices. Une fois que, par la vente, le patron a récupéré ses investissements, ses frais, ses salaires bruts et nets, il lui reste le profit… en quelque sorte son « salaire » à lui. Il a donc intérêt à payer le salaire le moins cher possible. Tout le reste, sur la générosité prétendue des entreprises, est billevesée.

Un libéral de l’institut Montaigne expliquait qu’il était normal qu’un grand employeur touche de gros appointements, puisqu’il « faisait vivre 50 000 salariés ». La vérité est pourtant que ce sont « 50 000 salariés qui font vivre cet employeur », et que c’est de leur activité qu’il tire ses gros appointements.

L’extraction et la réalisation de la plus-value ne s’effectuent pas entreprise par entreprise, mais le système fait qu’elle est soumise à l’ensemble du marché. Et le mécanisme global du capitalisme pousse non pas à la simple recherche du profit, mais à celle du « profit maximum ». La « concurrence libre et non faussée », la jungle du marché exigent que chaque employeur recherche le maximum de profits. Il ne peut se contenter d’un minimum, sous peine de disparaître devant d’autres concurrents.

Pour encadrer, normaliser les rapports de force, une codification considérable a été progressivement élaborée, définissant un droit du travail, permettant de mieux vendre la force de travail, de négocier la part de travail gratuit pour l’ensemble du salariat. « Je prétends qu’une feuille de paie est le plus sûr garant de la paix, de la paix sociale comme de la paix entre les peuples », s’écriait Christine Lagarde, ministre de l’Économie, à l’Assemblée nationale en juillet 2007, alors même que sa politique concrète tendait à diminuer le nombre de porteurs d’une feuille de paie.

Cet ensemble de lois du travail n’aurait jamais été développé à ce point jusqu’à aujourd’hui si la tendance était à ce que le salariat soit « voué à disparaître ».

Au contraire, nous sommes passés, en France, de moins de 3 millions de salariés vers 1900 à plus de 17 millions en l’an 2000. En même temps, nous sommes passés de trois lois fondamentales et de 80 décrets, essentiellement sur la durée du travail, à plus de 400 lois et 8 000 décrets touchant à toutes les questions du travail salarié.

Le développement du statut juridique a accompagné spectaculairement l’extension de l’activité salariale. Cela ne s’est pas fait de façon linéaire, encore moins automatique : ce fut le fruit de luttes, de grèves, de conflits et d’explosions de toutes sortes, de rapports de force et de politiques différentes.

Ce n’est pas seulement le nombre de salariés qui a augmenté, mais bien plus significativement la proportion de salariés dans la population active occupée. Même au cours de ces dernières années, qui sont celles d’attaques libérales contre le salariat (Fillon, Chirac, Sarkozy, Hollande-Valls-Macron), celui-ci continue d’augmenter. Ce n’est donc pas une disparition, c’est une croissance vertigineuse.

Il y avait, en 1983, 17 735 000 salariés sur une population active occupée de 21 379 000. En 2005, en dépit du chômage de masse et de la précarité croissante, des attaques multiples dont nous parlerons plus loin, il y avait 22 202 000 salariés sur une population active occupée de 24 921 000.

La puissance du salariat

Au travers de cette extension continue, c’est la quasi-totalité de l’activité productrice du pays qui est concernée. La place des salariés par rapport aux autres catégories, comme la paysannerie ou les « travailleurs indépendants », déterminait il y a encore quarante ans une forme relativement importante d’intérêts et de consciences spécifiques et différentes. On évoquait même des « alliances » sociales entre couches distinctes de la population active.

Aujourd’hui, pourquoi parlerait-on de « front de classes » ou de « peuple » ? En réalité, le salariat, qui représente 90 % de la population active, a une force suffisante pour transformer la société. Nous ne sommes plus dans l’Italie des années 1920, où 30 % de la population était salariée, ni même dans la France des années 1930, où 40 % seulement de la population était salariée. Ce qu’il faut, ce n’est pas unir le peuple, mais unir le salariat dans un seul front. Nul doute que la puissance de ce salariat unifié polariserait d’ailleurs une partie de la petite bourgeoisie et unirait le « peuple », mais sous la direction du salariat.

Il n’y a plus qu’une classe. Pourquoi parler dans tous les sens, et souvent à tort et à travers, de « couches moyennes et populaires » ? Il n’y a objectivement qu’un « haut, un milieu, un bas » du même salariat. Reste à le faire comprendre subjectivement.

De 93 % à 90 % des actifs occupés sont dépendants du « moule » salarial, c’est-à-dire de la relation de travail légale et conventionnelle qui l’accompagne. Mais aussi les jeunes, les chômeurs et les retraités.

• Les jeunes sont des « salariés en formation ». Par l’école et l’université, c’est autant d’apports de la nation à la future productivité des entreprises. Que les employeurs se plaignent que la main-d’œuvre ainsi préparée ne soit pas assez spécialisée ni docile ne change pas ce fait. La République les forme ainsi.

• Les chômeurs sont des salariés temporairement privés d’emploi. Les chômeurs ne sont pas des « assistés », contrairement à ce que d’indécentes campagnes voudraient faire accroire : ce sont des salariés qui ont cotisé à une assurance et qui, licenciés contre leur gré, reçoivent leur dû (et non une aumône). Cette assurance, ils l’ont payée sur leurs salaires. Ce sont des « ayants droit » et non des secourables, dépendants ou paresseux.

• Les retraités dépendent en direct, au jour le jour, au mois le mois, d’une part soustraite des salaires de ceux qui sont en activité, après avoir payé les retraites de la génération qui les précédait. Le fondement du bonheur des retraités, c’est qu’ils vivent la nouveauté inouïe d’être payés pour être libres. « La possibilité de dépassement de la force de travail est exprimée dans la pension de retraite. Ils sont payés : ils ne touchent pas une allocation publique au titre de la solidarité nationale envers les “personnes âgées”, mais du salaire au titre d’un contrat entre employeurs et salariés. Comme les salaires directs, les pensions sont financées par des cotisations versées par les employeurs à l’occasion des emplois. Proportionnelles à ces salaires directs, les cotisations sont immédiatement dépensées et non pas accumulées dans des fonds d’épargne. Elles ouvrent droit à des pensions proportionnelles aux salaires directs et référées comme eux à la qualification32. »

À l’occasion du « travail subordonné », la protection sociale est née et a grandi, liée aux salaires par les luttes et conflits, tout au long du XXe siècle.

Citons encore Bernard Friot, dont les travaux33 sont sous-estimés : « La socialisation du salaire telle qu’elle se construit au cours du siècle en Europe continentale, c’est le double mouvement, indissociable, d’inscription des salaires directs dans le barème d’une grille établie selon la qualification (du poste ou de la personne, selon que l’on est dans le privé ou la fonction publique) d’une part, et d’autre part de partage du salaire total en deux parties, dont la seconde, en croissance relative, va au pot commun et peut être qualifiée de salaire indirect34. »

Évidemment, dans un premier temps, le patronat a été contraint, selon les rapports de force, de céder aux revendications salariales et de lier le salaire direct au salaire indirect, socialisé.

Est-ce surprenant s’il n’a cessé, chaque fois qu’il le pouvait, de freiner l’un et l’autre, bloquant le salaire direct et attaquant le principe et le niveau du salaire indirect ? « Il n’y a rien de honteux, pour quelqu’un qui travaille, à vouloir gagner davantage d’argent. Cessons d’être aussi pudiques sur notre intérêt personnel, qui, bien souvent, rejoint celui du groupe », affirmait Christine Lagarde à l’Assemblée nationale en juillet 2007. Lorsque le « groupe » patronal veut gagner plus d’argent et que les salariés défendent leurs salaires, cela s’appelle la lutte des classes. Même si Mme Lagarde ajoute : « La lutte des classes est bien sûr une idée essentielle mais, de mon point de vue, essentielle pour les manuels d’histoire. Il faudra certainement, un jour, en étudier les aspects positifs, mais elle n’est aujourd’hui d’aucune utilité pour comprendre notre société. »

La guerre principale est celle des salaires

Le patronat veut donc, depuis longtemps, en revenir au seul salaire net.

« On vous les donne, monsieur Filoche, on vous les donne vos cotisations sociales, faites-en ce que vous voulez, on ne s’en occupe plus, on arrête avec cela, débrouillez-vous, gérez-les, assurez-vous », s’écriait Denis Gauthier-Sauvaignac, principal dirigeant de l’UIMM (Union des industries métallurgiques et minières) – pris la main dans le sac, depuis, d’une caisse noire du patronat égale à 600 millions d’euros35 –, dans un débat avec l’auteur, en plein forum de la Fête de l’Humanité en 2005. Ne plus payer que le strict « acte productif », tel était son rêve, comme celui des esclavagistes espérant y gagner en libérant leurs esclaves pour en faire des salariés, dans le film Queimada de Gillo Pontecorvo, avec Marlon Brando.

Depuis trente ans, les salaires ont perdu dix points par rapport aux profits. Et depuis quinze ans, la politique de blocage des salaires a amené à les compacter. Bien sûr, cela n’a eu aucun effet sur le chômage. Ce n’est pas le coût du travail qui est trop élevé, mais le coût du capital qui est trop cher.

Tous les jours, dans tous les médias libéraux, ils s’acharnent à faire croire que les salaires sont trop élevés. Il est facile de prouver, depuis quinze ans, que c’est faux.

Les salaires nets annuels moyens par sexe et catégorie socioprofessionnelle en 2000 étaient déjà plus resserrés que trente ans auparavant (les ouvriers sont passés devant les employés) :

- 36 340 euros pour les cadres,

- 21 190 pour les « professions intermédiaires »,

- 14 960 pour les ouvriers,

- 14 850 pour les employés.

La moyenne de l’ensemble étant 20 440 euros (Insee, TEF, 2002-2003, salariés à temps complet, hors apprentis et stagiaires).

En 2000, le salaire mensuel médian brut était de 1 377 euros, soit 1 428 euros pour les hommes et 1 292 euros pour les femmes. Le salaire mensuel brut moyen à temps complet dans les entreprises de plus de dix salariés était de 2 180 euros, tandis que le salaire net moyen est de 1 700 euros.

Un cadre a un salaire net moyen de 3 280 euros par mois, un ouvrier a un salaire net moyen de 1 250 euros net, proche d’un employé. Ainsi, un cadre gagne en moyenne 2,6 à 2,7 fois plus qu’un ouvrier ou un employé.

Le rapport entre les 10 % qui gagnent 868 euros net par mois et les 10 % qui gagnent 2 688 euros net est inchangé (égal à 3,1, c’est-à-dire 3,3 chez les hommes et 2,7 chez les femmes).

La tendance existe depuis quinze ans. Le Monde du 24 février 2006 publiait un rapport de l’Observatoire national de la pauvreté : en 2003, 3 694 000 personnes vivaient en dessous du seuil de pauvreté, avec moins de 50 % du revenu médian – soit 645 euros par mois pour une personne seule. C’est-à-dire 260 000 personnes de plus qu’en 2002. Si l’on prend le seuil retenu dans l’Union européenne – 60 % du revenu médian, soit 774 euros par mois –, le chiffre est encore plus accablant, avec 7 015 000 pauvres.

Selon une autre étude de l’Insee du 11 juillet 2007, le salaire médian était passé de 1 484 euros en 2004 à 1 528 euros en 2005 pour un temps complet. En ajoutant 17 % de salariés à temps partiel, il est beaucoup plus bas, sans doute proche de 1 250 euros. Le salaire médian, cela veut dire que 50 % gagnent moins et 50 % gagnent plus. Il se différencie du salaire moyen, qui est la moyenne de l’ensemble des salaires, soit 1 904 euros net par mois en 2005.

En 2007, seulement 10 % des salaires sont en dessus de 3 029 euros ; les 10 % les moins bien payés à temps complet ne touchent 1 042 euros net par mois en 2005.

L’écart salarial entre hommes et femmes s’est pour sa part légèrement réduit : une salariée à temps complet gagne en moyenne 18,9 % de moins qu’un collègue masculin, contre 19,4 % en 2004 (mais 85 % des temps partiels sont des femmes, donc l’écart réel est plus important, autour de 23 %).

Le nombre de smicards s’est étendu, passant de 8 % des salariés en 1994 à 15,6 % en 2004, 14 % en 2002 et 16,8 % au 1er juillet 2004, soit 2,54 millions de salariés. Quatre smicards sur dix sont employés à temps partiel, et 80 % d’entre eux sont des femmes. Fortement représentés dans les services aux particuliers (40 %), les services opérationnels aux entreprises (31 %), le commerce (24 %) ou l’industrie agroalimentaire (24 %), les smicards sont très présents (12, 1 %) dans les entreprises de moins de dix salariés.

La DARES constatait en 2006 que, depuis 2003, la hausse du nombre des smicards avait été de 9,1 % dans les entreprises de plus de dix salariés, que leur nombre a même doublé dans les entreprises de plus de 250 salariés, et qu’ils sont tout de même 7,8 % dans celles de plus de 500 salariés.

Il y a « 7 millions de travailleurs pauvres » en 2006, 2,5 millions de smicards, 3,7 millions de temps partiels, 4 millions de chômeurs et exclus. Au bas du salariat, la pauvreté s’est nettement réinstallée, de retour depuis vingt ans, après avoir fortement reculé.

Selon Jacques Rigaudiat, il y aurait eu, en 2004, 3,6 millions de personnes en dessous de 657 euros par mois36 (la moitié des ressources médianes), près de 1,2 million de foyers allocataires du RMI, soit plus de 2 millions de personnes concernées, 1,5 million de bénéficiaires de la seule CMU. Les Restos du cœur distribueraient 67 millions de repas aujourd’hui (contre 8,5 millions en 1985).

Toujours selon Jacques Rigaudiat (lequel trouve aussi ses sources dans les working poors, version française, de Margaret Maruani37) : « 15 % des salariés touchent le salaire minimum, 15 % une rémunération comprise entre le Smic et 1,3 fois le Smic, 45 %, soit 8,5 millions, perçoivent de 1,3 à 2 Smic, soit entre 1 600 et 2 400 euros par mois ».

On a là une photo globale du « grand corps social », du salariat de bas en haut en 2007, d’une population active de 27 millions de personnes dont 24 millions dits « occupés ».

On ne vit pas de la même façon la situation de « salarié » dans le million d’entreprises de moins de dix salariés (3,4 millions de travailleurs) et dans les mille entreprises de plus de mille salariés (3,4 millions de travailleurs également). On a déjà souligné que la pyramide d’entreprises avait une base très large : en haut, mille entreprises produisent près de 50 % du PIB, en bas, un million d’entreprises ont une existence précaire et la moitié d’entre elles dépendent d’un seul donneur d’ordre.

Dix ans après, en 2017, le salaire net médian mesuré en équivalent temps plein par l’Insee est à 1 797 euros par mois (selon les dernières statistiques disponibles 2015, contre 1 783 euros en 2014), dont 1 650 euros pour les femmes et 1 906 euros pour les hommes, hors salaire des apprentis et des stagiaires. Si l’on introduit tous les salaires, la médiane descend à 1 680 euros.

Le salaire médian net est inférieur de 20,1 % au salaire moyen net des prélèvements à la source (notamment CSG et CRDS), qui se monte à 2 250 euros, toujours selon l’Insee, contrats aidés compris, dont 1 986 euros pour les femmes et 2 438 euros pour les hommes. En excluant les emplois aidés, le salaire net se monte à 2 277 euros mensuels.

Classées selon la catégorie socioprofessionnelle, les rémunérations nettes atteignent les montants suivants (Insee, salaires 2015, ces statistiques portent sur les salariés du privé et des entreprises publiques) :

– cadres et chefs d’entreprise salariés : 4 141 euros mensuels,

– professions « intermédiaires » : 2 271 euros mensuels,

– ouvriers : 1 717 euros mensuels,

– employés : 1 637 euros mensuels.

En 2014, le salaire net annuel moyen est de 26 327 euros (contre 20 440 en 2000), et le salaire brut mensuel moyen est de 2 957 euros.

Seul le salaire net annuel des chefs d’entreprise s’est envolé à 68 830 euros en moyenne : celui des cadres stagne à 48 373 euros (contre 36 340 en 2000) et celui des employés est de 19 667 euros (contre 14 960 en 2000). Il s’agit encore d’un tassement.

Depuis 1995, ce sont les chefs d’entreprise qui affichent la plus forte hausse, avec un salaire net annuel moyen qui a bondi de 86 %, tandis que celui des employés n’a augmenté que de 42,1 %, suivi de celui des apprentis et stagiaires (+ 56,8 %) et des ouvriers (+ 49,9 %).

Ces trois catégories sont les seules à enregistrer une progression du salaire net annuel moyen supérieure à celle de l’ensemble des salariés (+ 46,8 % depuis 1995). La croissance la plus modérée est celle des cadres et professions intellectuelles supérieures, ainsi que des professions intermédiaires, avec + 33,3 % sur la période, autre signe de tassement.

En 2014, le salaire net annuel moyen des hommes reste plus élevé que celui des femmes, à 28 457 euros contre 23 280 euros, soit une différence de 5 177 euros. Qui dit augmentation du salaire net annuel moyen ne dit pas forcément augmentation du pouvoir d’achat des salariés. Il faut en effet tenir compte du taux d’inflation, lequel n’est pas très loin derrière les salaires.
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C’est le salaire « médian », et non le salaire « moyen », qui est important.

En 2014, le salaire net annuel médian en équivalent temps plein s’élève à 21 147 euros, soit 0,6 % de plus qu’en 2013. C’est la plus faible progression enregistrée depuis 1995, date des premiers chiffres disponibles. Le salaire médian est de 1 680 euros par an, et se tasse lui aussi.
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En plus de la catégorie socioprofessionnelle et du sexe, il est confirmé que la dispersion du salaire moyen en France diffère selon la taille des entreprises : plus l’entreprise est grande, plus les salaires sont élevés (d’où l’intérêt des externalisations, des sous-traitances pour les mille donneurs d’ordre principaux). Dans le million de petites entreprises qui comptent moins de dix salariés, la rémunération brute moyenne plafonne à 2 403 euros par mois en 2014, alors que dans les entreprises de plus de cinq cents salariés, elle culmine à 3 336 euros. Même constat du côté du salaire net des Français qui, selon la dimension de l’entreprise, oscille entre 1 833 euros et 2 495 euros bruts par mois.

Salaire net annuel moyen par décile

Suivre l’évolution du rapport entre le 9e décile du salaire net annuel en équivalent temps plein et le 1er décile permet de savoir si l’écart de niveau de salaire se creuse entre les 10 % de salariés qui gagnent le plus et les 10 % de salariés qui gagnent le moins. En 2014, ce ratio augmente pour la première fois depuis 2011 (+ 0,03 point). Sur le long terme, la tendance est toutefois à la réduction de ce fossé. En 2014, les 10 % de salariés les mieux payés touchent 42 860 euros net par an en moyenne, c’est-à-dire 3,04 fois plus que le premier décile. En 1995, l’écart était de 3,12, avec un salaire net annuel moyen de 29 086 pour le 9e décile contre 9 319 pour le 1er décile.
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Quel que soit le tableau de l’Insee choisi et les méthodes de comparaison – par catégories professionnelles, par entreprises, en relation avec l’inflation –, on assiste à un tassement des salaires, excepté de ceux des chefs d’entreprise.

On ne peut pas vivre décemment avec un Smic en 2016, à 1 150 euros net et 1 466,62 euros brut. Une étude de l’Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale (ONPES) pour évaluer les « budgets de référence » nécessaires pour « une participation effective à la vie sociale » s’est inscrite dans une réflexion menée au niveau européen, visant à déterminer un « revenu minimum décent ».

L’ONPES a d’abord déterminé les paniers de biens et services relevant d’un besoin minimum : disposer d’une chambre pour chaque enfant de sexe différent et de plus de six ans, d’une chambre d’amis pour les retraités. Avoir une voiture d’occasion, pouvoir partir en vacances (deux semaines par an pour les actifs avec enfants, une semaine pour les retraités et les actifs sans enfant), pouvoir pratiquer des activités culturelles et sportives, inviter des amis, offrir des cadeaux. Alimentation, habillement, soins et hygiène corporelle ont également été pris en compte. Les budgets nécessaires à une vie décente, pour un ménage logé dans le parc social, ont ainsi été établis entre 1 424 euros pour une personne active seule (1 571 euros dans un logement du parc privé), et 3 284 euros pour un couple avec deux enfants (3 515 dans le privé). Le budget nécessaire pour les familles monoparentales avec deux enfants est de 2 599 euros dans un logement social (2 830 dans le privé). Les budgets de référence des retraités en couple sont de 2 187 euros (2 437 dans le privé), ceux des couples d’actifs sans enfant de 1 985 euros (2 133 dans le privé).

Ces budgets ont permis de déterminer la part des ménages qui sont en situation financière tendue. Ainsi, les familles monoparentales sont soit pauvres (55 %), soit disposent de moyens insuffisants pour vivre décemment (40 %). 14 % des retraités seuls sont pauvres, 45 % en risque de restrictions. Seuls 12 % des couples d’actifs sans enfant sont dans cette situation (5 % sous le seuil de pauvreté, 7 % amenés à renoncer à certains biens et services jugés nécessaires pour vivre décemment). Il s’agit de la catégorie la moins en difficulté. 12 % des couples avec deux enfants vivent sous le seuil de pauvreté, 24 % doivent s’imposer des restrictions. Le seuil de pauvreté se situe à 60 % du niveau de vie médian (987 euros par mois), il concerne environ 8 millions de personnes.

Des millions de familles mangent des pâtes à partir du 10 du mois. Elles sont à découvert en permanence et sous menace vitale du banquier qui prend des agios disproportionnés. Elles ne peuvent vivre normalement : 40 % ne prennent pas de vacances. Impossible d’avoir accès au loisir et à la culture. Elles travaillent, mais ne peuvent vivre de leur travail. Près de 10 % des logements sont insalubres. Le nombre de SDF a augmenté de 50 % entre 2001 et 2014, et parmi eux, il y a des travailleurs pauvres. Le transport est une charge terriblement coûteuse. Il reste à voir, à la télévision, s’étaler les richesses des autres. Car les immenses richesses des 1 % y brillent de tous leurs feux devant les yeux miroitants des autres 99 %.

Les salaires sont une question française, pas européenne ni mondiale

La Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares) du ministère du Travail publie une étude sur les salaires bruts et nets par secteur et par branche professionnelle en équivalent-temps plein (ETP). Extraits en janvier 2017 sur les rémunérations de 2014 :

[image: ] Boulangerie-pâtisserie artisanale :

- salaire brut mensuel : 1 923 euros,

- salaire net mensuel : 1 445 euros.

[image: ] Métallurgie et sidérurgie :

- salaire brut mensuel : 3 725 euros (dont métallurgie en Île-de-France : 3 412 euros),

- salaire net mensuel : 2 778 euros (dont métallurgie en Île-de-France : 2 525 euros).

[image: ] Banque :

- salaire brut mensuel : 5 158 euros,

- salaire net mensuel : 3 669 euros.

[image: ] Secteur sanitaire et social :

- salaire brut mensuel : 2 328 euros,

- salaire net mensuel : 1 755 euros.

[image: ] Immobilier :

- salaire brut mensuel : 3 279 euros,

- salaire net mensuel : 2 481 euros.

[image: ] Cabinets d’experts comptables :

- salaire brut mensuel : 3 436 euros,

- salaire net mensuel : 2 578 euros.

[image: ] Hôtels, cafés, restaurants :

- salaire brut mensuel : 2 168 euros,

- salaire net mensuel : 1 651 euros.

[image: ] Transport routier :

- salaire brut mensuel : 2 507 euros,

- salaire net mensuel : 1 880 euros.

Contrairement à un cliché répandu, ces niveaux de salaires ne sont pas liés à la « mondialisation » ni à l’Union européenne. Les salaires ont baissé, et ce n’est pas eux qui freinent la compétitivité ! Ce qui coûte le plus cher, ce ne sont pas les salaires, c’est le coût du capital et des marges qu’il exige. Le niveau de ces salaires s’apprécie encore moins à la nouvelle ou l’ancienne économie, mais il dépend bel et bien des rapports de force sociaux et syndicaux internes à notre pays.

Ce n’est pas l’Union européenne ni la mondialisation qui expliquent ce qui se passe dans une des plus grandes branches : la restauration. Car c’est bien là qu’il y a les durées du travail les plus longues, les salaires les plus bas, le turn-over le plus important, les maladies professionnelles les plus nombreuses, la convention collective la plus faible, les contrats les plus flexibles, la précarité la plus fréquente, le travail dissimulé le plus important, la fraude la plus intense, et pourtant ni les 850 000 salariés ni les usagers n’en ont profité, ni en salaires, ni en emplois, ni en conditions de travail, lorsque la TVA fut abaissée pendant cinq ans à 5,5 %. C’est le patronat et l’inaction de l’État qui sont en cause.

Doit-on parler de la grande distribution, un secteur aux profits prodigieux, qui supprime des emplois et précarise les employés, des sous-traitants, des producteurs, tout en recevant des aides du CICE alors que ses « marges » sont infinies et qu’ils ne subissent aucune concurrence étrangère ? Il est difficile, en effet, de transporter la clientèle d’un Auchan de la région parisienne en Pologne.

C’est en faisant respecter les durées légales du travail en France, par exemple dans les transports routiers, qu’on créerait 40 000 emplois du jour au lendemain avec le même volume de fret. Les disques de contrôle existent, il ne manque que les contrôleurs du travail. Ils coûteraient moins cher, seraient efficaces et permettraient même de « taxer » la pollution des gros poids lourds sans recourir à des portiques provocateurs inutiles et coûteux. Mais Macron n’a pas contesté la directive de 1996, qui permet à des chauffeurs bulgares de faire Sofia-Lisbonne, ou Sofia-Amsterdam, sans respecter aucune règle et en étant payés 400 euros par mois.

C’est aussi faute de contrôle, comme nous ne cessons de le dire, s’il y a un milliard d’heures supplémentaires non déclarées, non payées, non majorées… l’équivalent approximatif de 600 000 emplois.

C’est aussi faute de contrôle public s’il n’y a pas plus d’embauche dans le bâtiment et s’il y a 450 000 « travailleurs détachés » en dépit du droit français. Les « majors » du BTP s’enrichissent, tous chantiers confondus, dans une cascade de sous-traitance qui nuit à l’emploi comme aux salaires, mais pas aux milliards de « marges » créés. C’est parce que les gouvernements français successifs le veulent bien – celui de Macron aussi, pour lequel les « marges » sont sacrées, pas l’emploi.

Salaires fraudés, abaissés et « travailleurs détachés »

Les patrons français trichent et utilisent le maximum de travailleurs dissimulés. Pas seulement par le truchement des heures supplémentaires impayées, mais aussi en ne déclarant pas les salariés, en étant nombreux à ne pas payer les cotisations sociales. Il manque cruellement de syndicalistes et d’inspecteurs du travail pour rétablir la justice contre les patrons-voyous.

Emmanuel Macron tenait absolument à faire semblant de faire quelque chose contre l’infâme directive de l’Union européenne dite des « travailleurs détachés ». Même Valls, en septembre 2016, avait menacé de la dénoncer unilatéralement, c’est dire. D’août à octobre, Macron a fait semblant, contre toute sa nature anti-salaires, de modifier ladite directive. Il a joué les « moulins à vent » ; il a échoué, bien sûr, alors il a menti et masqué le fait qu’à la fin, le patronat avait gain de cause… et le chômage et les bas salaires avaient gagné.

C’est une directive totalement discriminatoire en ce qu’elle permet à des patrons français, notamment du bâtiment, d’utiliser entre 350 000 et 450 000 travailleurs venus de différents pays d’Europe en les payant 15, 20, 25 ou 30 % moins cher que leurs confrères français, qui sont sur les mêmes postes de travail. C’est une énorme mine d’or pour le patronat français, qui les utilise sans vergogne : sur 400 000, 25 % d’économie sur les cotisations sociales, c’est l’équivalent de 100 000 salariés gratuits. Les milliards coulent à flots.

Macron ne s’agite que sur les aspects superficiels de la discrimination :

1°) Il dit avoir obtenu que les salaires nets soient payés conformément aux conventions collectives en vigueur, primes incluses. En voilà une porte ouverte enfoncée ! Légalement, cela aurait déjà dû être le cas. On sait que le patronat en profitait pour ne pas respecter les différents niveaux de salaire qualifiés de ces conventions, mais c’était une fraude. Il va lui être demandé de ne plus frauder. C’est présenté comme une avancée.

2°) Le détachement est limité à douze mois (au lieu de vingt-quatre), et c’est présenté comme une victoire, malgré le fait qu’il puisse y avoir une « dérogation possible pour six mois de plus ». Là, c’est carrément ridicule : qui va contrôler et accorder la dérogation, sur quels critères et à quoi sert-elle sachant qu’on nous explique par ailleurs que la moyenne réelle des détachements serait de quarante jours, et presque toujours inférieure à quatre mois ? Qu’est-ce que donne la geste de Macron ? Des CDD successifs plus longs et plus fréquents allant jusqu’à dix-huit mois ! Il est certain que si le patronat français du bâtiment y parvient, il se fera un plaisir d’allonger ces contrats avantageux pendant dix-huit mois.

3°) Il y aura une période de quatre ans, à partir de 2018, pour faire entrer en vigueur ce nouveau texte… soit 2022 ! C’est dire que rien ne change.

Le principe « à travail égal salaire égal » est toujours violé. La discrimination continue sur le non-paiement – au taux du pays où l’on travaille – des cotisations sociales. D’ailleurs, comme Macron a l’intention de supprimer ces cotisations sociales en France (chômage et maladie) en 2018, c’est tout sauf une surprise.

La Hongrie, la Lituanie, la Lettonie et la Pologne ont même refusé de soutenir ce médiocre accord, tandis que l’Irlande et la Croatie se sont abstenues, faisant état des conséquences négatives – pour le patronat – de cette éventuelle révision sur les entreprises de transport. Lesquelles sont donc exclues de l’accord.

Des dizaines de milliers de camionneurs vont continuer d’aller de Varsovie à Lisbonne et de Milan à Amsterdam, de Sofia à Bordeaux, de Riga au Havre, sans aucun contrôle, aucun horaire, à raison de 400 euros de « salaire » par mois. Cela viole toutes les règles du travail, de la concurrence, et fait courir des risques énormes (accidents et pollution) sur les routes, en accentuant délibérément un chômage de masse dans la profession. Les transports sont certes cités dans le compromis final, mais ils continuent à relever de la directive de 1996 jusqu’à l’adoption d’une loi spécifique, en cours de négociation… c’est-à-dire « à la Saint-Glinglin ».

En France, la loi sur les transports de 2016, dite loi Macron, a réaffirmé la garantie évidente aux « routiers détachés » du bénéfice du droit social français, notamment du salaire minimum. Mais qui s’en occupe ? Qui contrôle ? Qui sanctionne ? Personne. Si l’on se donnait les moyens de contrôle et de sanction en faisant respecter un maxima de 56 heures tout compris (astreintes incluses) par semaine, et des salaires nets décents avec cotisations décentes, on l’a vu, que cela créerait 40 000 emplois. Mais les sociétés concernées feraient moins de marges…

Macron s’est moqué de nous en saluant « un accord ambitieux » : « L’Europe avance, je salue l’accord ambitieux sur le travail détaché : plus de protections, moins de fraudes. » Mensonge : il n’y aura pas plus de protections et toujours autant de fraudes ! Muriel Pénicaud siffle les louanges de « la première victoire de la refondation de l’Europe voulue par le président de la République, dans une conception où l’Europe, pour être acceptable pour ses citoyens, pour être forte, doit protéger, doit avoir une dimension sociale à côté de sa dimension économique ».

« La première avancée de ce texte, qui est fondamental, c’est “à travail égal, salaire égal” sur un même lieu de travail », a-t-elle le culot de souligner. C’est faux. C’est encore un mensonge. Il n’y aura pas salaire égal à travail égal. Les salaires bruts restent payés, en théorie, quand ils le sont, au taux du pays d’origine. À part confirmer qu’il faut condamner les évidentes fausses domiciliations, rien n’a été décidé pour interdire les doubles ou triples niveaux de sous-traitance, pas plus en Europe qu’en France.

On nous dit qu’il y aurait 2,05 millions de travailleurs détachés dans l’Union européenne en 2015, soit une augmentation de 41,3 % par rapport à 2010. La Pologne se classerait comme le premier pays d’origine avec 463 000 salariés détachés dans d’autres pays de l’Union européenne. L’Allemagne et la France seraient les deux premiers pays destinataires, avec respectivement 419 000 et 178 000 travailleurs reçus. Mais ces chiffres officiels sont contestables. En 2013, Michel Sapin concédait un chiffre de 250 000 à 350 000 travailleurs détachés en France et admettait que c’était une estimation basse. Depuis, cela n’a pu qu’augmenter, tellement c’est juteux pour les patrons français. On commence à trouver ce type de sous-salariés dans tous les secteurs : agriculture, restauration, transports, services, maisons de retraite… En plus des routiers, on a maintenant des camionnettes qui font le cabotage final. Ce ne sont évidemment pas les 1 600 agents de contrôle de l’inspection du travail qui ont les moyens de contrôler si les cotisations sociales sont payées à Budapest ou Bucarest !

C’est très grave pour l’Europe ! Mettre en concurrence sur notre sol, sur les mêmes postes de travail, des salariés français, à cotisations sociales françaises, avec des salariés à cotisations bulgares, estoniennes ou polonaises, reste un pur scandale discriminatoire avec une portée politique et sociale fortement négative contre l’Union européenne qui le permet.

Invoquer l’Europe pour ne pas augmenter les salaires et accepter une concurrence déloyale ne tient pas debout. De façon évidente, à l’intérieur même de notre pays, il y a des marges de manœuvre considérables si, au lieu de céder au Medef sans contreparties, on imposait une politique d’emploi, de contrôle des entreprises, de réduction du temps de travail, d’interdiction de la précarité. Nous aurions de meilleurs salaires tout en travaillant moins !

Mais évidemment, cela aurait un résultat : la baisse des fameuses « marges », des dividendes dont les patrons et actionnaires français sont si friands, au détriment de nos concitoyens.

Discrimination salariale femmes-hommes

De façon générale, la discrimination sexiste salariale est la plus importante de toutes. Là, il reste un véritable élément de disparité et division du salariat. « Dis-moi combien tu gagnes, je te dirai comment tu vis. » Même surqualifiées, les femmes gagnent moins, progressent moins dans leur carrière. Cette question structure toute la hiérarchie sociale, surdétermine toutes les relations sociales, familiales, et même les rapports intimes.

Aucun des pouvoirs successifs n’a voulu y mettre un terme. Ils ne veulent pas augmenter de 23 % à 27 % les salaires des femmes pour rattraper ceux des hommes, pardi !

À temps plein, à travail égal, les différences atteignent de 10 % à 27 % de salaires en moins pour les femmes. Mais selon les différents types de contrats, c’est bien pire, si on souligne que 85 % des 16 % de temps partiels sont des femmes et que seulement 7 % des cadres supérieurs sont des femmes.

La petite tentative de l’ANI du 11 janvier 2013 et de la loi Sapin du 14 juin 2013 pour instaurer un plancher de « 24 heures hebdomadaires minima » pour les emplois à temps partiel, essentiellement féminins, a été contrecarrée par un tel nombre de dérogations que ce n’était plus un plancher… mais une passoire. Les lois Macron du 8 août 2015 et El Khomri du 9 août 2016 ont fait disparaître ce plancher de la loi, en le soumettant au bon vouloir des employeurs, branche par branche et entreprise par entreprise.

Comme dans le temps partiel, les questions des heures complémentaires ne sont pas réglées, ni les retraites, ni les conditions du retour au temps plein. Les discriminations sont puissantes.

Les congés maternité sont l’occasion de freiner les carrières féminines. Le Code du travail prévoit que les femmes retrouvent un poste « identique » ou « similaire ». On pourrait enlever le mot « similaire » et imposer un statut temporaire de « salariée protégée » (non licenciable sans autorisation préalable de l’inspecteur du travail) : cela imposerait aux employeurs d’anticiper leur reclassement et de ne pas pouvoir les écarter à leur retour de congé maternité. Macron permet même dans ses ordonnances de modifier le congé maternité dans chaque entreprise !

La loi Rebsamen du 19 août 2015 a fait reculer les obligations de comparaison, d’information des employeurs sur les salaires femmes-hommes auprès des institutions représentatives du personnel. C’est aussi la voie choisie par Macron à travers ses lois et ordonnances anti Code du travail depuis cinq ans. Laisser faire, c’est aussi laisser discriminer !

Il est amusant de voir Le Figaro lui-même s’en inquiéter récemment : « La parité salariale entre les hommes et les femmes, c’est pour quand ? La réponse a été donnée dans un récent rapport du Forum économique mondial : en 2186, soit dans quelque 170 années… » Trois lois (2006, 2012, 2014) ont été promulguées en faveur de l’égalité salariale durant ces dix dernières années, cela ne sert à rien puisque aucune n’est contraignante. Que faut-il faire ? Attendre 2234 pour réaliser l’égalité, ou prendre les mesures pour l’imposer maintenant ?

C’est une question tragique aux yeux de dérégulateurs patentés comme Macron : continuer leur addiction au « laisser-faire » libéral ou mettre enfin un terme à une discrimination millénaire ? Ils essaient de s’en tirer hypocritement depuis des décennies, en jurant qu’ils sont pour l’égalité salariale mais en refusant toute action concrète pour l’imposer.

En octobre 2016, en Islande, des milliers de femmes ont cessé le travail à 14 h 38 précises, heure à partir de laquelle elles commencent à travailler « bénévolement » par rapport aux hommes. En France, le collectif « Les Glorieuses » les a imitées en appelant les salariées à cesser le travail le 7 novembre 2016 à 16 h 34, et à nouveau le 3 novembre 2017 à 11 h 44, en constatant que le fossé se creuse. Du fait de leur rémunération inférieure, les femmes travaillent bénévolement ces 39,7 jours de l’année.

L’écart moyen de rémunération entre les hommes et les femmes reste de 15,8 % selon Eurostat, 19 % selon l’Observatoire des inégalités, 26,3 % chez les cadres et 9,3 % chez les employés. En moyenne, lorsqu’un homme cadre perçoit un salaire mensuel net de 4 380 euros, une femme cadre reçoit 3 469 euros.

Et le même Figaro, que l’on ne peut soupçonner d’être gauchiste, précise le 30 octobre 2017, selon un rapport de la « Fondation Concorde » (Erwan Tison, auteur de cette étude), qu’en cas d’égalité salariale stricte, du fait de la hausse de la TVA, la hausse des recettes de l’impôt sur le revenu et la hausse des cotisations sociales et patronales, le gain de recettes pour l’État serait de 37,5 milliards d’euros, ce qui engendrerait une hausse de 6,16 milliards d’euros d’épargne et de 21,98 milliards de la consommation. Soit 168,74 milliards d’euros en un quinquennat.

Ce raisonnement ne concerne pas seulement la hausse des salaires des femmes, mais toutes les hausses de salaire : si les salaires augmentaient massivement, la protection sociale, l’économie, les carnets de commandes iraient bien mieux. La finance s’y refuse. Elle préfère « tenir » les salariés par le crédit, au risque de gonfler la « bulle financière », plutôt que d’accepter une redistribution par les salaires. Agent de la finance, Macron est coresponsable de cette politique austère et sexiste, et de tous ses effets négatifs.

On peut et on doit donc, pour sortir de cette fameuse « crise », faire le contraire de tous les préjugés stériles et de toute la politique de Macron : augmenter les salaires et baisser les dividendes !

Même le FMI démontre, avec quelque bon sens, qu’une hausse du revenu des plus riches provoque un déclin de la croissance et une pauvreté accrue, des inégalités plus fortes de revenu, sans amélioration de la situation générale de l’économie (emploi, pauvreté, inégalités, croissance, progrès technique).

Quand ses interlocuteurs lui disent qu’il faut faire payer les riches, Macron répond : « T’es jaloux ? » Pas question pour lui de reconnaître que l’argent des riches, c’est sur la sueur des pauvres qu’ils l’ont gagné. Pas question d’admettre que la réduction des inégalités serait meilleure pour l’économie et l’emploi que les « aides » phénoménales versées aux chefs d’entreprise et aux financiers.

« T’es jaloux ? »

Soixante-deux personnes possèdent à elles seules les mêmes richesses que 3,5 milliards d’humains, soit la moitié de la planète. Les quatre cents plus riches milliardaires du monde dépassent le PIB de l’Allemagne. Tous les actionnaires de la planète se sont partagé 372 milliards d’euros au cours du seul 2e trimestre de l’année 2016. Cela représente une hausse de 8,5 milliards, soit + 2,2 %. Et les sociétés françaises sont en pointe dans cette hausse : neuf sur dix ont augmenté ou maintenu leurs dividendes, notamment dans le secteur bancaire ou du luxe. Alors qu’elles paient traditionnellement 75 % de leurs dividendes au 2e trimestre, la société de gestion britannique Henderson a calculé que les dividendes versés par les sociétés françaises ont bondi de 12,4 % par rapport au 2e trimestre 2015, pour atteindre 35,3 milliards d’euros au 2e trimestre 2016. Cela fait de la France le pays d’Europe où la croissance des dividendes a été la plus forte après les Pays-Bas.

L’étude d’Henderson pointe les banques françaises : Société Générale, BNP et Crédit Agricole aussi augmenté leur distribution de 50 à 70 % au dernier trimestre 2016 par rapport au 2e trimestre 2015. Une performance des banques hexagonales est assez atypique en Europe : les banques allemandes, espagnoles et belges ont au contraire réduit la voilure. L’Allemagne réalise d’ailleurs un piètre score, avec une progression de 2 % seulement des dividendes payés par les entreprises d’avril à juin. Une mauvaise performance imputable à la Deutsche Bank, qui a annulé son dividende, mais aussi à Volkswagen, qui a réduit le sien de 98 %.

La « violence des riches », comme l’analyse le couple de sociologues et militants Pinçon-Charlot, est sans limites. Ils n’ont aucune compassion et rien n’arrête leur morgue. C’est une des questions principales que la propagande libérale ne supporte pas : s’en prendre aux riches pillards, déclarer illégitimes leurs fortunes, tout orateur ou auteur qui en fait son axe de bataille est sanctionné tôt ou tard par une chasse aux sorcières. Le Prix Nobel Joseph Stiglitz le clame : « 91 % de la croissance mondiale est capturée par 1 % en haut de l’échelle. »

Les 500 plus grandes fortunes de France avaient déjà grimpé de 25 % en 2013. Un bond spectaculaire qui révèle les profits que tire de la crise une poignée de grands patrons, pendant que le pouvoir d’achat des Français reculait de 0,9 % cette année-là. L’économiste Benjamin Coriat a étudié et comparé ces dividendes, dans le long temps historique : jamais les grandes entreprises françaises n’en ont perçu ni distribué autant. Si la courbe du chômage n’a pas été inversée, en voilà la cause et le résultat.

« Jamais, depuis 1996, année où Challenges a lancé son classement des “500”, leur fortune globale n’avait atteint de tels sommets », souligne le magazine. Elles représentent l’équivalent du budget de l’État, 16 % du PIB et 10 % du patrimoine des Français, détenus par 0,001 % d’entre eux. Les dix plus riches pèsent à eux seuls 40 % du total amassé par les 500, soit 135 milliards d’euros (+ 27 % en un an). En tête, soulignait Sébastien Crépel dans L’Humanité du 12 juillet 2013, on retrouve des noms célèbres de l’industrie du luxe, de l’armement, de la grande distribution ou des nouvelles technologies : Bernard Arnault (LVMH, 24,3 milliards) ; Liliane Bettencourt (L’Oréal, 23,2 milliards) ; Gérard Mulliez (Auchan, 19 milliards) ; Serge Dassault (12,8 milliards) ; Vincent Bolloré (8 milliards) ; Xavier Niel (Iliad, 5,9 milliards). Des gens connus, aussi, pour leur propension à l’exil fiscal qui coûte 40 milliards d’euros annuels à la France : les familles Wertheimer (Chanel, 8e, 7 milliards de fortune), Castel (8eex aequo) ou encore Peugeot (40e, 1,3 milliard) figuraient parmi les quarante-quatre Français présents dans le classement de décembre 2011 des 300 plus riches de Suisse. On compte soixante-dix-huit milliardaires français dont deux possèdent plus que 20 millions de nos concitoyens.

Chez les Français, Liliane Bettencourt, l’héritière de L’Oréal, était, avant son décès, la seule milliardaire dans le top 10 mondial, avec 40,1 milliards de dollars, et une fortune en hausse de 5,6 milliards par rapport à 2014. Viennent ensuite : Bernard Arnault, propriétaire du groupe de luxe LVMH, 13e, avec 37,2 milliards de dollars, contre 33,5 milliards en 2014 ; Patrick Drahi, président de la multinationale des télécommunications Altice, 57e, avec 16 milliards de dollars ; Serge Dassault, sénateur UMP et patron du groupe Dassault, 62e au classement avec 15,3 milliards ; François Pinault, ancien président de Kering (ex-groupe Pinault-Printemps-Redoute), en 65e place avec 14,9 milliards. Parmi les Françaises, figurent notamment Élisabeth Badinter (1 173e, 1,7 milliard) et Marie Besnier Beauvalot, héritière du groupe Lactalis (737e, 2,5 milliards).

En 2013, la France comptait 2,1 millions de millionnaires. Ils étaient 2,4 millions en 2014 et, si les prévisions sont exactes, ils seront le double en 2019, soit 4,2 millions. Non pas qu’ils méritent leurs énormes fortunes… ça se saurait si en travaillant on pouvait acquérir de telles sommes ! Elles proviennent de la spéculation et du pillage du travail des autres.

La fortune des 500 Français les plus riches a été multipliée par 7 en vingt ans (selon Challenges, juin 2017). En 2017, la fortune cumulée des Français les plus riches représente 25,7 % du PIB. Elle ne représentait que 6,4 % en 1996. Merci MM. Sarkozy, Hollande et Macron !

Des chiffres apparemment inouïs, mais qui ressortent aussi d’une très sérieuse étude du Crédit suisse : 7 % des millionnaires de la planète sont des citoyens français, ce qui nous classe champions d’Europe. Certes, la France fait beaucoup moins que les États-Unis (41 % des millionnaires, soit 14 millions de personnes), mais elle talonne le Japon (8 %) et devance l’Allemagne et le Royaume-Uni (6 % chacun), tandis que restent loin derrière la Chine (3 %) et la Suisse (2 %). Le nombre de très riches Français, selon le Crédit suisse, étonne : « Alors que les 48 millions d’adultes vivant en France ne représentent qu’à peine plus de 1 % du total d’adultes dans le monde, en termes de patrimoine agrégé des ménages, le pays se classera bientôt au 4e rang des nations38. »

On nous annonce tous les matins sur les grands médias formatés que « c’est la crise », que la France « va mal », est « en déclin », « endettée, en déficit », que « les caisses sont vides » et autres scies ! Menteurs !

C’est faux. Depuis des années, les Français « d’en haut » ne cessent de s’enrichir. Le chômage et les petits boulots augmentent, les salaires sont bas et bloqués. Alors pourquoi Macron supprime-t-il l’impôt sur la fortune en resserrant tous les budgets sociaux ? Il n’y a aucune explication un tant soit peu légitime. Selon l’Insee et la Banque de France, d’après les comptes nationaux, depuis 1996, le patrimoine net des ménages a augmenté jusqu’en 2007, avant de connaître un creux en 2008 et 2009, conséquence de l’explosion des subprimes. Mais depuis, la courbe a repris vers le haut, pour revenir au niveau atteint en 2007.

« En 2012, le patrimoine des Français atteint 10 544 milliards d’euros », précise l’Insee. À titre de comparaison, la dette publique (présumée) du pays – au nom de laquelle on nous serre la ceinture et on nous bloque le Smic et les salaires – s’élève à 2 100 milliards d’euros. Les quatre principales banques du pays détiennent 8 000 milliards d’actifs : c’est à elles qu’il faut rembourser en priorité, au détriment de la majorité de nos concitoyens, la « dette » officielle présumée (2 100 milliards) du pays.

Cette fortune des Français, c’est d’abord leur patrimoine immobilier, environ 70 % de leurs actifs, mais ce secteur a baissé depuis 2012… ce qui oblige à chercher une autre explication à la progression globale du patrimoine. C’est la forte hausse au cours des dernières années des actifs financiers : actions, obligations, encours des contrats d’assurance-vie et épargne bancaire. Et c’est prétendument pour favoriser la hausse de ces actifs que Macron maintient la taxe de l’immobilier, mais supprime l’ISF !

Tous les Français ne sont pas logés à la même enseigne face à la richesse ? Selon le revenu médian qui partage la population en deux, la moitié de nos compatriotes ont un patrimoine inférieur à 111 000 euros.

L’Insee est allé plus loin en divisant la population en dix parties, des plus pauvres aux plus riches. Le constat, établi en 2010, est frappant : les 10 % les mieux dotés possèdent 48 % de la richesse totale, tandis que la moitié la moins favorisée se partage à peine 7 % du patrimoine.

L’écart a-t-il diminué depuis 2013 ? Non. L’enquête 2014 sur les revenus et le patrimoine des ménages précise que « la plupart des indicateurs montrent une progression des inégalités », qui atteignent « leur plus haut niveau depuis 1996 ».

Il faut croire que les impôts qui concernent ces gens n’ont pas tant augmenté que cela. Alors pourquoi faire tant de tapage sur l’asphyxie, le matraquage fiscal ? À quoi ça sert de « rendre 400 millions d’euros aux mille premiers contributeurs de l’ISF » comme s’en vante Bruno Le Maire, ministre de l’Économie de Macron ? À quoi sert de donner 7 milliards de cadeaux fiscaux aux plus riches ? ISF, 3,5 milliards, impôts sur les revenus financiers réduits à 30 %, 1,5 milliard, suppression de la plus haute tranche de la taxe sur les salaires des banquiers, 300 millions, baisse des prélèvements sur les stock-options, 120 millions, suppression de la taxe sur les dividendes, 2 milliards – avec 10 milliards à rembourser sur les cinq dernières années du fait de l’illégalité de cette taxe retoquée par le Conseil constitutionnel.

Outre ce record de dividendes français de 2015 et 2016, et ces 500 familles qui détiennent 460 milliards (cf. classement annuel de Challenges), on doit redire qu’il existe en France 80 milliards de fraude fiscale avérée (cf. affaire Jérôme Cahuzac), 600 milliards d’avoirs français dans les paradis fiscaux (cf. Offshore-leaks, Panama Papers), 58 multinationales qui « blanchissent » 100 milliards de nos impôts potentiels au Luxembourg (cf. le scandale de Luxleaks). Cet argent, ils l’ont obtenu essentiellement par la spoliation, la spéculation, pas par leurs mérites. Ce n’est pas une perversion du « système » : c’est leur système.

Pareillement pour les entreprises, on ne le redira jamais assez : mille entreprises produisent 50 % du PIB de notre pays. Elles font la pluie et le beau temps, décident de tout, notamment de tout ce qui concerne les PME, PMI, ETI, puisque une large partie de ces dernières ne sont pas indépendantes mais sous-traitantes. Sans omettre le million de TPE de moins de dix salariés qui rament en dessous.

De l’autre côté, il y a les millions de travailleurs pauvres, retraités pauvres, jeunes en formation pauvres, 6,125 millions de chômeurs en majorité pauvres. Une fois de plus, 98 % des salariés actifs gagnent moins de 3 200 euros, le salaire médian stagnant à 1 700 euros. Les plus pauvres décrochent : le taux de pauvreté (60 % du niveau de vie médian) atteint son maximum (18 %) dans les villes de 100 000 à 200 000 habitants. Dans les communes des banlieues défavorisées, ou les quartiers populaires des grandes villes, le taux de pauvreté dépasse souvent les 30 % : Grigny, 44,8 %, Clichy-sous-Bois, 44,5 %, Roubaix, 42,3 %, Aubervilliers, 41,9 %, La Courneuve, 41,7 %, Garges-lès-Gonesse, 41 %, Creil, 37,2 %, Saint-Denis, 36,7 % Villiers-le-Bel, 36,6 % Bobigny, 36,4 %, Pierrefitte-sur-Seine, 36,1 %, Stains, 35 %, Maubeuge, 33,9 %, Sarcelles, 33,9 %, Béziers, 33,2 %, Pantin, 33 %, Villeneuve-Saint-Georges 32,3 % Vaulx-en-Velin, 31,9 %, Lens, 31,8 %, Mulhouse, 31,6 %. 2,8 millions de jeunes sont en dessous du seuil de pauvreté.

Pas de quoi être « jaloux » des riches, mais de quoi être vraiment en colère

Selon Louis Maurin, parmi les 30 % les plus riches, les revenus ont continué à progresser entre 2008 et 2012 : + 500 euros pour les 10 % les plus aisés.

La crise, les 30 % du haut de la pyramide ne la connaissent pas vraiment. À ce niveau de vie (au moins 2 200 euros par mois pour une personne seule), on vit décemment et, surtout, on continue à gagner plus, même si on est loin des sommets. Les gains demeurent toutefois beaucoup plus faibles que ceux qu’on observe chez les 0,1 % les plus riches qui ont gagné (au minimum) 243 000 euros (avant impôts) de plus en 2011 qu’en 2004.

Les trois dixièmes de la population situés entre les 40 % les plus pauvres et les 30 % les plus riches ont vu leur situation stagner. Ils ne sont pas « étranglés », selon l’adage médiatique, leur situation n’est pas la plus difficile, mais cette stagnation constitue une rupture pour des catégories au cœur d’une société où l’on consomme toujours plus.

Enfin, parmi les 40 % du bas de la hiérarchie sociale, les revenus ont diminué, entre 2008 et 2012, de 300 à 500 euros. Comment supporter chaque jour une politique qui aboutit à cela ?

L’anti-Macron : Smic à 1 800 euros, baisse des dividendes

La hausse des salaires et la baisse des dividendes sont un choix réaliste, modéré, juste et prioritaire.

C’est un choix contre la stratégie de François Hollande-Emmanuel Macron depuis 2012, et aussi contre ceux qui ont partagé cette erreur – même l’ami Arnaud Montebourg, dans sa déclaration de candidature, le 21 août 2016 à Frangy, disait : « Il faut produire les richesses avant de les redistribuer. » C’était la thèse qui servait d’excuse à François Hollande : « Je rétablis les équilibres, puis je redistribuerai. » C’est toujours le même discours : on réduit les déficits, on assainit, puis on fait du bien aux gens. Avec ces raisonnements libéraux ordinaires, les purges sont à perte de vue, et la fameuse redistribution promise ne pointe jamais à l’horizon.

Ce fut le cas de Jacques Chirac en 1995, qui fit une campagne victorieuse « contre la fracture sociale » et qui, quatre mois plus tard, fit un tournant brutal « pour la réduction des déficits ».

Là où les libéraux disent qu’« il faut d’abord produire les richesses avant de les redistribuer », opposons frontalement : « Il faut d’abord redistribuer les richesses pour en créer de nouvelles. » C’est simple, mais ça change tout.

En défendant les petits salaires et les petites retraites, on prendra le contre-pied du système en place, et notamment du quinquennat entier de François Hollande-Emmanuel Macron. C’est un choix totalement opposé aux idées dominantes néolibérales actuelles : au lieu de « baisser le coût du travail », nous voulons « baisser le coût du capital » et nous servir directement de la hausse des salaires comme instrument de redistribution le plus simple, le plus rapide et le plus légitime.

Tout travail mérite salaire approprié et, s’il y a crise, que les accapareurs paient d’abord !

Ce sont les salariés qui produisent les richesses et n’en reçoivent pas, en retour, la part qu’ils méritent.

Le salaire, c’est l’élément central, décisif, au cœur de l’activité économique et sociale dans toutes les entreprises, quelles qu’elles soient. Les salariés cherchent légitimement à vendre leur force de travail le plus cher possible, et les employeurs cherchent à l’acheter le moins cher possible. Le problème est que voilà déjà trente ans que la part des salaires a baissé d’environ 10 points et que la part des profits et dividendes a augmenté d’autant. C’est là qu’il faut chercher l’origine de la crise économique et sociale dont les libéraux parlent tout le temps. Cette « crise », c’est leur crise.

Car à la place des salaires, en baisse, les banques ont effectué des crédits, ont spéculé dessus jusqu’à ce que la bulle financière artificielle explose. Les salariés pris à la gorge ont été jetés au chômage massivement et empêchés de consommer… ce qui a ruiné en cascade les carnets de commandes et la production.

Dans les années 2012-2015, en France, le taux d’utilisation des capacités productives était de 70 %. Tout s’est ralenti et dégradé. Délibérément, en dépit des sommes considérables dont il était abreuvé, le patronat produisait moins. En haut, les banques et la finance prospèrent, accumulent, spéculent. En bas, niveau de vie, salaires, minima sociaux, bien-être des travailleurs sont dégradés et bloqués, empêchant tout redémarrage.

C’est un cercle vicieux que les libéraux aggravent de façon systémique tant que cela leur rapporte : ils gagnent plus à licencier qu’à embaucher, ils ont intérêt à spéculer plus qu’à investir, l’emploi rapporte moins que la rente.

L’aggravation des inégalités a atteint un point « anti-économique » : il n’est question que de réduction des déficits, réduction de la dette, des services publics, de la protection sociale, des salaires, des minima sociaux… tout ce qu’on ne cesse d’entendre dans les discours officiels de nos grands médias – et c’est encore le cas pour les budgets Macron de 2018, celui de la LFSS, et celui de l’État. En serrant la vis sous prétexte de rembourser la dette officielle présumée, en fixant le déficit à 2,7 %, l’effet est négatif.

Les économistes du FMI ont mis du temps pour s’en rendre compte, mais ils ont fini par le faire : lorsqu’un État diminue les investissements publics pour combler ses « déficits », cela creuse encore plus les déficits publics. En tâchant de combler à marche forcée les déficits, Macron a donc toutes les chances d’aboutir au même résultat que Hollande, mais en pire, puisqu’il veut aller encore plus vite : une accélération de l’augmentation de la dette publique et une stagnation de la croissance, dix ans après le déclenchement de la crise financière de 2007-2008.

Le chantage aux déficits et à la dette

Des millions de nos concitoyens ont fini par croire les sempiternels : « les caisses étaient vides », « l’État dépense trop », il y a « trop de dettes », « trop d’impôts », il faut « se serrer la ceinture », on « ne peut pas gagner plus » à cause de la « crise ». Le TSCG (« Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance », mars 2012) a imposé le « zéro déficit ».

La propagande quasi totalitaire, car il faut l’appeler ainsi, des banques privées (elles ne sont hélas plus publiques), c’est « remboursez la dette » ou « payez [nous] des taux d’intérêt exorbitants ».

La Banque centrale européenne (BCE) n’a pas le droit de prêter des euros aux États (interdiction incroyable quand on y réfléchit), alors elle prête aux banques privées à des taux dérisoires, même à 0,5 %… puis les banques reprêtent aux États à des taux plus élevés et à des conditions draconiennes allant jusqu’à étrangler des pays entiers comme ce fut le cas en Grèce.

Ainsi les banques n’ont jamais été sanctionnées pour leur rôle destructeur dans la crise de 2008, dite des « subprimes », ni pour leurs choix antisociaux, anti-emploi, anti-droit du travail. Mais elles ont reconstitué tous leurs avoirs, aucune mesure de contrôle sérieuse n’a été prise, et donc de nouvelles bulles financières vont éclater.

Le résultat, en France, est que les quatre principales banques ont des actifs à hauteur de 8 000 milliards d’euros, que la dette (présumée) est à la hauteur de 2 100 milliards d’euros (l’équivalent des trois budgets français : État, collectivités, protection sociale), et chaque année, puisque la priorité est donnée à la réduction des déficits, il leur est versé plus de 50 milliards d’intérêts… Précisons bien « d’intérêts » car la dette elle-même n’est remboursée que grâce à de nouveaux emprunts sur les marchés financiers, ce qui signifie qu’elle ne le sera jamais et elle continue de prospérer. Ce remboursement de la dette présumée est ainsi devenu un artifice, un piège étouffant, un argument de propagande et de peur, qui légitime de prendre de l’argent à des millions de salariés et de pauvres pour le transférer à des centaines de milliers de rentiers et d’actionnaires accapareurs.

François Hollande, au lieu de lutter contre la finance, s’est rallié à elle et l’a payé cher… Il a commis deux fautes énormes : réduire les déficits de façon nuisible pour l’activité économique, et ré-endetter le pays en choisissant d’aider les employeurs à reconstituer leurs marges dans l’espoir qu’ils créent de l’emploi39.

La réduction des déficits a été drastique, enlevant chaque année pas loin de 10 milliards à la protection sociale, 9 milliards au budget de l’État, et autant aux collectivités territoriales.

Tout fonctionnait moins bien. Les services publics et les entreprises voyaient des commandes disparaître. Ce remboursement de la dette accroissait… la dette. Cette opération est comparable à l’action d’un jardinier qui arroserait la rivière pendant que son jardin s’assèche.

Sous la droite et le quinquennat de Nicolas Sarkozy, la dette était passée de 63 % à 86 % du PIB. Sous le quinquennat de François Hollande, elle est passée de 86 % à 98 % du PIB. Évidemment, dans ces conditions, le chômage de masse s’est accru au lieu de se réduire, et toute la société en a pâti.

Le versement de 41 milliards de CICE par François Hollande est l’autre erreur majeure. Les employeurs et actionnaires ne sont pas sociaux, ni de gauche, ni altruistes : ils ont siphonné ces 41 milliards de crédits et les ont placés à Panama, aux îles Caïmans, ou « blanchis » au Luxembourg… et non dans l’emploi. Comme aucune contrepartie, aucune vérification n’était exigée, aucune contrainte exercée, ils se sont bien gardés d’embaucher.

On le savait pourtant déjà : quand la TVA avait été baissée à 5,5 % pour les restaurateurs, pendant cinq ans, il n’en était rien ressorti. Ils ont encaissé 5 milliards, mais n’ont créé ni emploi, ni modernité, ni qualité supérieure. Les employeurs se les sont mis dans la poche ou, pour les plus riches, sont allés créer des restaurants à Tokyo ou Washington.

On a vu des entreprises majeures du pays, parmi les 58 grandes multinationales, et aussi des entreprises publiques gérées selon les mêmes principes, encaisser ces aides sans vergogne et continuer systématiquement et massivement à licencier – au lieu, par exemple, d’en profiter pour réduire la durée du travail et garder ou recruter des salariés. Nokia supprime 600 postes en France après avoir touché 67 millions d’euros de CICE et de CIR en 2016, ce qui revient à dire que les actionnaires de Nokia ont reçu 100 000 euros d’argent public par poste supprimé.

Les 41 milliards sous Hollande auraient été utilisés pour des investissements directs et des emplois publics (dans les écoles, les hôpitaux, les services publics, justice et police) pour augmenter les salaires et, du même coup, la protection sociale : cela aurait fait du bien aux gens, amélioré l’ensemble du développement du pays et sûrement généré des gains, cotisations, impôts qui auraient, ensuite, diminué les déficits… et la fameuse dette. Mais ces 41 milliards ont été retirés des caisses publiques et donnés aux caisses privées, pour rien.

Le pillage permanent par les banques

Autrement, on nous a affirmé, hier avec Hollande et maintenant avec Macron, que les banquiers étaient là, menaçants, et auraient dit : « Si vous ne faites pas cela, si vous haussez les salaires, si vous ne faites pas ces cadeaux aux entreprises et aux banques, on augmente les taux d’intérêt, on bloque tout et ce sera pire. »

Ils ont ainsi torpillé à mort la Grèce pour servir d’exemple à tous les autres pays de l’Union européenne. Les banques sont plus fortes que des tanks pour exercer ce type de dictature. Les banquiers privés dirigent tout, ils ont plus de pouvoir qu’un ministre et plus de force que le gouvernement, ils dominent à Bercy et font le siège de l’Élysée comme il leur plaît. Ils décident de tout, ce qui fait du bien et ce qui fait du mal, et nos élus n’ont plus qu’à se soumettre… d’autant qu’il règne une discipline de fer dans les groupes parlementaires et que la moindre fronde devient responsable du désastre politique provoqué par ce qu’elle conteste.

Pourquoi notre démocratie est-elle sous la coupe de banques privées et notre État n’est-il plus maître souverain de sa monnaie, sous contrôle de ses élus, et de ses orientations bancaires ? Pourquoi la Banque centrale européenne ne peut-elle prêter aux États ?

M. Fréderic Oudéa, dirigeant de la Société Générale, ment devant une commission du Sénat en prétendant qu’il a rompu avec toutes les filiales de sa banque placées dans des paradis fiscaux. Lorsque le scandale des Panama Papers, en explosant, révèle qu’il y a 757 filiales de la Société Générale dans ce pays, Fréderic Oudéa n’est même pas sanctionné alors que sa forfaiture est révélée… L’effet de ce système est terrible, car il décourage les citoyens de croire en l’action politique, en leurs votes, en leurs choix. Ils se trouvent à leur tour soumis, impuissants, manipulés, trahis.

Une entreprise comme Total a un chiffre d’affaires de 185 milliards, alors que le budget de l’État français est de 300 milliards. On comprend pourquoi le défunt PDG de Total, M. de Margerie, pouvait entrer comme il voulait dans le bureau du Premier ministre, et même arriver en retard et commencer par se faire servir un whisky avant de débuter la réunion prévue. Il était chez lui. Le directeur de l’Élysée, ami intime de François Hollande et, comme ce dernier, membre de la promotion Voltaire de l’Ena, Jean-Pierre Jouyet, a eu en charge le ministère des Affaires européennes sous Lionel Jospin, puis sous Nicolas Sarkozy, puis dirigea l’Autorité des marchés financiers (AMF, place de la Bourse à Paris), avant de rejoindre le secrétariat général de l’Élysée. Ajoutons que Jean-Pierre Jouyet est lié à la famille Taittinger, tout comme M. de Margerie… et vous aurez une idée du cœur de l’oligarchie en France, de sa toute-puissance. Ajoutons que ce sont les mêmes qui provoquent la mort à AZF ou polluent par l’Erica, décident des coups d’État en Afrique ou trafiquent avec nos ennemis et terroristes, comme Lafarge, les mêmes qui ont dix-neuf filiales aux Bermudes et blanchissent ce qui devrait être nos impôts pour nos écoles et hôpitaux chez M. Juncker au Luxembourg.

Qu’on lise l’excellent Rapport Lugano de Susan George ou L’Ordre du jour d’Éric Vuillard, prix Goncourt 2017 : on sait comment s’oriente cette oligarchie aux moments cruciaux, préférant toujours Hitler au Front populaire.

Sous prétexte de réduire les déficits et de payer la dette, c’est la fameuse « austérité », « rigueur » ou « politique de redressement », prolongée depuis 2012 et encore en 2017 avec Macron, sous le joug et les exigences de la finance, qui a asséché, maltraité, mécontenté le pays et surtout les salariés, les chômeurs, les jeunes, les retraités, toutes les petites gens du bas de l’échelle.

Jusque dans les détails, les banques sont les ennemies des petites gens qu’elles accablent d’agios sans fin lorsqu’elles ont des découverts avec des fins de mois extraordinairement difficiles. Il circule le chiffre global de 27 milliards d’euros en frais de découverts par an, ce qui est intolérable et doit faire l’objet d’une loi sévère de régulation et de protections des petits comptes.

« Pas de bol ! »

On entend des défenseurs de cette politique gravement erronée ressasser : « On ne pouvait pas faire autrement », « La situation était très grave » ; « On n’a pas fait d’austérité comme ailleurs » ou « moins qu’ailleurs », « Grâce à cela ça va mieux. » François Hollande est allé jusqu’à affirmer que cela aurait pu marcher mais qu’il « n’a pas eu de bol ». Un livre de Vincent Feltesse essaie même de l’accréditer : cela aurait pu se passer autrement40. Oui, mais ça s’est passé comme ça, et ça fait mal à des millions de gens.

Mais non, ce n’était pas une « question de bol », c’était une orientation, une ligne politique, des choix mauvais qui ont eu des résultats mauvais : ils ont fait 1,3 million de chômeurs de plus toutes catégories confondues et ça, c’est la pire des austérités, la pire des souffrances pour des millions de familles, de jeunes sans avenir, de retraités sans joie.

Cela veut dire que pendant les cinq années écoulées, il y a eu transfert des maigres biens des pauvres (salaires, allocations, aides, droits sociaux) vers les riches. Les injustices se sont aggravées, le pays a continué de stagner. Pas jaloux, Macron veut continuer.

Le fait que la gauche n’ait pas, en cinq ans, amélioré le sort des salariés tandis que les fortunés de l’oligarchie continuaient de se goinfrer au vu de tous a été ressenti comme une profonde trahison. Faire ensuite mine de s’indigner qu’il y ait 350 milliards détournés à Panama, c’est insupportable de la part de ceux qui avaient choisi et nommé Jérôme Cahuzac.

C’est la première fois en cent ans que la gauche au pouvoir n’a rien apporté, aucune loi progressiste, aucun progrès social de fond. Pis, dans le cas ignominieux de la destruction du Code du travail – lois Sapin (juin 2013), Macron (août 2015), Rebsamen (août 2015), El Khomri (août 2016) – les gouvernements Hollande-Valls-Macron sont allés bien plus loin que ce qu’avait osé faire la droite : ils se sont attaqués aux principes fondateurs, à cent ans d’histoire du Code du travail, et symboliquement ont même remis en cause la réduction de la durée du travail telle qu’elle avait été faite sous Léon Blum, François Mitterrand et Lionel Jospin. Ils ont libéralisé, détruit à tout va des protections, privatisé, vendu à des actionnaires cyniques des intérêts collectifs essentiels.

« Pas de bol »… En fait, c’est une politique qui ne fonctionne pas : les riches s’enrichissent, les pauvres s’appauvrissent. Ça ne ruisselle pas. Les premiers de cordée se goinfrent, s’épaulent, se sauvent, et font chuter ceux qui les suivent. En fait, l’image de Macron n’est qu’une fable : ce n’est pas en élevant le plafond qu’on élève le plancher, surtout quand ceux du plafond s’emparent de toutes les planches. Il n’y a pas de « cordée » dont les membres seraient soudés par les mêmes intérêts. Les soi-disant « premiers de cordée » ont des intérêts antagonistes de ceux qu’ils exploitent. Les milliardaires que Macron cherche à camoufler sous l’héroïque appellation de « premiers de cordée » soutiennent les salariés comme la corde soutient le pendu.

Hausser le Smic, baisser les dividendes

Même du point de vue invoqué pour faire cette mauvaise politique (croissance, rétablissement des équilibres, réduction des déficits, inversion de la fameuse courbe du chômage), les objectifs ne sont pas atteints et ne pouvaient pas l’être ainsi.

Il faut rompre avec toutes ces théories affichées ou honteuses de la fameuse baisse du coût du travail, de la réduction des dépenses publiques, de la diminution de la protection sociale, de la fin des statuts et droits.

Au contraire, il faut repartir autrement, il faut augmenter les salaires, redistribuer les fruits du travail. Ceux qui doivent payer pour la relance, pour la sortie de la crise, seront les riches, les actionnaires, les banquiers, les rentiers. Leur taux de marge, leurs profits scandaleux doivent être plafonnés, imposés, revenir dans le giron collectif. Le symbole sera qu’en proportion du Smic, du salaire minima, nous instaurerons un salaire maxima. Nous instaurerons des tranches d’impôt directes qui corrigeront les criantes inégalités engendrées par la rapacité sans limites des financiers. Rien que cela est l’amorce d’un changement de société.

Contre Macron, avec le salariat, nous voulons une société de partage, une société d’économie mixte, secteur privé et public. Nous voulons contrôler les entreprises et non pas laisser faire leurs chefs et actionnaires.

Il est utile de bien comprendre que « les inégalités sont les meilleures ennemies de la croissance41 ». Ce n’est pas parce que les riches sont plus riches qu’ils vont se décider à sauver le monde et qu’ils vont généreusement se décider à investir et à faire de l’emploi. C’est une idée de la propagande des libéraux : « Aidez ceux d’en haut et ceux-ci aideront ensuite ceux d’en bas. »

Comme ceux qui défendent la théorie du ruissellement : versez du champagne dans le verre du haut de la pyramide de verres et ça coulera dans les verres qui sont en dessous. La vérité est que ça ne ruisselle pas. Les verres du bas de la pyramide attendent toujours le champagne. Au contraire, ça siphonne, les profiteurs du dessus sont comme les célèbres Shadocks : ils pompent et n’en ont jamais assez. Quand les riches sont devenus riches, ils veulent devenir encore plus riches. Ils veulent aller à Chambord avec Macron ou avec Sarkozy sur le yacht de Bolloré. La compétition, c’est entre eux. Sinon, comment comprendre le monde actuel avec ses soixante-deux hommes qui possèdent plus que la moitié des humains de la planète ?

L’OCDE avait estimé en octobre 2015 que « l’énorme augmentation des inégalités globales de revenus » dans le monde était « l’aspect le plus significatif – et le plus inquiétant – du développement de l’économie mondiale au cours des 200 dernières années ».

Même le FMI a publié une étude qui montre que les inégalités sont l’une des causes importantes du « mystérieux » ralentissement tendanciel de la croissance mondiale. Selon cette étude, augmenter de 1 point de PIB les revenus des 20 % les plus riches fait baisser la croissance de 0,08 point dans les cinq années qui suivent. En revanche, augmenter de 1 point les 20 % les plus pauvres l’accélère de 0,38 point. La raison est que les plus pauvres consomment plus que ce qu’ils gagnent et que les plus riches épargnent plus. Cette publication en confirme d’autres. L’OCDE a calculé que « le creusement des inégalités a coûté plus de 10 points de croissance au Mexique et à la Nouvelle-Zélande, près de 9 points au Royaume-Uni, de 6 à 7 points aux États-Unis, à l’Italie et à la Suède ».

Où commence tout ça ? Quand ils vous disent que le « coût » du travail est trop élevé, que votre salaire est trop haut et qu’il les empêche de faire des profits, ce qui les empêche de faire des emplois…

Pour le Smic à 1 800 euros

Les rumeurs prêtent à Macron l’intention de céder au Medef et d’accepter des Smic par branches ou par régions, y compris en mettant fin aux « coups de pouce » de revalorisation. Cela entre dans sa logique.

La logique opposée, celle des 1 800 euros, n’est ni excessive, ni révolutionnaire, ni spoliatrice. C’est simple justice, et en même temps simple régulation économique et sociale : ni la droite, ni l’extrême droite, ni le capitalisme ne mettront cela en place naturellement, mais la gauche doit le faire, c’est son rôle, son idéal, son efficacité.

Des journalistes non informés qui se croient chargés d’informer osent écrire que la hausse du Smic est une « solution simpliste ».

C’est d’autant plus facile et rapide à faire, en échappant aux pressions des lobbys, que la hausse du Smic et des minima sociaux dépend du gouvernement. Cela ne suffira pas, mais cela donnera confiance à des millions de gens sur le fait que leur vie change, que le nouveau pouvoir, vraiment de gauche, agira pour eux.

Les actionnaires, financiers, et leurs 95 % de médias organiseront une campagne immédiate contre cette mesure, mais cela aura l’avantage d’être clair : dans une bataille de la droite – Macron, Medef, banques – contre la gauche au pouvoir, la vie politique nationale se réorganisera, camp contre camp, salariat contre patronat, et la suite des choix politiques que nous proposerons obtiendra un intérêt massif et un appui populaire.

En 2016, un salarié payé au Smic pour un temps plein (35 heures hebdomadaires, 151,66 heures mensuelles) touche moins de 1 150 euros net par mois, 1 466,62 euros brut, ce qui porte le Smic annuel brut à 17 600 euros.

Il a été revalorisé au 1er janvier 2017 de seulement 0,6 % pour passer à 9,67 euros brut (contre 9,61 euros en 2015). Pour rappel, en 2015, la revalorisation a été de 0,8 % (contre + 1,1 % en 2014). En vérité, les gouvernements Hollande, Ayrault et Valls ont gelé le Smic aux seules augmentations légales.

Le Smic, ou salaire minimum interprofessionnel de croissance, est le salaire horaire en dessous duquel l’employeur n’a pas le droit de descendre pour rémunérer un salarié, et ce quelle que soit la forme de sa rémunération : travail à la durée, au rendement, à la tâche, à la pièce, à la commission ou au pourboire. Le Smic assure aux salariés dont les salaires sont les plus faibles la garantie de leur pouvoir d’achat.

Nous refusons la façon dont Macron veut reproduire ce qui se passe en Allemagne, ou des « mini-jobs » sont proposés aux immigrés, réfugiés, à 80 centimes de l’heure. Nous refuserons aussi que les patrons appellent des « travailleurs détachés » sur notre sol pour casser ce Smic brut, avec des salaires bruts plus bas, fixés au niveau de leur pays d’origine. Le Smic brut s’appliquera à nouveau à tout salarié travaillant sur le territoire français.

Nous refuserons aussi qu’existent des conventions collectives et accords de branches, ou d’entreprises, ayant des minima conventionnels inférieurs au Smic. La loi l’emportera, pas de minima conventionnels inférieurs.

Pareillement pour les indices de base du statut de la fonction publique. Toute revalorisation du Smic l’emportera aussitôt sur toutes les négociations : la loi l’emportera sur le contrat et les négociations devront reprendre à partir des niveaux du Smic… ce qui aura pour effet de booster les négociations salariales annuelles obligatoires et pousser les grilles de salaire à la hausse.

Le Smic net, qui correspond au salaire que perçoit effectivement le salarié, est obtenu en déduisant du Smic brut les différentes cotisations sociales salariales. Cela ne fait pas partie des impôts ni des prélèvements obligatoires, puisqu’il s’agit d’une part du salaire mutualisée entre tous les travailleurs et les travailleuses, mis dans un pot commun.

Macron propose de réfléchir sur la « participation » et « l’intéressement » : ce sont des mesures qui prétendent faire profiter les salariés des bons résultats d’une entreprise. Ce procédé est déjà obligatoire dans les entreprises de plus de cinquante salariés, quel que soit leur secteur d’activité ou leur effectif.

La participation concerne tous les salariés, quel que soit leur contrat. Elle se conclut par accord avec les délégués syndicaux, le CE et, en outre, l’accord doit être approuvé par les deux tiers du personnel. Le calcul de la participation se fait selon une formule complexe. Les sommes sont bloquées pendant cinq ans. S’il n’existe pas d’accords dans l’entreprise, elles sont bloquées pendant huit ans.

La participation permet à l’employeur et aux salariés de bénéficier d’avantages sociaux et fiscaux. Ainsi, pour l’employeur, les sommes de la réserve de participation sont exonérées de la taxe sur les salaires et sont déductibles de l’impôt sur les sociétés ou sur le revenu.

La réserve de participation est exonérée de cotisations sociales et patronales.

Pour les salariés, les sommes dues au titre de la participation sont exonérées de cotisations sociales, soumises à la CSG et la CRDS après un abattement de 5 % et sont non imposables.

Pourquoi choisir la participation et ne pas augmenter les salaires là où il y en a le plus besoin : 23,6 % des salariés des TPE (moins de onze salariés, 18,6 % des salariés) sont rémunérés au Smic : commerce, restauration, tourisme, jeunes de moins de 25 ans, CDD, saisonniers, peu ou pas diplômés, femmes précaires, temps partiels… 27,4 % des employés et 20,2 % des ouvriers non qualifiés sont au Smic !

La participation n’est pas du salaire, pas plus que l’intéressement : elle ne donne pas matière à cotisations et ne contribue pas à remplir les caisses de protection sociale au même titre que le salaire brut. Elle est difficile à mettre en œuvre et reste longue à donner des fruits. Au contraire, la hausse des salaires est à cet effet bénéfique entre tous, va aider à l’équilibre des comptes de la Sécurité sociale puisqu’une partie de l’augmentation du salaire brut va alimenter notamment les caisses de retraite et d’assurance maladie.

Le sens des 1 800 euros

La hausse du Smic a un effet en cascade : elle bouscule la hiérarchie des grilles de salaire, niveau coefficient, échelon, et oblige à renégocier. Elle concerne tous les salariés, et pas seulement ceux du bas de l’échelle. Ce que ne fera pas la participation !

Faire tout de suite du bien aux gens. Attacher la sympathie populaire au gouvernement de gauche unie que nous voulons substituer au gouvernement de droite Macron. Être capable de résister aux campagnes de matraquage d’opinion anti-hausse du Smic que les 95 % des grands médias des sept milliardaires ne manqueront pas de faire aussitôt.

Le Smic à 1 800 euros est le meilleur gage de popularité, de dynamique pour marcher ensuite par la loi vers le retour de la retraite à 60 ans, vers les 32 heures, vers un salaire maximal à 20 fois le Smic.

Macron a « l’argent au cœur ». Nous voulons « le social au cœur ». C’est s’appuyer sur les acteurs principaux du pays, les salariés, soit 93 % des actifs. C’est donner des garanties liées aux jeunes, aux chômeurs, aux handicapés, aux retraités, avec la hausse des minima sociaux.

C’est pour cela que le Medef veut légiférer pour ôter au gouvernement la capacité de fixer le taux du Smic – à la façon dont il lui a déjà enlevé le contrôle de la monnaie et des banques. Il voulait une commission d’experts, puis des mécanismes incontournables à la façon dont l’ordo libéralisme a fixé des « principes » (inflation à 1,5 %, déficit à 3 puis 0 %, dette à 60 %). Le choix politique de peser sur les salaires au nom d’impératifs économiques supérieurs (de droit divin ?) fixés par les patrons, c’est un rêve du Medef.

Nous sommes au contraire pour un Smic brut à 1 800 euros par mois (ce qui était la proposition de la CGT, laquelle a ajusté en 2016 sa revendication à 2 000 euros) pour un travail à temps plein, ce qui signifie un Smic net de 1 386 euros par mois – ce qui n’est pas très élevé, contrairement aux cris du patronat.

En 2016, le Smic brut s’élève à 1 467 euros par mois : il augmentera donc de 333 euros. Le Smic net s’élevant alors à 1 129 euros par mois, il augmentera de 257 euros.

Le Smic n’a pas eu de coup de pouce depuis dix ans, à l’exception de celui, dérisoire, de 0,6 % au 1er juillet 2012 : 6,46 euros par mois et l’équivalent de moins de deux baguettes de pain par semaine. Le pouvoir d’achat du Smic n’a pas augmenté depuis 2007. Or, les femmes représentent 80 % des salariés au Smic et sont particulièrement touchées. Entre juin 2012 et mai 2016, le Smic a augmenté de 11,5 %, quasiment la même évolution que celle de l’indice des prix à la consommation : + 10,5 %.

Ce retard doit être rattrapé.

Objectif carnets de commandes remplis

Nous fixerons donc l’objectif de permettre, tout d’abord aux salariés de vivre décemment s’ils travaillent à temps plein, mais aussi s’ils travaillent à temps partiel. Le seuil de pauvreté étant égal à 60 % du revenu médian, soit 975 euros par mois pour une personne seule, nous voulons déjà sortir 1,9 million de travailleurs… des travailleurs pauvres.

À ceux qui disent que c’est impossible, rappelons qu’en juin 1968 le salaire minimum a augmenté de 33 %, et même de 55 % dans l’agriculture. Les entreprises s’en sont trouvées mieux !

La hausse des salaires est immédiatement consommée par les salariés les plus pauvres. À l’artisan qui se plaindra d’avoir du mal à augmenter son seul compagnon, on dira que si tous les salariés sont augmentés de même, certains feront enfin réparer leur gouttière, ce qu’ils avaient différé jusque-là. Pareil pour le petit éditeur qui souffre de ne pouvoir augmenter ses neuf salariés : il vendra plus de livres.

L’élément moteur de la croissance économique reste l’augmentation de la consommation, malgré la pression ininterrompue sur les salaires. Immédiatement, des millions de salariés achèteront massivement des produits de première nécessité. C’est cela, les fameux « carnets de commandes » des entreprises.

L’augmentation du Smic mettrait de l’énergie dans ce moteur et permettrait aux PME, notamment à celles qui sont indépendantes des grands groupes, de trouver un débouché à leur production et d’embaucher. On ne peut calculer le coût de l’augmentation du Smic sans tenir compte de la dynamique qu’elle entraînerait. On connaît le résultat tout au long des quatre dernières années : le Smic a été bloqué et le chômage a quand même augmenté. Mais une hausse du Smic donnerait des retours en cotisations, impôts, commandes.

Arrêter de remplir le tonneau percé de notre ennemi la finance

Il existe au total 600 milliards d’avoirs français dans les paradis fiscaux : cet argent détourné de l’activité économique, par fraude ou par optimisation fiscale, est le tonneau des Danaïdes où fuient nos emplois, notre industrie, nos services publics.

Le taux de marge des entreprises continue d’augmenter et atteint 31,4 %, le plus haut niveau depuis 2011. Les dizaines de milliards d’euros accordés aux entreprises par le CICE et les allègements de cotisations sociales ont avant tout servi à augmenter ce taux de marge.

Cette augmentation des taux de marge des entreprises françaises, voulue par Macron, ne va pas à l’investissement productif (une augmentation de 1 % seulement en 2015), mais finance les dividendes, la spéculation financière, et finit dans les paradis fiscaux. L’évasion fiscale représente une ponction considérable, de l’ordre de 80 milliards d’euros tous les ans, pour les ressources de l’État.

Il est facile de comprendre que tout ce qu’on récupérera, par réforme fiscale et bancaire, de cet argent volatil, nous aidera à sortir de la crise qu’il provoque. Mais le plus simple et le plus direct pour « redistribuer » est de la faire à la base, par le salaire versé pour le travail, qui permet à ces sommes d’exister.

S’en prendre à la « bulle financière », c’est protéger l’humanité d’autres crises terribles qui menacent. Nous ne sommes pas les seuls à poser cette question centrale de réhabiliter le travail et de taxer les dérives du capital.

En Allemagne, le Smic, ça marche

« Le Smic, c’est le chômage. » Tel était l’argument de la campagne électorale d’Angela Merkel en septembre 2013, mais elle a perdu l’élection et obtenu huit sièges de moins et 800 000 voix de moins que le total gauche SPD, Die Linke et les Grünen. C’est parce que les leaders de la gauche allemande n’ont pas voulu faire une coalition qu’Angela Merkel est restée chancelière. Le SPD a préféré gouverner avec la droite qu’avec la gauche (ce qui s’est mal terminé pour lui aux élections de septembre 2017) ; au moins a-t-il mis dans la balance la création d’un Smic allemand.

Les économistes libéraux prévoyaient des licenciements massifs si ce Smic était mis en place. Ils se sont encore trompés.

Le patronat allemand prétendait que cela aboutirait à la suppression de 200 000 emplois en 2016. Contrairement à ces mauvaises prophéties, le salaire minimum en Allemagne fixé à 8,50 euros de l’heure, depuis le 1er janvier 2015, n’a ni pénalisé l’emploi ni favorisé l’inflation, selon une étude de l’IAB, institut de Nuremberg de recherche pour le marché du travail et l’emploi. L’institut a interrogé environ 16 000 entreprises : 20 % seulement ont affirmé avoir été affectées directement ou indirectement par la mise en place du salaire minimum. Seulement 18 % des entreprises ont augmenté le prix de leurs produits ou services. Seulement 4,7 % des entreprises, soit moins d’une entreprise sur vingt, ont choisi de réduire leur personnel.

Voilà une expérimentation grandeur nature en faveur du Smic dont Macron devrait s’inspirer au lieu de chercher dans un autre pays ce qu’il y a de pire comme exemple.

La même étude montre que de nombreuses entreprises ont tenté de déroger au Smic pour payer moins leurs salariés : apprentis, stagiaires et chômeurs chroniques peuvent, temporairement, percevoir moins de 8,50 euros de l’heure. Beaucoup d’entreprises ont opté pour la sous-traitance, le CDD ou la réduction des heures de travail. Enfin, se sont multipliés les « travailleurs détachés » qui sont de facto une fraude au Smic.

Ce Smic doit être adopté par tous les employeurs, hormis ceux évoluant dans certains secteurs ayant signé des accords préalables. Les stagiaires et les personnes embauchées suite à un chômage de longue durée ne sont pas pris en compte pour ce Smic. Mais il a augmenté les salaires pour 3,7 millions de travailleurs en 2015 et pour 4,7 millions en 2017.

Le Smic allemand doit être réajusté tous les deux ans, en fonction des prix du marché. Il est passé à 8,84 euros brut de l’heure. La grande nouvelle est qu’il a dépassé celui de la France et a atteint 1 498 euros. Ce qui n’empêche pas les patrons français de prétendre que « la France est malade du Smic », et Macron de leur tendre une oreille attentive.

Salaires minimums dans l’Union européenne et aux États-Unis

L’Allemagne n’est pourtant pas la seule à avoir introduit une loi pour le salaire minimum : 22 États membres de l’Union européenne sur 28 ont un Smic. Seuls Chypre, le Danemark, l’Autriche, l’Italie, la Finlande et la Suède n’ont pas de Smic.

En 2017, les pays ayant le Smic horaire le plus élevé sont le Luxembourg, avec 1 998,59 euros, l’Irlande, avec 1 563,25 euros, la Belgique, avec 1 531,93 euros, les Pays-Bas, avec 1 551,60 euros, l’Allemagne, on l’a vu, avec 1 498 euros, et la France, en 7e position, avec 1 480,27 euros. Le Smic du Royaume-Uni atteint 1 396,90 euros.

Ensuite viennent l’Espagne (825,65 euros), la Slovénie (804,96 euros), Malte (735,63 euros), la Grèce (683,76 euros), le Portugal (649,83 euros), l’Estonie (470,00 euros), la Pologne (453,48 euros), la Slovaquie (435,00 euros), la Croatie (433,35 euros), la Hongrie (411,52 euros), la République tchèque (407,09 euros), la Lettonie (380,00 euros), la Lituanie (380,00 euros), la Roumanie (275,39 euros) et la Bulgarie (235,20 euros). L’Italie a pris la décision d’instaurer un Smic, elle aussi.

Première réflexion : en 7e position, la France paie dix ans de blocage du Smic. Mais pour rendre la comparaison possible, Eurostat a calculé ce que représentent les salaires minima allemands et français en standard de pouvoir d’achat. Résultat : 1 443,17 euros de l’autre côté du Rhin, contre 1 391,18 en France. Le salaire minimum allemand est donc plus élevé que le Smic français, ce qui contredit bien des idées macroniennes reçues.

Ensuite, l’écart est de 1 à 9 entre le Smic luxembourgeois et le Smic bulgare. Encore faut-il les comparer en parité de pouvoir d’achat. Là les écarts sont plus resserrés, de 1 à 5, et surtout la France se trouve en 12e position (situation qui n’est compensée que de façon relative grâce à de meilleures prestations sociales, liées aux cotisations sociales… que Macron veut supprimer) !

Dans ce contexte, l’augmentation du Smic que nous préconisons en France sera « en phase » et aura un effet stimulant sur la mobilisation de tous les salariés européens qui ne supportent plus l’austérité sans fin et l’accroissement inouï des inégalités.

Revendiquer un Smic européen comme perspective unificatrice sert à combattre le « dumping social » et donc les déplacements frauduleux de populations salariées, type travailleurs détachés. Si le niveau des salaires se rapproche dans l’Union européenne, à quoi bon s’exiler ? À quoi bon délocaliser ?

On peut et on doit « aimer » le plombier polonais, le maçon portugais, l’ouvrier du bâtiment letton, le sidérurgiste tchèque, le chauffeur bulgare, le docker maltais, les aimer au point de vouloir qu’ils gagnent autant qu’un salarié français sans que celui-ci perde son niveau de salaire. Cela revient à lutter pour un « Smic européen » aligné progressivement et de façon dynamique par le haut.

Encore de l’anti-Macron !

Pour un Smic unique européen

En Europe, encore, où l’essentiel de notre sort économique se joue (c’est pourquoi nous sommes favorables à des États unis d’Europe, à une Europe fédérale, mais avec harmonisation fiscale et sociale « par le haut », pas par le bas à la façon Macron), non seulement notre salaire brut annuel moyen est proche de celui de l’Europe des 27 et inférieur à celui de l’Europe des 15, mais les écarts avec les plus « compétitifs » diminuent de moitié si l’on tient compte du pouvoir d’achat respectif des salaires, et sont encore plus réduits si l’on « rapporte les coûts salariaux à la valeur ajoutée produite pour obtenir une mesure de la productivité de travail » ! Si l’on introduit une dimension temporelle depuis dix ans, on constate qu’une dynamique de rattrapage est à l’œuvre42.

Car si les écarts sont grands (de 1 à 9) entre les salaires moyens de l’Union européenne des 15 et ceux des dix nouveaux entrés en 2004, ils s’atténuent de 1 à 5 si l’on compare en parité de pouvoir d’achat. Ils sont divisés de moitié lorsque les salaires sont exprimés en « unités de standard de pouvoir d’achat ».

Avec ce mode de calcul, le salaire moyen polonais, qui était 6,6 fois inférieur au salaire moyen britannique exprimé en euros, n’est plus « que » 3,3 fois inférieur à ce même salaire exprimé en « unités de standard de pouvoir d’achat ».

Si ces écarts salariaux sont appréciés « par rapport à la valeur ajoutée produite pour obtenir une mesure de la productivité du travail », ils sont encore considérablement réduits.

C’est réaliste (et nécessaire) de combattre pour un Smic européen. De même qu’il est réaliste de combattre pour un droit du travail européen aligné vers le haut, selon le principe de faveur, et d’empêcher le « dumping social » que Macron, lui, veut généraliser. Le désordre de la pensée que Macron traîne sur tous les sujets que nous sommes en train d’examiner – le chômage, l’emploi, les salaires – et l’empêche d’avoir une quelconque vision à proposer contre les libéraux à l’Europe. Il se situe même à leur tête.

Pour mémoire, exemple et réflexion, il existe une tentative de quasi-Smic mondial… pour les marins. Étonnant, non ? Et avant-gardiste. Reconnu par seulement quarante-huit pays, il a été négocié entre la Fédération patronale des armateurs et la Fédération internationale des transports, et installé en 1994. Il est réajusté tous les deux ans en « parité de pouvoir d’achat » et atteignait 600 dollars à son origine. Sur les 48 pays signataires (ce n’est pas assez), 18 pays sont européens : il existe donc une ébauche de Smic européen, au moins dans une branche.

Ce n’est qu’un exemple de ce qui pourrait être (mieux) fait dans bien des secteurs, par exemple pour les routiers. Si la perspective en était politiquement tracée (quand nous aurons minorisé et battu Macron, c’est ce que nous ferons), un calendrier de négociations et de lois pourrait être planifié et mis en œuvre par branches puis par régions, puis par pays, dans l’Europe des 27, pour aligner progressivement les différents Smic au niveau le plus élevé, d’abord en parité de pouvoir d’achat puis en euros.

Dès qu’une telle perspective existe, délocalisations et « principe du pays d’origine » (ex-directive Bolkestein, devenue à 80 % la directive MacCreevy, puis des « travailleurs détachés ») perdraient de leur intérêt. Pourquoi emmener les machines là-bas s’il est prévu que le salaire de là-bas rattrape celui d’ici ? Pourquoi venir travailler de Pologne en France si le salaire polonais est programmé pour un même Smic européen ?

Si le seul horizon d’un Smic européen était fixé, par exemple pour 2025 ou 2030, tout changerait en Europe : le dumping social perdrait de son intérêt, délocalisations et trafic de main-d’œuvre seraient condamnés à reculer à terme… Ensuite, négocier par branche, par palier, par zone géographique, par groupe de pays, dans la perspective d’un Smic, cela s’est toujours fait ainsi : le Smig en France a pris du temps avant de devenir le Smic, les abattements de zone ont été supprimés et nationalement le Smic a été aligné, mensualisé, hier sur 173,33 heures, puis sur 169 heures, aujourd’hui sur 151,66 heures.

En 2004, le programme du Parti socialiste défendait encore « l’harmonisation progressive des droits sociaux au niveau le plus haut et l’instauration d’un salaire minimum européen et l’Europe des 35 heures ». Il appelait aussi à une « nouvelle hiérarchie des règles internationales, des droits environnementaux, sociaux et humains devant être prioritaires sur le droit des affaires et de la concurrence ». Il obtint alors 30 % des voix aux élections européennes du 13 juin 2004. Hélas, il renonça à cette juste et populaire position lors du débat, en 2005, sur le « TCE » (Traité constitutionnel européen), ce qui lui valut d’en payer le prix électoral en 2007. Revenu au pouvoir en 2012, il renonça, avec Hollande et Macron, à tout objectif progressiste et perdit les élections européennes de 2014, où le Front national fut pour la première fois en tête.

Il faut tirer l’humanité et l’Europe vers le haut, et non l’abaisser au nom de la prétendue « concurrence » et du pseudo « libre-échange ». « L’OIT et l’OMC doivent devenir deux organismes agissant à parité de façon à introduire le droit du travail comme élément constitutif du droit de la concurrence43. » L’OMS (Organisation mondiale de la santé) et une OME (Organisation mondiale de l’environnement) devraient voir, au même titre que l’OMC, leurs recommandations s’imposer – sous peine de sanctions.

Qui ne voit pas la dynamique salariale possible dans l’Europe des 15, puis des 25 et 27 ? Qui croit que l’impressionnante envolée de la croissance en Chine, en Inde ou en Russie ne va pas déboucher sur des revendications salariales dans ces pays ? Le choix est partout entre une politique qui fait régresser et épouse les pires déréglementations de la mondialisation financière libérale et une politique qui contrecarre les ravages antisociaux, les pillages des richesses produites par les salariés, qui défend protection sociale et environnement.

Faute d’ouvrir de telles perspectives, ce sont celles du désespoir et du nationalisme, de la « concurrence internationale » qui resurgissent : l’Union européenne, après le Brexit, s’en trouve menacée d’éclatement.

Raison de plus pour rompre avec Macron et l’étroitesse de ses visions de start-ups européennes, de baisse du coût du travail, de soumissions aux critères des libéraux et des banques.

La compétitivité ne se limite pas au coût du salaire

L’argument est toujours le même : « Votre hausse du Smic à 1 800 euros portera atteinte à la compétitivité. » Mais la compétitivité par les coûts des produits ne se limite pas au coût du salaire : elle doit intégrer le coût du capital, celui des dividendes distribués.

Tout dépend, encore une fois, des choix des mille entreprises de plus de mille salariés qui produisent 50 % du PIB, alors que 40 % des salariés de PME et PMI travaillent dans des entreprises dépendantes des grands groupes et que plus de 90 % des salariés des ETI travaillent dans des entreprises sous la dépendance de ces grands groupes44. « Un tissu productif plus concentré qu’il ne semblait. » Le million de petites entreprises de moins de onze salariés dépendent aussi davantage de celles d’au-dessus, des donneurs d’ordre, que de la part directe des salaires dans leur chiffre d’affaires. Ces choix, c’est à l’État social et stratège de les encadrer.

La compétitivité est liée à la qualité, au niveau de gammes des produits, et donc aux investissements de recherche et développement réalisés par les entreprises.

De ce point de vue, notre pays est très en retard sur l’Allemagne. En 2010, les entreprises allemandes ont consacré 31 milliards d’euros à la recherche-développement, les entreprises françaises seulement 15 milliards. Entre 2001 et 2010, trois fois plus de brevets ont été déposés en Allemagne qu’en France. Les grandes sociétés françaises ont fait le choix d’augmenter la distribution de dividendes plutôt que d’augmenter la recherche-développement.

Cette dernière s’élevait à 42 % des dividendes versés en 1992 et à seulement 25 % en 2010. Comment s’étonner, dans ces conditions, du manque de compétitivité de l’économie française ? Le rôle de l’État est déterminant pour remédier à cette situation. Verser 61 milliards de crédit d’impôt sans « contrepartie », sans contrôle des embauches correspondantes, c’est du « laisser-faire ». Résultat : employeurs et actionnaires n’ont pas embauché mais spéculé.

La responsabilité du patronat français, du Medef, de ceux-là mêmes qui ont mis Macron en place est terrible ! C’est le plus rapace, le plus assisté, toujours à se plaindre, à réclamer, à menacer, mais le plus médiocre quant aux résultats obtenus.

La compétitivité « hors coût » est, enfin, très importante. Elle passe par les infrastructures, les transports, l’enseignement, les services publics, et donc par les investissements publics. Le rôle de l’État, là encore, est déterminant. Les 61 milliards donnés l’ont été à court terme au secteur privé, au détriment du secteur public, ce qui, à long terme, affaiblira l’environnement des entreprises.

Cette hausse du Smic à 1 800 euros va-t-elle « nous affaiblir dans la mondialisation » ?

S’il y a bien une bêtise répandue, c’est celle-là. A-t-on remarqué que la précarité et les bas salaires s’étaient installés dans des secteurs qui ne sont pas soumis à la concurrence internationale ? C’est le cas pour les 850 000 salariés de la restauration, de même que pour les 1,1 million de salariés du bâtiment, ou les 1,7 million de la grande distribution, et pour quantité de services aux personnes.

Le secteur où il y a la précarité la plus grande, le turn-over le plus important, les durées du travail les plus longues, les flexibilités les plus fortes, les maladies professionnelles et la pénibilité parmi les plus élevées, les salaires les plus bas… n’est pas soumis à la compétition internationale, ce sont les HCR (hôtels, cafés, restaurants).

Comment les « majors » du bâtiment, les Bouygues, Vinci, Eiffage, Lafarge, extraient-ils tant de milliards d’euros des travailleurs du bâtiment ? Eux non plus ne sont pas soumis à la mondialisation ! Au contraire, ils l’organisent à l’inverse, en faisant venir des centaines de milliers d’immigrés sous-payés et « détachés », sans cotisations sociales de notre niveau.

En matière de concurrence internationale et d’emploi, les entreprises ne sont pas, en France, défavorisées par le poids de prétendues « charges sociales » ! Surtout quand la France est au 7e rang du Smic européen et au 12e rang en pouvoir d’achat.

Des milliards d’exonérations de cotisations sociales ont été accordés depuis vingt ans aux entreprises françaises : elles n’ont nullement débouché sur la baisse du chômage. Pas plus avec le CICE de 61 milliards. Toutes les études montrent que cela a été une gabegie, un fiasco total.

On pourrait faire autrement. Hausser les salaires, baisser le poids des dividendes… et les entreprises françaises resteraient aussi compétitives pour le coût de leurs produits, non ? Au lieu que ce soit les salariés qui se serrent la ceinture, ce serait les capitalistes qui le feraient. Envisageable, non ?

Guillaume Duval, d’Alternatives économiques, l’écrivait : « Si, à niveau de richesse comparable, le chômage est plus important chez nous que chez nos voisins, c’est justement parce que ceux qui ont un emploi en France sont particulièrement productifs45. »

Ajoutons : c’est aussi parce que leurs employeurs sont particulièrement rapaces.

Ce sont en effet les salariés français qui sont les plus productifs au monde selon les chiffres du BLS (Bureau of Labor Statistics), organisme américain peu suspect de sympathie syndicale ou de francophilie. « Un Français produit 71 900 dollars de richesse en moyenne au cours de l’année 2005, certes moins que les 81 000 dollars produits par un salarié américain, mais beaucoup plus que les 64 100 dollars d’un Anglais, les 59 100 dollars des Allemands, les 56 300 dollars des Japonais46. »

Aux États-Unis, la Californie (devenue, en 2016, la 6e puissance économique mondiale, devant la France) a décidé d’augmenter son salaire minimum de moitié, à 15 euros de l’heure à l’horizon 2022. L’État de New York s’est fixé le même objectif pour 2018. Les démocrates d’Hillary Clinton, il est vrai sous la pression de Bernie Senders, ont proposé une hausse de 44,7 % du Smic américain en le portant à 15 dollars. Six États américains ont voté en faveur de cette proposition en novembre 2016, dont la Californie, New York, le Michigan, le Wisconsin.

Qui peut prendre de haut, qui a des arguments pour refuser notre proposition circonstanciée anti-Macron et anti-Medef : augmenter massivement les salaires ?

Peu importe qu’il n’y ait aucun risque de « délocalisations », le chantage de la propagande totalitaire façon Medef et Macron est utilisé quand même : il faut flexibiliser l’emploi pour « s’adapter à la mondialisation ». Il faut « adapter le droit du travail aux besoins des entreprises47 ».

Elle a bon dos, la mondialisation !

Si nous pouvons renverser Macron et sa politique, nous proposerons d’augmenter le Smic à 1 800 euros et, par exemple, d’interdire dans toute entreprise, sauf dérogation préalable et exceptionnelle de l’inspection du travail, plus de 5 % de CDD ou d’intérim : la précarité reculerait aussi rapidement qu’elle a progressé.

Si, au lieu de reprendre le discours fataliste de la précarité induite par la mondialisation, le prochain quinquennat réglementait le temps partiel, réinstaurait un contrôle de la puissance publique sur les licenciements abusifs et boursiers, encadrait la sous-traitance et prenait des mesures législatives pour rapprocher la durée réelle du travail de la durée légale (en rendant les heures supplémentaires plus coûteuses que l’embauche et en instaurant les deux jours de repos consécutifs pour tous), le progrès de la précarité s’inverserait.

En quoi la mondialisation nous empêcherait-elle de hausser le Smic et de mieux partager les richesses en France ? Le présent plaidoyer écarte tous les mauvais arguments de la propagande libérale et de l’horreur économique qu’elle impose à notre monde.

Qu’est-ce qui nous empêche de majorer les impôts justes, c’est-à-dire les impôts sur le revenu, progressifs et redistributifs (et l’impôt sur la fortune, l’impôt sur les sociétés, l’impôt sur les profits pétroliers) et de baisser les impôts injustes (TVA, taxe d’habitation, redevances diverses) ?

Qu’est-ce qui nous empêche de majorer les salaires, de restaurer ainsi nos caisses de protection sociale et de relancer la consommation, l’économie du pays… sinon l’égoïsme du patronat et des banquiers français ?

Rien en Europe, rien dans le monde ne nous contraint à développer la précarité, à attaquer le droit du travail et à liquider nos services publics.

Il est criminel de favoriser les 363 000 familles riches payant l’impôt sur la fortune (ISF), et aucune exigence « mondiale » ne nous l’impose. Pas même le chantage à leur « départ », car s’ils fraudent ou fuient, nous les rattraperons. Aucun n’échappera au fisc. Aujourd’hui, chaque centime est localisable, identifiable dans n’importe quelle banque de la planète.

En quoi, alors, le refus d’augmenter le Smic serait-il dicté par les impératifs de la mondialisation ?

La France est le deuxième ou troisième pays importateur et exportateur de capitaux, tant la confiance mondiale dans son économie est grande. Cinquième puissance mondiale, jamais elle n’a été aussi riche. Il serait possible, redisons-le face au chantage à la mondialisation, de redistribuer ces richesses – par le Smic à 1 800 euros, les 32 heures, la retraite à 60 ans – pour sortir nos banlieues du chômage et de la misère, relancer l’emploi, soutenir la santé pour tous, l’école, la formation, la recherche, la culture et l’ensemble des services publics.

Ce n’est pas la concurrence internationale qui nous impose des choix politiques contraires, mais une conversion idéologique au néolibéralisme régnant outre-Atlantique et à l’ordo-libéralisme allemand.

Ce ne sont pas les effets de la mondialisation qui expliquent le développement de la précarité en France depuis vingt ans, mais des choix politiques.

D’ailleurs, on va le vérifier, Macron fait plus que ce que les libéraux européens lui demandent. Les recommandations européennes du 27 mai 2017 concernant la France sont bien en deçà des ordonnances scélérates « anti travail » que Macron impose à notre pays.

Oui, l’État peut beaucoup. Oui, les lois et les décisions juridiques peuvent s’imposer aux entreprises. Oui, la puissance publique peut encadrer celles-ci – puisque le patronat en est incapable.

Prenons l’exemple de l’entrée des femmes sur le marché du travail dans les années 1970, progressivement mais assez rapidement, à temps plein – jusqu’à aujourd’hui.

Si un changement est intervenu, si, aujourd’hui, 85 % des temps partiels sont dévolus à des femmes à 80 % non qualifiées, c’est essentiellement à la suite de mesures juridico-politiques.

À la veille des élections législatives de 1993, Pierre Bérégovoy croyait pouvoir baisser le taux de chômage en autorisant 50 % d’exonérations de cotisations sociales pour tout emploi à temps partiel. Même Édouard Balladur, en lui succédant, trouvera la mesure excessive et ramènera l’exonération à 30 %. Mais le mal était fait et l’on passa, entre 1993 et 1995, de 11 % de temps partiels à 17 %. Des métiers entiers sont concernés, comme dans la branche de la grande distribution. On ne dit plus « caissier » mais « caissière », et le temps partiel y devient la règle avec tous ses aléas : des journées d’une amplitude de 12 heures pour 6 heures réellement payées au Smic.

De même, ce sont les allers-retours juridiques sur la définition et l’usage des CDD, entre les lois Auroux, les Chirac-Séguin (1986-1988), les Rocard (1989), la loi quinquennale Balladur-Giraud (janvier 1994), qui ont facilité leur expansion. La loi Sapin du 14 juin 2013 fait mine de modifier cela et impose (en apparence, pour plaire à la direction CFDT, mais celle-ci s’est fait « rouler ») des temps partiels « plancher à 24 heures par semaine », mais les lois Macron (8 août 2015) puis El Khomri (loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, dite loi El Khomri) suppriment à leur tour cela. Il s’agit bel et bien de mesures politiques successives, pas de fatalité ni d’impératifs économiques.

Pareillement, le travail de nuit des femmes a été imposé par la Cour de justice européenne en 1990, au nom de « l’égalité professionnelle femmes-hommes ». En 1992, le ministère du Travail français avait cédé, à tort, sur ce point à la pression de l’Union européenne. Pourtant, cette égalité professionnelle aurait dû se réaliser en limitant encore le travail de nuit des hommes aux seules contraintes absolues où il était impossible de faire autrement. Et voilà, depuis plus de vingt-cinq ans, il y a un million de salariés de plus la nuit, et ce sont des femmes. Il y a davantage de souffrance au travail (le travail de nuit, ça nuit et ça fait mourir plus tôt) et davantage de chômage.

Dans un livre collectif de débat, Travail flexible, salariés jetables48, le mensuel Alternatives économiques jugeait bon d’écrire qu’il n’y avait que « Gérard Filoche qui croyait que la lutte contre la précarité et la flexibilité pouvait se régler par des mesures juridiques ». C’est pourtant bien de cette façon qu’elles se sont développées et, réciproquement, c’est par volontarisme politique que le gouvernement Jospin est parvenu, un temps, à les faire reculer avec les 35 heures.

Quand on veut, on peut. Surtout quand les mesures qu’on prend vont dans l’intérêt de dizaines de millions de salariés. Quand elles vont à l’encontre, comme les mesures libérales à répétition de ces dernières décennies, elles échouent toutes.

Si, de 1997 à 2001, la France a accumulé les records de création d’emplois et de baisse du chômage, avec 2,1 millions d’emplois créés et 750 000 chômeurs en moins, si elle a connu une période de croissance plus importante que des pays de même niveau et si le taux de chômage des jeunes est passé de 28 % en 1997 à 18,7 % en 2000, c’est bien le résultat de mesures politiques et juridiques. Les années 1998 à 2000, sous Lionel Jospin, sont les plus exceptionnelles de l’histoire du XXe siècle en matière d’emploi, de droit du travail, de développement du salariat et de recul de la précarité. Si bien que lorsqu’on souligne les reculs des trente ans écoulés, il faut préciser : en dépit de ces trois années-là.

Au cours de cette période, la masse salariale a augmenté, les caisses de protection sociale sont devenues excédentaires, la précarité a même légèrement reculé (- 0,4 % environ), de même que les CDD (- 33 000, soit une baisse de 1,5 % entre mars 2000 et mars 2001), les temps partiels (- 0,6 %) et les emplois aidés (qui sont passés de 455 000 à 408 000), le chômage partiel a fortement baissé (- 64 % en 1999). L’intérim baissait début 2001, mais il a ré-augmenté au second semestre.

Dans le mouvement socialiste mondial de l’époque, le gouvernement « rouge-rose-vert » de Lionel Jospin avait des caractéristiques plus avancées qui le distinguaient significativement des tenants de la « troisième voie » Clinton-Blair, et aussi totalement opposées, dans l’esprit et la pratique, à toute la politique conduite à partir de 2012.

Davantage proche de ce que fut le premier gouvernement de la gauche en 1981-1982, Lionel Jospin avait opéré certains choix volontaires que le reste de la social-démocratie européenne avait refusés : les 35 heures sans perte de salaire, des droits nouveaux du travail, le maintien des retraites, la couverture maladie universelle (CMU), l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) pour les personnes âgées…

En 2002, la France était alors, de façon relative, l’un des pays au monde les plus avancés socialement. La droite se plaignait qu’il y ait trop d’argent dans les caisses et brocardait, tout le monde l’a oublié, la « cagnotte publique » du gouvernement Jospin. Selon la droite, il y avait trop d’argent dans les caisses ! Pas assez de dettes, sans doute ?

Cette parenthèse heureuse a été refermée à partir de 2002, avec l’avènement d’une « droite décomplexée » appuyée par un patronat Medef « refondé », financiarisé, décidé à imposer un aggiornamento en matière de droit du travail.

Et c’est François Hollande, trahissant tous les espoirs liés au retour de la gauche en mai-juin 2012, qui a cassé tout cela – et sur certains points, comme le Code du travail, de façon plus terrible que Chirac et Sarkozy.

Il faut pour résister à la mondialisation, non pas déréglementer mais au contraire avoir un droit du travail strict, contrôlé et sanctionné qui appuie et s’appuie sur le rapport de force social… et abroger pour cela la scélérate loi El Khomri de 2016.

Cette question du Code du travail, aggravée par Macron, est maintenant un enjeu social, théorique, pratique, entre la gauche et la droite. Elle a créé un fossé entre socialistes et ex-socialistes, entre ceux qui se sont adaptés quasi totalement aux théories libérales macroniennes et ceux qui se sont acharnés à essayer de sauver un minimum de transformations sociales.

Hollande, avec Macron, a choisi de casser ce qu’avaient fait Léon Blum, François Mitterrand et Lionel Jospin en matière de réduction du temps de travail. Macron a entraîné un certain nombre d’ex-socialistes, vite désarçonnés, repentants… mais trop tard. La gauche socialiste, avec le reste de la gauche, maintient l’alternative : 1 800 euros, 60 ans, 32 heures, 5 % de précaires, pas de salaires supérieurs à 20 fois le Smic…

Travailler pour le prix des ouvriers chinois ?

On ne cesse de nous asséner qu’il faudrait baisser le coût du travail pour « adapter la condition salariale à la mondialisation », et ce au moment où les salariés chinois ou coréens se soulèvent contre leurs conditions de travail et où les Smic haussent aux États-Unis, en Grande-Bretagne et en Allemagne ?

Les Sud-Coréens, à force de grèves et de conflits héroïques, sont passés en vingt ans d’une durée de travail de 55 heures à une durée légale de 40 heures. Pourquoi faudrait-il, ici, revenir sur les 35 heures ?

S’agit-il d’adopter le système Walmart, la grande enseigne de distribution américaine qui, derrière le slogan « Buy American », revend surtout du made in China ?

Bien qu’elle dégage 11,2 milliards de dollars de bénéfices par an, l’entreprise interdit tout syndicalisme, méprise les droits de ses 1,8 million de salariés, ignore toute protection sociale et impose des salaires de misère. « À force d’importer de Chine des montagnes de T-shirts et de fours à micro-ondes, d’asphyxier le petit commerce et de tirer les coûts vers le bas, la modeste entreprise fondée en 1962 à Rogers (Arkansas) par Sam Walton n’a-t-elle pas déréglé l’American way of life49 ? » s’interroge Bertrand Le Gendre. Ce système n’a rien de nouveau : il ne fait que pousser à l’extrême la rapacité d’une logique capitaliste classique. Walmart, c’est quoi comme « système » ? Celui des ordonnances Macron poussées au bout, une grande start-up dérégulée.

Lawrence Summers, professeur à Harvard, démontrait il y a vingt ans déjà que le partage profit-salaire suscitait de plus en plus d’inquiétude et de mécontentement aux États-Unis : les salaires, qui absorbaient auparavant les trois quarts des revenus des entreprises, n’en représentaient plus qu’un quart, l’évolution du ratio étant inverse pour les bénéfices et les intérêts.

Si les salaires, disait-il, ne suivent plus la croissance de la productivité, cet écart entre les revenus du capital et ceux du travail n’a rien à voir avec la mondialisation : « On ne peut pas imputer cette tendance aux entreprises qui dégageraient plus de bénéfices à l’étranger : les comptes nationaux qui tiennent compte uniquement des bénéfices des entreprises réalisés sur le territoire montrent que les bénéfices ont atteint leur plus haut niveau dans le PIB depuis deux générations et continuent à croître50. »

La hausse de la part des profits dans la valeur ajoutée est également pointée par un rapport de la Banque des règlements internationaux (BRI). Selon les deux auteurs de l’étude, ce ne sont ni la concurrence des pays à bas salaires, en Europe de l’Est ou en Asie, ni la dérégulation du marché mondial des capitaux qui expliquent cette pression accrue sur les salariés, mais l’accélération des innovations technologiques. Ce phénomène est à l’origine du renforcement du pouvoir de négociation des entreprises qui leur permet d’accaparer une part plus importante de la richesse produite. Ce ne sont pas les travailleurs ni leurs salaires qui sont en concurrence, mais la rapacité des actionnaires des entreprises.

Quand on compare les salaires européens (85 % de nos échanges sont en Europe), il faut prendre les salaires bruts. Alors, on ne peut prétendre que le niveau des salaires français est trop élevé et constitue un handicap pour l’économie française et son niveau d’emploi. Pas davantage si on augmente le Smic, car les effets bénéfiques interviendraient rapidement en relance de la consommation.

Cotisations sociales incluses, on l’a vu, le salaire brut annuel moyen des salariés français est proche du niveau moyen des vingt-cinq pays européens !

Lutter contre les contrefaçons sociales et salariales…

Le 25 juillet 2006, sur la muraille de Chine, on me propose un T-shirt à 10 yuans : je refuse. À 5 yuans, je refuse. À 2 yuans, j’accepte. Deux yuans, c’est 20 centimes d’euro. Je reviens à Paris : le même T-shirt au Forum des Halles vaut 20 euros. Que dire ? Le yuan est sous-évalué. L’ouvrier chinois qui a fabriqué le T-shirt n’a presque rien reçu en retour et se bat pour un meilleur salaire, pour une protection sociale. Même en déduisant quelques frais, le commerçant français qui importe le T-shirt fait cent fois la « culbute ». Pour augmenter sa marge au maximum, sans doute a-t-il d’abord licencié en France ou a-t-il contourné les droits de ses salariés. Il est pourtant bien citoyen français, relevant du droit français. Que n’est-il contrôlé et taxé au niveau de l’entreprise qui lui sert à cette transaction extraordinaire ?

Lorsque Nicolas Sarkozy évoquait les 20 000 fonctionnaires des douanes afin d’illustrer sa politique de suppression d’un poste sur deux dans la fonction publique – « À quoi servent-ils depuis qu’il n’y a plus de frontières ? » –, il choisissait un très mauvais exemple. Sans corps de contrôle de l’État, fisc, douane, concurrence et consommation, inspection du travail, sans règle d’échanges internationaux, le chantage aux salaires et à l’emploi s’organise tranquillement51.

On n’hésite pas à dénoncer la contrefaçon des grandes marques et à déployer des efforts considérables pour lutter contre les filières d’acheminement. Pourquoi ce contrôle ne peut-il pas s’exercer sur des produits ne respectant pas des normes de qualité de travail ? Il ne s’agit pas ici de protectionnisme, mais de respect des conventions de l’OIT qui, rappelons-le, l’emportent en droit universel sur les décisions de la Commission européenne.

Décider de les appliquer en instaurant des sanctions dissuasives, des taxes et des procédures de contrôle peut permettre une politique de défense de nos salaires et de notre système de protection sociale. Un tarif douanier unique européen à caractère social et environnemental peut être défendu sans qu’on parle de « protectionnisme ».

Qu’est-ce qui nous empêche de contrôler les délocalisations, sinon l’absence de volonté politique ? Le « contrôle administratif sur les licenciements économiques » a été abandonné en 1986 après avoir fonctionné pendant dix ans. Pourquoi ne pas le restaurer ? Il permettrait à la puissance publique, en fonction de la situation, d’empêcher une délocalisation si elle l’estime injustifiée. La délocalisation, motivée par le seul calcul boursier, d’une entreprise qui a profité d’aides publiques pourrait être sanctionnée : trente mois de salaire à payer aux salariés, trente mois aux Assedic, multipliés par le nombre d’emplois concernés… Cela fait réfléchir les actionnaires, lorsqu’il s’agit de gagner 2 ou 3 % de marge de profit.

Même dans une économie mondialisée, même face aux libéraux de l’Union européenne, l’État républicain français n’abdique que parce qu’il le veut bien. Macron, lui, fait de l’abdication, sa praxis.

Si nous décidons de vaincre Macron en proposant une politique alternative, nous pourrons prendre les mesures nécessaires sans fermer les frontières ni menacer les échanges commerciaux. Le « libre-échange » n’a rien de libre : il relève partout de négociations, de règles autant acceptées que subies. La défense des salaires et de la protection sociale fait partie des tractations. Prétendre le contraire et proclamer l’impuissance de l’État, c’est contribuer au chantage et céder au déferlement néolibéral. C’est un choix politique, pas une fatalité.

Dans le monde comme en Europe, le droit du travail doit être constitutif du droit de la concurrence et non pas « exclu » de celui-ci.

Mesures d’accompagnement

Un autre argument contre la hausse du Smic est le risque de grignotage des salaires par les coûts du logement, de la nourriture, de l’eau, du gaz ou de l’électricité. Il y a ceux qui opposent « hausse du pouvoir d’achat » et « hausse des salaires ». Mais ceux-là vont rarement jusqu’à prendre des mesures de contrôle ou de blocage des prix.

Pourtant, c’est un risque à considérer. Les usages sont différents d’un pays à l’autre. En France comme partout, les capitalistes veulent gagner non seulement du « profit » mais le « maximum de profit ». C’est le système qui veut ça. Et dès qu’il y a des « aides » ou du salaire en plus, les détenteurs du capital, prêteurs, bailleurs, loueurs, qui ne sont ni altruistes ni généreux, cherchent immédiatement comment le capter.

Là encore, au lieu de laisser-faire, comme Macron qui casse le système des logements sociaux et des HLM, la régulation équitable l’emportera.

La vie à Paris est 35 % moins chère qu’à New York, mais le prix des loyers est plus cher qu’en Allemagne. Les variations de loyers peuvent mettre à mal les hausses de salaire. Pareil pour les circuits de distribution : les agriculteurs savent comment ils sont pillés par les Auchan, Leclerc, Carrefour, etc.

Avec un salaire moyen de 36 000 euros, la France est juste derrière l’Allemagne, mais loin du Royaume-Uni ou des Pays-Bas. Il faut donc réfléchir et agir aussi en « parité de pouvoir d’achat » et veiller en parallèle à ce que des hausses de loyers ou des factures d’eau, de gaz, d’électricité, de transport – et aussi tout ce qui relève de la grande distribution, des banques et assurances – ne viennent pas obérer ces augmentations.

Des politiques coordonnées seront nécessaires pour y parvenir. Nous proposons d’accompagner la politique de hausse des salaires :

– d’un blocage des loyers sociaux pour trois ans sur tout le territoire et dans tous les secteurs locatifs, pour compenser les surprofits immobiliers considérables engrangés ces dernières années ;

– d’une fixation de tarifs sociaux pour les transports, l’eau, le gaz, l’électricité (quantum de mètres cubes, de kWh gratuits, gratuité des premières tranches de consommation de l’énergie, des premiers mètres cubes d’eau) ;

– d’un tarif social des transports collectifs publics de proximité (y compris SNCF) pour les ménages en difficulté et les jeunes.

Nous l’avons en partie déjà argumenté ci-dessus : nous préférons une hausse des salaires et un partage concomitant du temps de travail plutôt que le « revenu universel d’existence ». Parce que la société peut et doit donner une place active, une fonction sociale équivalente à chacun.

Bien sûr, et ce n’est pas la même question, un minima social est impératif. Chaque personne non insérée doit pouvoir subvenir à ses besoins vitaux élémentaires, et celles qui disposent d’un revenu trop faible doivent avoir droit à un soutien décent de l’État. Il s’agit d’une base incompressible qui peut garantir à la personne le revenu considéré comme minimum, auquel tout le monde a droit. C’est une forme de redistribution des richesses qui bénéficie à la catégorie la plus pauvre de la population, mais qu’il ne faut confondre ni avec le salaire ni avec le service de protection sociale, qui constitue un système d’assurance financé par cotisations.

Il existe une panoplie d’aides sociales : ASS, AAH, APL, RSA et diverses allocations. Il est tentant d’étendre ces allocations ou indemnités à toute la population et de les transformer en un revenu de base attribué sans condition. À lui seul, il attribuerait à la personne le revenu considéré comme minimum et remplacerait la panoplie d’allocations diverses. Les autres revenus (du travail, de placement) viendraient en plus. Serait ainsi établi un « revenu universel d’existence » (RUE) qui permettrait de survivre tout en étant au chômage, bien qu’en vivant dans l’austérité. Selon ceux qui prétendent que reste chômeur qui le veut bien, il n’y aurait plus de raison de déplorer le manque d’emplois. Mais on aurait une société à deux vitesses. C’est pourquoi l’instauration du RUE est surtout souhaitée par ceux qui considèrent que ce volant de chômage est nécessaire pour maintenir à la baisse le coût de la force de travail.

C’était l’opinion des principaux partisans du néolibéralisme, qui refusaient la réduction du temps de travail, en premier lieu Milton Friedmann et Friedrich Von Hayek. C’est aussi le cas de Christine Boutin et d’Alain Madelin, d’Attali et de Macron.

Mais son instauration est aussi attendue par certains sceptiques qui ne croient plus qu’on puisse réduire le chômage de masse installé depuis plus de trente ans. C’est pourquoi le RUE a trouvé des partisans à gauche. Ce fut le cas, un temps, d’André Gorz, mais il a par la suite reconnu l’importance incontournable du travail comme moyen d’intégration sociale.

Si on voulait lui donner un montant vraiment suffisant pour subvenir aux besoins vitaux, le RUE couperait la société en deux parties à la coexistence conflictuelle : d’un côté les bénéficiaires inactifs du seul RUE, et de l’autre les actifs bénéficiaires du RUE et d’un revenu d’activité. Mais ce dernier serait forcément peu élevé, car victime d’un prélèvement important pour financer un RUE distribué à tout le monde. Le revenu du travail serait peu attractif et l’hostilité entre travailleurs et non-travailleurs deviendrait problématique.

C’est pourquoi le caractère universel du RUE le contraindrait à être d’un faible montant, très insuffisant pour répondre aux besoins vitaux. À productivité égale, moins il y a de travailleurs, moins il y a de richesse produite, puisque seul le travail est productif. Et moins de richesse est alors redistribuée.

Des revenus complémentaires ont été expérimentés dans divers pays. Mais, sauf en Alaska, ils n’ont pas le caractère universel d’un RUE : ils sont versés sous conditions et concernent un public restreint, comme toutes les allocations spécifiques. En Alaska, le RUE est très faible (moins de 200 euros par mois) et n’est pas disponible immédiatement : c’est une épargne forcée qui ne peut pas assurer l’existence de son bénéficiaire.

Porter le Smic à 1 800 euros, cela correspond à une enveloppe d’environ 8 milliards. Les petites entreprises y trouveront leur compte par de nouveaux carnets de commandes, mais pas toutes. C’est la raison pour laquelle nous créerons un fonds de soutien aux TPE qui seraient en difficulté du seul fait de cette mesure. Ces « aides » ne seront plus versées à l’aveugle, mais réorganisées selon les seuils et liées à des contreparties vérifiables et contrôlées en embauche et emplois de qualité.

Les effets sur l’égalité salariale femmes-hommes

Avec la hausse du Smic, ce seront essentiellement les femmes qui seront concernées. Ce sera l’occasion de la bataille pour l’égalité des rémunérations entre femmes et hommes dans toute la grille des salaires et dans tous les métiers, tous les âges et toutes les qualifications.

Voilà soixante ans que le principe « à travail égal, salaire égal » a été voté et intégré dans le Code du travail, mais il n’est jamais entré en application. Or, les femmes sont devenues 43 % de la population active… et sont toujours les premières victimes de l’exploitation, des discriminations, de la précarité, de la pauvreté en termes de conditions de vie, de déséquilibre familial et de trajectoire professionnelle. C’est aussi une pression qui sert à tirer à la baisse le salaire de tous. Donc, pas d’émancipation sociale sans égalité femme-homme. La hausse du Smic en sera l’occasion et, du même coup, nous ferons avancer toute la société. « À travail égal, salaire égal. »

Nous proposons :

– l’égalité salariale entre les femmes et les hommes par l’introduction systématique, dans l’année qui suivra la loi, de contrôles et de sanctions financières dissuasives ;

– dans toutes les entreprises de plus de cinquante salariés, les institutions représentatives du personnel et l’inspection du travail devront exiger un bilan annualisé et comparatif des salaires femmes-hommes, poste par poste, qualification par qualification et selon l’ancienneté ;

– les organisations syndicales, les IRP, auront la possibilité de saisir un juge en référé lorsque la discrimination salariale sera constatée et non corrigée dans un délai préfixé ;

– l’inspection du travail pourra verbaliser et saisir les tribunaux en référé pour sanctionner et corriger les discriminations salariales dans toutes les entreprises et dans tous les métiers ;

– les juges pourront agir en référé et imposer sous délai préfix des astreintes financières lourdes qui seront prélevées si l’entreprise ne régularise pas.

Il restera à protéger les femmes de retour de congé maternité dans des conditions consolidées. Elles sont actuellement censées retrouver un poste « identique ou similaire » : le mot « similaire » sera enlevé. Il sera interdit de les muter ou de les licencier contre leur gré pendant dix-huit mois après leur retour de congé maternité.

Un salaire maximal inférieur à vingt Smic

Il faut donner un signe clair et simple pour la répartition des richesses : l’instauration d’un salaire maxima comme il existe un salaire minima.

Puisque nous sommes « jaloux » et « partageux », nous proposerons qu’aucun humain ne puisse accéder à un salaire ou une rémunération supérieure à vingt fois le Smic.

Pourquoi vingt Smic ? Disons-le : c’est une proposition initiale arbitraire, qui peut évoluer à la baisse. À l’école, on vous note de 1 à 20 ; pourquoi vous paierait-on de 1 à 600 ensuite ? Aucun humain, quel que soit son talent, son génie, ne mérite et surtout n’a besoin de gagner vingt fois plus qu’un autre. Vingt Smic, c’est déjà énorme ! Pour quoi faire ? Pour acheter trois maisons, cinq villas, trois yachts, six voitures, un avion et du caviar tous les soirs ? Puisque cela ne s’autorégule pas, il faut empêcher, interdire par la loi que 62 humains possèdent plus que 3,5 milliards d’humains, comme ce fut le cas en 2016. Il faut organiser collectivement ce pas vers un progrès géant pour toute l’humanité. Cette horreur économique est intolérable, il est insupportable que l’exploitation, le pillage du travail des autres, la rente sans travail atteignent de tels sommets.

Le salaire maximal à vingt Smic, c’est la revendication de la Confédération européenne des syndicats.

Le Medef a toujours promis l’autorégulation. Mais s’il y avait un doute sur la loyauté de leur parole, il suffit de voir qu’elle ne se fait jamais. La rapacité, la cupidité, la « violence des riches », comme l’ont étudié les sociologues Pinçon-Charlot, sont sans limites. Ils n’en ont jamais assez.

« Oui, mais il y a des mécènes », nous dit-on. Mais nous ne sommes plus sous l’Ancien Régime. Nous ne voulons pas dépendre des seigneurs. Ni vivre de charité. S’ils donnent de façon arbitraire, selon leurs bons plaisirs, à « leurs » pauvres, « leurs » institutions, « leurs » musées, « leurs » fondations, « leurs » maladies, pourquoi ne le donnent-ils pas de façon organisée, partagée, maîtrisée, par l’impôt, par les cotisations sociales, la Sécurité sociale, les caisses de retraite ?

En France, la rémunération des patrons, et notamment leurs bonus d’arrivée ou leur « retraite chapeau », fait régulièrement polémique. En mars 2013, les Suisses ont ainsi voté une limitation des hauts revenus, largement popularisée par la polémique née des 58,5 millions d’euros de prime de départ de l’ancien patron de Novartis, Daniel Vasella. Depuis l’an dernier, le « Say on Pay », vote consultatif des actionnaires lors des assemblées générales annuelles, est ainsi arrivé en France.

Le total de la prime de départ de Michel Combes, ex-patron d’Alcatel Lucent, était de 13,7 millions d’euros. Un montant comparé par Le Monde à 218 années de travail d’un salarié de la firme, ce qui a choqué le ministre de l’Économie Emmanuel Macron jusqu’au Medef, d’autant plus que les critères d’attribution de cette prime étaient surprenants, avec par exemple une prime de non-concurrence… décernée après la nomination de Michel Combes à SFR ! Après deux semaines de polémique qui ont engendré près de 30 000 tweets, Alcatel a décidé de diminuer de moitié la prime : la polémique est retombée juste après un second pic de tweets commentant cette annonce. Mais finalement, pour qui aura-t-elle été la plus violente ? Qui, entre le patron Combes, l’entreprise Alcatel, le syndicat Medef ou encore le gouvernement aura le plus pâti de cette affaire ?

Il n’y a pas une année sans scandale de rémunérations indécentes des dirigeants d’entreprise alors que l’austérité est imposée à 99 % de la population. Il y a eu les retraites chapeaux, il y a eu les stock-options, il y a maintenant les rémunérations délirantes des dirigeants des entreprises du Cac 40.

À chaque nouveau scandale, des mesures sont promises. À chaque fois, il faut se plier à des règles fixées par les entreprises elles-mêmes. Il est temps que la puissance publique reprenne sérieusement la main ! Mais ça, Macron n’en veut pas : il est le présient des riches, pas le président des Français.

Des rémunérations indécentes

Le total des salaires des patrons du Cac 40 s’élève à 93,6 millions en salaire fixe et variable en 2015. Soit une moyenne de 2,34 millions chacun ! Un peu plus de 134 Smic ! Si l’on regarde d’un peu plus près ce que gagnent réellement les dirigeants du Cac 40, il n’est pas difficile de constater que salaire fixe et part variable ne sont qu’un élément de leurs rémunérations. Avec les distributions d’actions, les stock-options… on passe de 2,34 millions en moyenne par dirigeant à 4,2 millions. « Avec la flat tax, les revenus passeront des hauts salaires au capital » (Gabriel Zucman).

Quel devrait être l’écart raisonnable de rémunération entre les salariés et leur patron ? Dans les années 1930, l’industriel Henry Ford, grande figure du capitalisme, estimait que pour être « admissible », l’échelle des salaires au sein d’une entreprise ne devait pas dépasser 1 à 40. Un bon demi-siècle plus tard, suite à la crise financière de 2008, le président Barack Obama propose de plafonner à 500 000 dollars la rémunération annuelle des dirigeants des entreprises renflouées par l’État. Soit un écart d’environ 1 à 25 avec le salaire minimum.

Nos voisins suisses pourraient même aller plus loin, puisqu’ils ont tenté de se prononcer par référendum populaire sur une restriction de l’écart des salaires au sein d’une même entreprise de 1 à 12.

Le « marché » est, lui, beaucoup plus généreux avec les dirigeants d’entreprises cotées que ne le sont Barack Obama et François Hollande, ou que ne l’était Henry Ford, pourtant très éloigné de l’idéal socialiste. Au sein des 47 grandes entreprises du Cac 40 et du SBF 120 (Société des bourses françaises, un indice qui prend en compte les 120 premières capitalisations boursières) que Basta ! et l’Observatoire des multinationales ont étudiées, seules treize entreprises pratiquent un écart de salaire « admissible » au sens où le concevait Henry Ford. Toutes les autres sont au-dessus.

L’écart moyen entre les rémunérations et avantages des PDG et les dépenses moyennes consacrées aux salariés – salaires bruts, cotisations patronales, primes, heures supplémentaires, plans d’épargne retraite et mutuelles d’entreprise le cas échéant – est de 1 à 77 : un PDG gagne en moyenne 77 fois plus que ses salariés ! Et cette échelle prend en compte tous les éventuels « avantages » dont bénéficient, en plus de leurs salaires, les employés. Toutes les données sont issues des documents de référence remis par les entreprises à l’Autorité des marchés financiers.

La finance appelle la finance

Offshoreleaks, Luxleaks, Swissleaks, Panama’Papers, Paradies Papers, bravo les journalistes, bravo le consortium de presse, bravo les lanceurs d’alerte ! On entend Michel Sapin et Pierre Mosovici qui s’en félicitent. Mais pourquoi n’est-ce pas Bercy et ses services qui mènent l’enquête ? Ils en sont incapables ? Ils ne veulent pas ? Ils masquent de tels détournements à une telle échelle ? Des milliards qui ne vont ni aux écoles ni aux hôpitaux… les grands chefs de Bercy sont, dans ce cas, malhonnêtes ou incompétents.

Ces sommes ont régulièrement augmenté. La financiarisation de l’économie n’y est pas pour rien. Dans ce monde de traders, où la City de Londres fait la guerre aux places financières de Paris et de Francfort, le montant des salaires fixes et des parts variables est devenu un critère de bonne santé de l’activité financière ou industrielle.

Les rémunérations excessives – liées en grande partie aux résultats – sont un élément de concurrence entre entreprises et dirigeants, entretenant et développant les logiques financières au sein de leurs entreprises. Et la finance appelant la finance, cela devient une partie conséquente de leur activité.

L’autorégulation des actionnaires a fait mille fois la preuve de son inefficacité.

L’incitation des conseils d’administration à se réguler eux-mêmes, comme le préconise le « code de conduite » du Medef et de l’Afep (Association française des entreprises privées), ne fonctionne pas. Le conseil d’administration de Renault a mis sur la place publique les limites étroites de ce « code de bonne conduite » en votant une rémunération annuelle de 7,2 millions d’euros pour Carlos Ghosn, malgré le refus de 54 % de l’assemblée générale des actionnaires.

Respecter le vote des assemblées générales d’actionnaires ne fonctionne pas non plus : ils l’empêchent, le bloquent, le violent ou le contournent. C’est pourtant la solution qui fut, un temps, préconisée par Manuel Valls, qui a voulu l’inscrire dans la loi. Avec cette loi, l’augmentation de 18 % de la rémunération annuelle du PDG de Cap Gemini, votée à 91,55 % par l’assemblée générale, n’aurait pas été remise en question et Paul Hermelin pouvait parfaitement percevoir sa rémunération de 4,43 millions d’euros.

Voilà pourquoi ça suffit ! La loi doit fixer une limite aux rémunérations annuelles des dirigeants d’entreprises.

Ce n’est pas Carlos Ghosn qui fait gagner Renault. Quels résultats Carlos Ghosn pourrait-il obtenir sans tous les salariés qui s’échinent sur les chaînes de production, dans les bureaux d’études, dans les ateliers des sous-traitants ?

La fuite des « cerveaux », brandie par le Medef et Emmanuel Macron, ne serait pas une tragédie. La seule véritable compétence de ces « cerveaux » est de se montrer plus habiles que d’autres pour spéculer, augmenter la valeur boursière de l’entreprise en délocalisant, en exploitant et licenciant les salariés, afin d’augmenter toujours plus les profits et les rémunérations des actionnaires. Ils seraient faciles à remplacer. Encore une fois, les cimetières sont pleins de ce type de patrons irremplaçables.

Notre gouvernement de gauche, soucieux d’égalité sociale, soumettra au vote du Parlement une loi limitant la rémunération maximale d’un dirigeant d’entreprise (salaire fixe, salaire variable, primes diverses, stock-options) à vingt Smic.

Qu’en est-il des entreprises publiques ? En juin 2012, le gouvernement a pris un décret limitant la rémunération des entreprises où l’État est majoritaire à 450 000 euros par an. Deux entreprises de notre tableau sont concernées : Areva et EDF. Henri Proglio, le patron d’EDF, a du diviser par trois son salaire en 2013, et Luc Oursel, celui d’Areva, par six. Areva et EDF deviennent alors les entreprises cotées les plus égalitaires, avec un écart entre patrons et dépenses moyennes par salarié allant de 1 à 6 pour Areva et de 1 à 11 pour EDF.

Battre la théorie libérale en brèche

De nombreuses études viennent briser le fondement du laisser-faire dominant depuis vingt ans, selon lequel les inégalités sont un mal nécessaire. Elles seraient inévitables et même souhaitables, car la croissance vient de l’innovation, dont l’enrichissement est le moteur. Les richesses produites par le haut viendraient accélérer la croissance et du même coup bénéficier à tous. Les friches finiraient par faire du bien aux pauvres. On verse le champagne en haut de la pyramide des verres, le liquide à bulles déborde et finit par remplir toutes les coupes. Si la situation de toutes les catégories s’en trouve améliorée, alors la justice sociale s’en porte bien, et on peut laisser faire.

Contrairement à cette théorie inlassablement sous-jacente à toutes les litanies libérales, les 60 % du bas de l’échelle ne goûtent jamais au champagne qui coule d’en haut. Ils voient leur situation stagner ou régresser.

Cette philosophie libérale est battue en brèche de deux façons. D’abord parce que dans le 1 % des nouveaux Gatsby, il y a certes des innovateurs comme Bill Gates, mais il y a surtout les banquiers, dont l’apport de productivité à l’économie réelle est plus qu’incertain. « La place démesurée de la finance dans certains pays », selon Christine Lagarde, est l’un des facteurs explicatifs de la poussée inégalitaire, à côté de l’innovation et du progrès technologique. L’autre défaillance de la théorie du laisser-faire est l’arrêt du champagne à mi-hauteur.

Le « coefficient de Gini », qui mesure les inégalités, a fortement crû partout, à l’exception notable de l’Amérique latine et de l’Afrique. Ces deux régions n’empirent pas, mais demeurent les plus inégalitaires au monde. Le coefficient a crû dans 16 pays de l’OCDE sur 21, passant en moyenne de 0,29 à 0,32. La cause est l’effet d’étirement vers le haut des revenus explosifs du 1 % des super-riches, mais pas seulement. Le coefficient monte aussi à cause de la stagnation des 4 déciles du bas de l’échelle dans de nombreux pays. Or, ces 40 % de « pauvres » et de classes moyennes inférieures sont devenus vulnérables et peinent à instruire leurs enfants. Voilà l’origine du manque de croissance : le gâchis en capital humain. Une trop grande part de la population, une petite moitié, est privée des fruits de la croissance… mais aussi des moyens éducatifs pour apporter sa contribution.

Un « nouveau consensus » se dessine, selon Mme Lagarde, appuyé sur trois principes. D’abord, la politique économique doit assurer la stabilité et une bonne gouvernance. « La corruption est un indicateur avancé d’inégalités. » Ensuite, la « mesure ». L’innovation a besoin d’une rémunération, il faut que les gouvernements restent prudents. Enfin, il n’existe pas de solution universelle, les réponses sont diverses et nationales, selon l’état du pays, son histoire, ses habitudes. Mais les transferts par des hausses d’impôt « ne sont pas forcément nuisibles à la croissance […] pour peu que les mesures soient bien pensées et correctement mises en œuvre ». Surtout, il faut « privilégier les familles avec enfants et les jeunes [et] encourager la formation tout au long de la vie ». L’OCDE précise : les programmes de lutte contre la pauvreté ne suffisent plus. « Renforcer l’accès aux services publics d’éducation, de formation et de soins de qualité [constitue] un investissement social essentiel » pour la croissance et pour l’égalité des chances.

Tout cela est instructif quant à l’abîme des réflexions essayant de comprendre pourquoi la croissance ne repart pas fortement au sortir de la crise financière. Il est significatif que les FMI et l’OCDE en viennent à remettre en cause la doxa libérale sur un sujet aussi central, aussi tabou, que les inégalités et l’enrichissement. Et cela est se passe aux États-Unis, à Wall Street même.

Joseph Stiglitz, prix Nobel en 2001, critique cette « idée vraiment stupide selon laquelle baisser les impôts sur les entreprises stimulerait l’économie », jugeant que cette « politique de l’offre » mise en œuvre par Ronald Reagan aux États-Unis dans les années 1980 est aujourd’hui « totalement discréditée ». « Ce n’est même plus un sujet de débat pour les économistes, seulement pour les Allemands et pour quelques personnes en France. » Hélas, en France, après François Hollande, Emmanuel Macron compte parmi ces quelques personnes.

Ce sont les banquiers qui renouvellent le crack bancaire de 2008. Ce sont les inégalités qui explosent et sont source de la « crise ». Ce sont les « premiers de cordée » qui volent la corde.

« La croissance profite prioritairement aux plus riches. Le gâteau du revenu mondial a grossi depuis 1980, mais les 1 % des plus riches ont capté à eux seuls 27 % des richesses nouvelles, quand les 50 % les plus pauvres se partageaient 12 % du pactole » : le rapport des chercheurs Facundo Alvaredo, Lucas Chancel, Thomas Piketty, Emmanuel Saez, et Gabriel Zucman, portant sur une période de 1980 à 2016 est l’enquête la plus fouillée, sans précédent, sur soixante-dix pays, de la dégradation du sort infligé à l’humanité par le système capitaliste. Le pillage de l’immense majorité des richesses des humains par une poignée de riches et de spéculateurs est spectaculaire et odieux, c’est la source de tous les maux, de ceux auxquels il faut s’attaquer en tournant le dos à toute la politique conduite par Macron et ses récents prédécesseurs.

Mais où en sommes-nous entre l’adoption et la ratification des ordonnances scélérates ?

Toute vision sociale se heurte frontalement aux ordonnances Macron. Ces ordonnances sont anti-femmes, anti-salariés, anti-travail, profinance. Elles aggravent les lois de Hollande, Sapin, Rebsamen, El Khomri. Du Medef presque pur, même si le Medef en a encore sous le pied et invente sans cesse d’autres exigences : relever le seuil de 50 à 100 salariés pour les CES, dénoncer la convention n° 158 de l’OIT…

Voilà l’argumentaire pour les combattre, les abroger, et pour reconstruire un Code du travail et une société du travail dignes du XXIe siècle. Nous avions publié, au cours de l’été 2017, d’après les premiers projets de lois d’habilitation, un petit manuel : Décortiquer les ordonnances Macron pour mieux les combattre.

Maintenant, nous sommes en mesure de décortiquer le détail des ordonnances finalement ratifiées le 28 novembre 2017. Le travail inédit figurant dans la suite de cet ouvrage a été réalisé à l’automne 2017 en collaboration avec Richard Abauzit, lui aussi inspecteur du travail en retraite.
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DEUXIÈME PARTIE

SOUMETTRE LES ENTREPRISES 
AUX HUMAINS, OU LES HUMAINS 
AUX ENTREPRISES ?

Tout pourrait se résumer dans l’article 1 la loi El Khomri, qui remet en cause, historiquement, théoriquement, juridiquement, fondamentalement, un siècle entier de Code du travail. Est-ce que c’est l’entreprise qui l’emporte sur le droit ou le droit sur l’entreprise ?

Le Code du travail est né en décembre 1910 après la catastrophe de Courrières, dans le Pas-de-Calais. Lors de cette tragédie, le 10 mars 1906, 1 099 mineurs avaient perdu la vie au fond des puits. La veille, le patron avait été alerté : un feu couvait dans une galerie. Mais il avait refusé de prendre des précautions. Et après le terrible coup de poussier meurtrier, le patron avait encore refusé de chercher s’il y avait des survivants. Il a obligé à la reprise du travail. Le 30 mars, quatorze survivants sont sortis par leurs propres moyens des galeries.

Le choc émotionnel avait été tel que le gouvernement de Clemenceau avait décidé de créer le ministère du Travail pour qu’il échappe aux exigences du ministère de l’Économie. « Plus jamais ça. » Le Code du travail a été pensé pour défendre les salariés des exigences des entreprises. Ce n’est pas un « code des entreprises », mais un code des droits de la femme et de l’homme de façon à ce qu’il puisse résister aux entreprises. C’est l’État de droit dans l’entreprise. C’est l’ordre public social.

Aussi, lorsque le président Hollande annonce en septembre 2015 qu’il va « adapter le droit du travail aux besoins des entreprises », on se demande s’il a bien compris les mots qu’il prononce, tellement c’est « énorme » : une contre-révolution conceptuelle, une coupure épistémologique. Rien de « moderne » et rien à voir avec la « crise » : c’est le retour au XIXe siècle, aux vieilles lunes patronales, aux préjugés des débuts du salariat post-esclavage, quand il n’y avait ni lois ni cotisations sociales. Les salariés devaient redevenir des sujets sans droits propres, l’efficacité, la rentabilité, la compétitivité devaient s’imposer à eux.

Ça n’a rien à voir avec l’emploi : François Hollande l’avoue, dans un avion, le 21 février 2016, en précisant que sa future loi El Khomri « n’aura pas d’effets en termes d’emploi avant plusieurs mois. Mais il s’agit d’installer un nouveau modèle social. » Il ne pouvait mieux reconnaître que le chômage était un prétexte.

Cent ans durant, le Code du travail a été construit pour que les droits des humains au travail échappent aux exigences aveugles du marché, de la rentabilité, de la compétitivité. Le Code du travail est fait de sueur et de sang, de luttes et de larmes, de grèves et de négociations, de bras de fer et de travail parlementaire. Le Code du travail est un droit intime, vital, essentiel. C’est aussi le droit le moins enseigné, le plus méconnu, le plus dénigré, le plus fraudé.

Le Code du travail n’est ni trop complexe ni « trop gros ». Selon Pujadas, il pèse 1,4 kg, ce qui est inférieur au poids de la majorité des vingt-sept codes existant en France. Dans l’édition Dalloz, il y a certes 3 990 pages, ainsi que Bayrou le dénonçait, mais il n’y a que 675 pages de lois, le reste étant du commentaire de jurisprudence avec glossaires et sommaires. Il n’est « compliqué » que par les multiples dérogations introduites aux lois par le patronat – et les lois El Khomri et Macron vont rajouter 200 pages, le rendant encore moins lisible. De façon générale, les contrats, les arrêtés, les décrets, les conventions, les accords sont plus longs et moins lisibles que les lois.

En fait, les lois du travail ont été conçues comme universelles en ce qu’elles sont attachées aux droits humains, quelle que soit la taille de l’entreprise, sa spécificité, sa branche. Là, la bête de travail doit être « adaptée » à la boutique, à l’atelier, à la chaîne.

Les lois étaient conçues comme devant l’emporter sur les arrangements, les contrats, les accords, les dérogations, les exceptions… et non l’inverse. C’est ce qui était garanti par la Déclaration des droits de l’homme de 1948, par la charte européenne des droits fondamentaux des humains de 1999, par des conventions de l’OIT n° 81 ou 158.

Pierre Gattaz le sait puisque, à peine adoptées les ordonnances Macron, il propose que la France dénonce sa signature de la convention 158, qui garantit que les licenciements soient écrits, motivés, fassent l’objet de recours puis de saisine des prud’hommes et d’une réparation intégrale du préjudice.

S’il existe une Organisation internationale du travail, c’est pour que ces droits humains s’étendent universellement, et non pour que le président Hollande, la loi El Khomri ou les ordonnances Macron les rabougrissent, de dérogation en dérogation, aux besoins de chaque employeur, entreprise par entreprise.

En résumé, il n’y aura pas de paix sociale tant que nous n’aurons pas abrogé la loi El Khomri et les ordonnances Macron. Nous reviendrons au choix fondamental, celui des humains contre l’exploitation, et non plus celui des exploiteurs. Nous recommencerons à adapter les entreprises aux humains et non plus les humains aux entreprises. C’est une lutte des classes décisive entre le salariat et l’actionnariat qui se joue là.



POUR BIEN COMPRENDRE LES CONSÉQUENCES 
DU BOULEVERSEMENT DE LA HIÉRARCHIE DES NORMES



Le contrat de travail individuel, puis la loi suivie des accords collectifs déterminent les droits de chaque salarié.

1) Au XIXe siècle : la loi seule (durée du travail, sécurité, santé, inspection du travail) ;

2) Dans la première moitié du XXe siècle : loi (durée du travail, repos hebdomadaire et annuel, salaire, sécurité, santé, représentants du personnel, inspection du travail, prud’hommes) ; conventions collectives (1936) améliorant la loi pour les salariés dans tous les domaines ;

3) Dans la deuxième moitié du XXe siècle : loi (durée du travail, repos, salaires – minimum légal et salaires minima conventionnels –, revenus de remplacement – chômage, maladie et retraites –, sécurité, santé) ; conventions collectives améliorant la loi pour les salariés ; accords d’entreprise (1968) améliorant la loi pour les salariés dans tous les domaines.

Avant 2004

1) La loi était un plancher absolu applicable à tous les salariés. La jurisprudence précisait que les dispositions d’ordre public sont celles qui garantissent aux travailleurs des avantages minimaux, lesquels ne peuvent en aucun cas être supprimés ou réduits ;

2) Un accord collectif, quel qu’en soit le niveau (national, branche, entreprise), ne pouvait donc pour les salariés faire moins bien que la loi ;

3) Un accord collectif d’entreprise ne pouvait faire moins bien pour les salariés qu’une convention de niveau supérieur (nationale, locale ou de branche) ;

4) Le contrat de travail individuel, intouchable, ne pouvait comporter que des dispositions plus favorables au salarié.

Il faut, par rapport à la stricte hiérarchie des normes rappelée ci-dessus, indiquer qu’une première brèche avait été introduite en 1982, dans un domaine important de la durée du travail (modulation du temps de travail) : par dérogation au principe de faveur, des accords collectifs pouvaient faire moins bien que la loi pour les salariés.
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Les accords de branche peuvent comporter pour les salariés des dispositions moins favorables que celles d’un niveau supérieur (professionnel ou territorial), sauf si les signataires de l’accord de niveau supérieur l’ont exclu dans leur accord.

De même, les accords d’entreprise et les accords de groupe peuvent comporter pour les salariés des dispositions moins favorables que celles de l’accord de branche, sauf si les signataires de l’accord de branche l’ont exclu dans leur accord.

Autrement dit, et pour garder en tête cet aspect essentiel, ce sont les grandes entreprises et leurs organisations professionnelles (Medef et sa succursale CGPME) qui vont décider, là où elles sont le plus fortes (niveau national et branches professionnelles), de ce qui va s’appliquer pour les salariés dans les entreprises plus petites. Elles pourront permettre aux employeurs de ces entreprises d’appliquer des clauses moins favorables aux salariés (soit par intérêt général du patronat, soit pour retenir une main-d’œuvre dans un secteur en pénurie) ou le leur interdire (par exemple pour les mettre en difficulté sur un marché concurrentiel).

La loi du 4 mai 2004 a cependant exclu quatre domaines où l’accord d’entreprise ne peut pas « déroger » aux accords de niveau supérieur (professionnel ou territorial). Seuls deux de ces domaines sont essentiels pour les salariés (salaires et classifications), les deux autres n’assurent pas ou plus de règles égales et solidaires entre les salariés : protection sociale complémentaire, qui échappe aux règles de la Sécurité sociale et pour laquelle le Conseil constitutionnel a rappelé en 2013 que la libre concurrence devait pouvoir s’exercer, et fonds de la formation continue.
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La possibilité de conclure des accords de branche plus défavorables aux salariés que les accords de niveau supérieur est encore plus explicite.

La possibilité de conclure des accords d’entreprise plus défavorables aux salariés que les accords de branche est aussi maintenue, en dehors des quatre domaines prévus en 2004.

Et surtout…

L’ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au Code du travail a totalement réécrit les 5 250 articles du Code du travail (transformés en 8 758 articles) et, outre les 718 articles modifiés au détriment des salariés contre 0 au détriment des employeurs, a jeté les bases d’une dissolution de la loi par transfert au domaine réglementaire (décrets) de ce qui relevait du pouvoir législatif.

La loi du 31 janvier 2007, dite, déjà, de « modernisation du dialogue social », a inscrit dans le Code du travail à titre de « chapitre préliminaire » l’obligation que toute modification du droit du travail au niveau national doit faire l’objet d’une concertation puis d’une négociation entre les organisations syndicales de salariés et d’employeurs, et que la loi ne doit avoir ensuite comme but que de transcrire le résultat des négociations. L’effacement de la loi devant les accords collectifs est ainsi inscrit dans le Code du travail, au mépris de l’article 34 de la Constitution.

Au niveau du contrat de travail individuel, la loi Macron du 6 août 2015 a nié la subordination du salarié en rendant applicable à celui-ci le droit civil, ce qui permet de « régler » les litiges par un simple « accord » entre le salarié et son employeur – « accord » qui interdit dès lors le recours aux prud’hommes.

Il faut ajouter sur ce point essentiel du contrat individuel qu’en 2012 (loi du 22 mars 2012), il a été pour la première fois inscrit dans la loi qu’un accord collectif (d’entreprise) peut s’imposer, en les dégradant, aux clauses garanties dans le contrat de travail (modulation du temps de travail) !
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La loi a décidé que l’ensemble du Code du travail serait réécrit sur la base d’un bouleversement de la hiérarchie des normes sur la base suivante : la loi est réduite à quelques grands principes, sans application pratique ; l’essentiel du droit du travail est décidé par accord d’entreprise ; en l’absence d’accord d’entreprise, ce droit sera décidé par accord de branche ; en l’absence de tout accord, la loi (et le plus souvent un décret) donnera un minimum applicable.

La loi El Khomri avait prévu qu’une commission réécrirait le Code du travail sur cette base en deux ans. Les ordonnances Macron, qui suppriment logiquement cette commission devenue inutile, ont simplement accéléré cette réécriture.

La loi a appliqué ces nouveaux principes à la « prévention de la pénibilité » et à l’égalité professionnelle hommes-femmes qui passe de la loi aux branches.

La loi a appliqué ces principes à la durée du travail et aux repos, pour lesquels 43 domaines relèvent de la décision des employeurs par simple accord d’entreprise.

La liste de ces 43 dérogations désormais « à la merci » de l’employeur est extraordinaire et impressionnante :

- Fixation du contingent d’heures supplémentaires et conditions de son dépassement ;

- Mise en place d’un repos compensateur de remplacement et conditions de prise du repos ;

- Convention de forfait en heures ou en jours sur l’année ;

- Aménagement du temps de travail sur une période supérieure à la semaine pouvant aller jusqu’à trois ans ; mise en place d’un compte épargne-temps ;

- Choix de la date de la journée de solidarité ;

- Règles relatives à la rémunération des temps de restauration et de pause ;

- Contreparties au temps d’habillage et de déshabillage ou au temps de déplacement professionnel dont la durée dépasse un temps spécifique ;

- Règles de mise en place et mode d’organisation des astreintes ;

- Fixation d’un temps de pause supérieur au temps de pause légal ;

- Règles de dépassement de la durée maximale quotidienne du travail ;

- Possibilités de dépassement de la durée maximale hebdomadaire relative du travail ;

- Définition d’une période de sept jours pour définir la semaine pour le décompte des heures supplémentaires ;

- Fixation du taux de majoration des heures supplémentaires avec un plancher de 10 % ;

- Mise en place d’un éventuel repos compensateur pour les heures supplémentaires accomplies dans le cadre du contingent ;

- Limites et modalités de report d’heures dans le cadre d’horaires individualisés ;

- Modalités de récupération des heures perdues ;

- Règles permettant la mise en place ou l’extension à de nouvelles catégories de salariés du travail de nuit dans une entreprise ou un établissement ;

- Fixation des possibilités de dépassement de la durée maximale quotidienne de travail des travailleurs de nuit ;

- Fixation des possibilités de dépassement de la durée maximale hebdomadaire relative de travail des travailleurs de nuit ;

- Mise en œuvre d’horaires de travail à temps partiel à la demande du salarié ;

- Fixation de la limite pour accomplir des heures complémentaires pour les salariés à temps partiel jusqu’au tiers de la durée contractuelle ;

- Possibilité de répartition des horaires de travail des salariés à temps partiel dans la journée, avec des interruptions éventuelles d’activité ;

- Délai de prévenance en cas de modification de la répartition de la durée de travail du salarié à temps partiel avec un plancher de trois jours ;

- Fixation des emplois permanents pouvant être pourvus par des contrats de travail intermittent. Dérogations à la durée du repos quotidien ;

- Définition des jours fériés chômés ;

- Fixation du début de la période de référence pour les congés payés et la majoration éventuelle en raison de l’âge, de l’ancienneté ou du handicap ;

- Règles relatives à la période, à l’ordre des départs et aux délais pour modifier ordre et dates de congés payés ;

- Fixation de la période de fractionnement des congés payés ;

- Modalités de reports des congés payés au-delà de l’année ;

- Durée des congés pour événements familiaux en respectant les minima fixés par la loi ;

- Certaines règles relatives au congé de solidarité familiale ;

- Certaines règles relatives au congé de proche aidant ;

- Certaines règles relatives au congé sabbatique ;

- Certaines règles relatives au congé de solidarité mutualiste de formation ;

- Certaines règles relatives au congé de participation aux instances d’emploi et de formation professionnelle, ou à un jury d’examen ;

- Certaines règles relatives au congé pour catastrophe naturelle ;

- Certaines règles relatives au congé de formation de cadres et animateurs pour la jeunesse ;

- Certaines règles relatives au congé de représentation ;

- Certaines règles relatives au congé de solidarité internationale ;

- Certaines règles relatives au congé pour acquisition de la nationalité ;

- Certaines règles relatives au congé ou période de travail à temps partiel pour création ou reprise d’entreprise.
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Les règles applicables en matière de durée du travail et de repos ont bien été réécrites sur la base de l’inversion de la hiérarchie des normes : un Code du travail par entreprise.

Mais pour le reste, comment l’ex-DRH de Danone devenue ministre du Travail et le secrétaire d’une confédération syndicale peuvent-ils affirmer qu’il n’en est rien en ce qui concerne les ordonnances Macron ? Non seulement la hiérarchie ne serait pas touchée, mais les branches seraient « consolidées » ! Ce gros mensonge mérite d’être éclairci, car vu le champ de ruines promis par les ordonnances, il ne leur reste que cette défense abstraite pour nous les vendre comme un moindre mal.

Voici ce que prévoient les deux ordonnances Macron qui traitent cette question, la première dite de « renforcement de la négociation collective », et la quatrième dite relative au « cadre de la négociation collective ».

[image: ] Des branches pourries, au détriment de la loi et au profit des accords d’entreprise

Si le pouvoir des branches grandit, c’est au détriment de la loi, pour la dégrader. Aux six domaines actuellement réservés à la branche (c’est-à-dire qui prévalent sur les accords d’entreprise), les ordonnances (nouvel article L 2253-1) en enlèvent formellement un (prévention de la pénibilité) et en ajoutent huit :

a)	Le financement du paritarisme. D’une part, il n’est pas dans l’intérêt des salariés de financer les organisations patronales. Le « financement mutualisé des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles d’employeurs », par le fonds paritaire créé par la loi du 5 mars 2014 – articles L 2135-9 à 18 du Code du travail –, est constitué de cotisations des entreprises (autant de salaires non versés) et de subventions de l’État (autant d’impôts en plus). D’autre part, on ne peut pas croire que la compétition entre organisations syndicales pour la répartition du gâteau entre les branches constitue le moindre progrès quant à l’égalité entre salariés et à l’indépendance syndicale.

b)	La durée et l’aménagement du temps de travail. Outre des régressions déjà inscrites dans la loi El Khomri (fixation par accord de branche étendu des équivalences à la durée légale, rémunération des périodes d’« inaction », L 3121-14 ; durée hebdomadaire minimale pour les contrats de travail à temps partiel, L 3123-19 ; taux de majoration des heures complémentaires, L 3123-21 ; imposition aux salariés à temps partiel d’avenants modifiant la durée de travail de leur contrat à temps partiel, L 3123-22), faut-il voir comme un progrès la fixation par accord de branche de la durée minimale de la pause quotidienne actuellement fixée par la loi à 20 minutes (L 3121-16) ?

c)	Les CDD et les contrats de travail temporaire. Plusieurs domaines essentiels de la loi vont désormais être décidés par accord de branche : la durée maximale d’un CDD ou d’un contrat de mission (L 1242-8 et L 1251-12), le délai à compter de l’embauche pour transmettre au salarié son contrat de travail à durée déterminée (L 1242-13), la durée du délai de carence entre deux CDD successifs ou deux contrats de mission sur le même poste (L 1244-3 et L 1251-36), le nombre maximal de renouvellements du contrat de mission (L 1251-35).

d)	Les nouveaux CDI « conclus pour la durée d’un chantier ou d’une opération ». Un vrai CDD pire que les CDD (nouveaux articles L 1223-8 et 9). L’ordonnance le reconnaît d’ailleurs, qui prévoit que les accords de branche devront inventer « des modalités adaptées de rupture de ce contrat dans l’hypothèse où le chantier ou l’opération pour lequel ce contrat a été conclu ne peut pas se réaliser ou se termine de manière anticipée ». Un CDD dont le motif de rupture est, aux termes d’un nouvel article L 1236-8, tout simplement « la fin du chantier » ou de « l’opération ». Une rupture qui ne pourra être contestée devant les prud’hommes (car ce licenciement, est-il écrit, « repose sur une cause réelle et sérieuse »). La procédure de licenciement est celle du licenciement pour motif personnel (entretien préalable et notification du licenciement). Par contre, et contrairement à l’ordonnance rendue publique fin août, les dispositions communes sur le préavis, l’indemnité de licenciement, le certificat de travail et le reçu pour solde de tout compte ne figurent plus dans les dispositions applicables à ce nouveau contrat précaire.

Ajoutons qu’à défaut d’accord de branche pour l’instituer, n’importe quel employeur (et sans doute aussi les fonctions publiques pour les contractuels) pourra le mettre en place s’il estime que l’entreprise se trouve « dans les secteurs où son usage est habituel et conforme à l’exercice régulier de la profession ».

e)	Période d’essai. Cette régression (conditions et durées de renouvellement de la période d’essai) était déjà inscrite dans le Code du travail (loi du 25 juin 2008), mais ne concernait que les accords de branche étendus.

f)	Transfert des contrats de travail. Les ordonnances laissent à la branche le soin d’organiser cette régression majeure qui met fin (en étendant à toutes les entreprises la mesure déjà intervenue pour les très grandes dans la loi El Khomri) à l’obligation de reprendre les contrats de travail en cours lors d’un changement de prestataire de service (nouvel article L 1224-3-2). Au passage, le champ de la régression est aussi étendu, l’« exécution d’un marché » succédant au « site » pour la définition de la succession. Et l’ordonnance répare un oubli de la loi El Khomri, qui interdisait aux salariés du nouveau prestataire sur le site de demander l’application d’avantages obtenus par les salariés de l’ancien prestataire, mais avait limité cette interdiction aux salariés des autres sites de l’entreprise. L’association nationale des DRH s’était émue de cet oubli, ils sont rassurés.

g)	Mises à disposition d’un salarié temporaire auprès d’une entreprise utilisatrice mentionnées aux alinéas 1 et 2 de l’article L 1251-7 du Code du travail. Cette régression (cas de recours à un intérimaire sous couvert d’insertion ou de formation professionnelle) était déjà inscrite dans le Code du travail (loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005), mais elle ne concernait que les accords de branche étendus.

h)	Rémunération minimale du salarié porté, ainsi que le montant de l’indemnité d’apport d’affaire, mentionnés aux articles L 1254-2 et L 1254-9 du Code du travail. Le portage, prêt illicite de main-d’œuvre, interdit jusqu’à la loi n° 2008-596 du 25 juin 2008, permet d’utiliser un salarié prétendument autonome qui va chercher les clients, est censé fixer ses prix, base du contrat commercial entre l’entreprise cliente et l’entreprise de portage salarial. Le salarié n’a aucune garantie de travail (« l’entreprise de portage n’est pas tenue de fournir du travail au salarié porté » – article L 1254-2), aucune limitation de la durée de travail journalière ou hebdomadaire, aucune garantie de rémunération minimale horaire, juste une « rémunération minimale » (L 1254-2) – sans référence ni de durée ni de minimas conventionnels hiérarchiques. Cette « rémunération minimale » sera celle que lui fixera un accord de branche étendu (ou, à défaut d’accord, 75 % du plafond de la Sécurité sociale, soit 2 451 euros brut mensuels) pour des salariés souvent qualifiés. On est dans le délit de marchandage institué par le décret du 2 mars 1848…
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Le principal intérêt des salariés réside dans le maintien au sein des branches de la fixation des salaires minima et des classifications qui leur sont liées. C’est là que réside la première source de baisse des salaires. Un regard sur l’Union européenne montre que cet objectif est primordial (suppression des conventions collectives en Grèce, dilution ailleurs). Que les salaires soient fixés par les entreprises et non plus par les branches figurait dans les programmes écrits de Fillon et de Macron. Désormais, s’il reste toujours écrit que les salaires minima et les classifications fixés par les branches prévalent sur les accords d’entreprise, leur contournement sera possible « lorsque la convention d’entreprise assure des garanties au moins équivalentes » (nouvel article L 2253-1).

Qui dira que les « garanties » (pour qui ?) sont « équivalentes » (à quoi ?) ? L’accord d’entreprise bien sûr et, en cas de contestation, le juge. Mais le juge ne pourra désormais être saisi d’une contestation que dans les deux mois de la signature de l’accord (nouvel article L 2262-14). La charge de la preuve de l’illégalité de l’accord reposera entièrement sur ceux qui le contestent (nouvel article L 2262-13), une autre façon, moins explicite, de dire ce que l’ordonnance rendue publique fin août présentait comme des accords « présumés négociés et conclus conformément à la loi ». Travail de Sisyphe car le juge, même convaincu d’une illégalité, devra – si la rétroactivité de sa décision est « de nature à emporter des conséquences manifestement excessives » – soit ne la faire appliquer que « pour l’avenir », soit « moduler les effets de sa décision dans le temps » (nouvel article L 2262-15).

Et qu’en est-il des « accessoires de salaire », c’est-à-dire des autres éléments de la rémunération (primes, notamment prime d’ancienneté, 13e mois, repos supplémentaires payés). Restent-ils du domaine de la branche pour s’imposer à toutes les entreprises ? Non, en dehors des salaires minima, l’accord d’entreprise prévaut (nouvel article L 2253-1).

Et les « primes pour travaux dangereux ou insalubres » ? Sur ce point, la branche peut autoriser les accords d’entreprise à ne pas respecter l’accord de branche, et si elle ne l’autorise pas, les accords d’entreprise peuvent ne pas le respecter « lorsque la convention d’entreprise assure des garanties au moins équivalentes » (nouvel article L 2253-2).

Même chose pour la santé : pour se prémunir contre les « effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels », la branche peut autoriser les accords d’entreprise à ne pas respecter l’accord de branche, et si elle ne l’autorise pas, les accords d’entreprise peuvent ne pas le respecter « lorsque la convention d’entreprise assure des garanties au moins équivalentes ». Et aussi pour la désignation des délégués syndicaux, leur nombre et la « valorisation de leur parcours syndical » (nouvel article L 2253-2).
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En dehors des salaires minima et des classifications, pour lesquels on vient de mesurer les premiers reculs, tout le reste pourra être décidé par accord d’entreprise. Le reste, ce sont toutes les « matières autres ». Un champ immense. Le projet de loi d’habilitation nous en fournit une liste minimale, lui qui avait pour objet principal d’« attribuer une place centrale à la négociation collective notamment d’entreprise, dans le champ des dispositions, applicables aux salariés de droit privé, relatives aux relations individuelles et collectives de travail, à l’emploi et à la formation professionnelle ».

Le reste, c’est donc au minimum : la durée du travail, les repos et les congés, les droits et libertés dans l’entreprise, le contrat de travail, le droit disciplinaire, la rupture du contrat de travail, les représentants du personnel, les syndicats, la négociation collective, les conflits collectifs, l’emploi, les travailleurs handicapés, les travailleurs étrangers, le service public de l’emploi et le placement, les demandeurs d’emploi, l’apprentissage, la formation professionnelle continue.

Quant à la question du maintien dans les actuelles conventions de branche (ou accords professionnels, ou interbranches) de clauses faisant obstacle à l’adoption par accord d’entreprise de mesures plus défavorables aux salariés que celles de ces conventions, l’article 16 de la première ordonnance, d’une remarquable opacité, explique que ces clauses tomberont si elles ne sont pas renouvelées d’ici le 1er janvier 2019 pour les matières réservées à la branche et dès la publication des ordonnances pour les autres matières.
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Lors de l’élaboration de la loi El Khomri, l’objectif était de passer rapidement d’environ 800 branches à 200. La loi El Khomri a donné au ministre des moyens d’imposer cette réduction à marche forcée.

Le programme électoral écrit de Macron prévoyait à terme entre 50 et 100 branches. Le projet de loi d’habilitation enregistre l’accélération de l’objectif (« accélérer la procédure de restructuration des branches professionnelles »).

La fusion de branches, l’élargissement de conventions ou parties de convention à d’autres secteurs professionnels ou territoriaux seront autant d’occasions de laminer les droits conquis par les salariés dans ces conventions. D’une part, parce que les nouveaux droits seront revus à la baisse, comme à chaque fois qu’une convention est dénoncée par les employeurs et remplacée par une nouvelle. D’autre part, parce que la loi El Khomri a supprimé le maintien des « avantages individuels » acquis par les salariés dans la convention abandonnée (article L 2261-13).

Enfin, les droits conquis seront plus souvent remis en cause, la durée de vie des conventions collectives ayant été réduite par la loi El Khomri (article L 2222-4). Les conventions conclues pour une durée déterminée se poursuivaient au terme, sauf stipulations contraires, comme un accord à durée indéterminée ; désormais, le terme prévu (cinq années maximum) met fin à la convention.
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Les branches ne profitent pas à ceux qui y travaillent mais à ceux, organisations patronales et grandes entreprises, qui, dans un rapport de force croissant depuis une quarantaine d’années, décident à leur guise de passer ou non tel ou tel accord et de le faire étendre ou non aux entreprises de plus petite taille. De ce point de vue, les petites entreprises risquent de ne pas être gagnantes dans ces ordonnances et vont rester, sous-traitance ou dépendance, sous la coupe des grandes entreprises et des groupes.

Par l’intermédiaire des branches, les ordonnances leur donnent en effet de nouveaux points d’appui pour imposer des mesures aux petites entreprises, au prix de nouvelles dégradations des conditions de travail des salariés de celles-ci :

1) Ainsi (nouvel article L 2261-23-1), pour pouvoir être étendus à toutes les entreprises de la branche professionnelle, les accords de branche devront désormais, pour les entreprises de moins de 50 salariés, comporter des « stipulations spécifiques » (spécifiquement défavorables aux salariés ?). À défaut, il sera possible d’apporter des « justifications » de l’absence de ces stipulations. Dans cette hypothèse, il sera possible d’étendre les mêmes mesures aux petites entreprises, soit défavorables aux salariés, soit favorables dans un premier temps mais intenables pour des petites entreprises que les grandes souhaitent éliminer du marché.

Quant aux « stipulations spécifiques », leur contenu est sans limites. Le nouvel article L 2261-10-1 prévoit qu’elles « peuvent porter sur l’ensemble des négociations prévues par le présent code ». Des stipulations que l’employeur pourra appliquer unilatéralement (L 2261-10-1). Et si cette disposition n’a pas été créée par l’ordonnance mais par la loi El Khomri, elle est aggravée par l’ordonnance car elle n’impose plus que l’accord de branche soit étendu.

2) Les organisations patronales pourront plus facilement s’opposer, si elles le souhaitent, à l’extension de clauses favorables aux salariés : le délai d’opposition à l’extension passe en effet de quinze jours à un mois (article L 2261-19).

3) Dans ce jeu, le ministre ne sera pas en reste. L’ordonnance (article L 2261-25) va en effet lui permettre d’exclure de l’extension des clauses favorables aux salariés si les organisations patronales lui expliquent bien la situation de la concurrence sur la branche professionnelle, car il devra désormais s’assurer que ces clauses ne sont pas de nature à porter une « atteinte excessive à la libre concurrence ».

4) Dans le même sens, défavorable aux salariés, le ministre pourra désormais (même article L 2261-25) étendre une convention collective dont les clauses sont incomplètes au regard de la loi, en laissant aux accords d’entreprise le soin de faire les compléments à leur guise.
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C’est certainement le point qui permettra au plus grand nombre de mesurer ce qui est en jeu dans le bouleversement de la hiérarchie des normes.

Le contrat de travail ne pouvait être modifié unilatéralement par l’employeur dans ses éléments les plus fondamentaux : rémunération, classification, durée du travail (et parfois les horaires, s’ils avaient été un facteur important de la signature du contrat ou lorsque les changements d’horaires sont importants), lieu de travail, poste de travail lié à la qualification professionnelle ou au métier.

Les ordonnances achèvent un processus engagé en 2012 et 2013. Désormais (article L 2254-2), et malgré ce qui est signé dans le contrat de travail, il suffira d’un accord d’entreprise sans motif sérieux (« afin de répondre aux nécessités liées au fonctionnement de l’entreprise ou en vue de préserver, ou de développer l’emploi ») pour que l’employeur puisse baisser les salaires, augmenter la durée du travail, la moduler, imposer un changement de lieu de travail (« mobilité géographique interne à l’entreprise ») ou un changement de profession (« mobilité professionnelle »).

Le salarié ne pourra pas refuser. Sinon, il sera licencié… non pour le motif économique qui est la cause réelle (« ce licenciement repose sur un motif spécifique »), mais pour motif personnel. Il ne pourra pas sérieusement contester son licenciement aux prud’hommes, car la loi affirme à la place du juge que le licenciement « repose sur une cause réelle et sérieuse ». La procédure de licenciement est bien celle du licenciement pour motif personnel (entretien préalable, notification du licenciement, préavis, indemnité de licenciement, certificat de travail, reçu pour solde de tout compte – articles L 1232-2 à 14, L 1234-1 à 11, L 1234-14, L 1234-18 à 20), contrairement à l’ordonnance rendue publique fin août qui reprenait la procédure de licenciement pour motif économique.

De même, le salarié n’aura droit qu’à l’indemnisation commune à Pôle emploi (57 % du salaire brut), alors que la procédure issue de la loi El Khomri permettait une indemnisation à 70 % du brut pendant douze mois (déjà une première pénalisation, les salariés ayant signé un contrat de sécurisation professionnelle dans le cadre d’un licenciement pour motif économique percevant 75 % du brut pendant douze mois).

Le Medef est content, qui lors de l’ANI du 11 janvier 2013 demandait à ce que le salarié ayant refusé la modification de son contrat de travail par accord collectif soit sanctionné par un licenciement plus dur.
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Les salariés n’ont en général pas intérêt à la signature d’accords collectifs, et en premier lieu là où le rapport de forces est le plus faible : en entreprise, avec leur propre employeur. Jusqu’ici, dans les petites entreprises, il n’y avait personne, ou presque, pour signer. Les employeurs devaient soit respecter la loi, la même pour toutes les entreprises, soit, le cas échéant, l’accord de branche (le même pour les entreprises du secteur professionnel). Avec l’ordonnance, tout est permis. Avec qui voulez-vous signer ?

1) Si possible avec personne, c’est plus commode. Dans les entreprises de moins de onze salariés sans délégué syndical, l’« accord » sera simplement acquis avec le vote des deux tiers des salariés. Il pourra porter sur l’ensemble des domaines du Code du travail ouverts à la négociation en entreprise, un champ immense.

Dans les entreprises d’entre onze et vingt salariés sans délégué syndical et sans élus du personnel au « comité social et économique » (CSE, qui fusionne délégués du personnel, comité d’entreprise et comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail), même facilité : vote des salariés, à la majorité des deux tiers.

2) Dans les entreprises dont l’effectif est compris entre onze et quarante-neuf salariés, sans délégué syndical, l’employeur a le choix. Il peut signer soit avec des salariés mandatés par des organisations syndicales, membres ou non du CSE (il faut en ce cas un référendum des salariés à la majorité des suffrages exprimés, tous les « accords » très minoritaires seront ainsi permis), soit, à défaut, avec des élus au CSE (il suffira qu’ils représentent la majorité des suffrages exprimés aux dernières élections professionnelles). Là aussi, l’« accord » pourra porter sur tous les domaines du Code du travail ouverts à la négociation en entreprise.

3) Dans les entreprises dont l’effectif est au moins égal à cinquante salariés, sans délégué syndical mais avec CSE, l’employeur peut signer avec des élus au CSE mandatés par des organisations syndicales, avec un référendum des salariés à la majorité des suffrages exprimés.

4) Dans les entreprises dont l’effectif est au moins égal à cinquante salariés, sans délégué syndical et sans élu CSE mandaté, l’employeur peut signer avec des élus au CSE non mandatés par des organisations syndicales (il suffira qu’ils représentent la majorité des suffrages exprimés aux dernières élections professionnelles).

5) Dans les entreprises dont l’effectif est au moins égal à cinquante salariés, sans délégué syndical et avec élus CSE, l’employeur doit dire qu’il veut négocier son bon « accord ». Les élus du CSE ont alors un mois pour dire oui ou non. Si oui, il signera avec des élus au CSE mandatés (voir 3), ou, à défaut, des élus au CSE non mandatés (voir 4).
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Alors que l’ordonnance institue la possibilité pour les employeurs de ne plus avoir à signer des accords (référendum) ou de signer avec des salariés sans indépendance réelle, il n’est pas inutile de rappeler l’évolution historique récente du pouvoir de négocier, tant elle montre qu’elle suit celle des rapports de force.

Le mouvement social des mois de mai et juin 1968 a introduit la possibilité d’avoir des sections syndicales dans l’entreprise et d’avoir des accords d’entreprise signés par des délégués syndicaux, accords qui ne pouvaient être que plus favorables pour les salariés que la loi ou l’accord de branche.

La loi n° 82-957 du 13 novembre 1982 permettait quant à elle d’avoir, par accords collectifs, des représentants du personnel dans des entreprises de moins de onze salariés, au niveau local, professionnel ou interprofessionnel.

Dans le milieu des années 1990, le renversement des rapports de force, qui est allé de pair avec le chômage de masse et la mondialisation, s’est traduit par un Accord national interprofessionnel (31 octobre 1995) qui, comme tous les autres ANI qui ont suivi, a été légalisé (loi n° 96-985 du 12 novembre 1996, introduite « à titre expérimental »). Il a été décidé que des accords pouvaient valablement être signés non plus par des délégués syndicaux mais, en leur absence, par des élus du personnel ou de simples salariés mandatés. Mais les choses étaient encore un peu encadrées par l’obligation d’avoir un accord de branche étendu le permettant, qui fixait les thèmes négociables. En outre, l’accord ne pouvait porter que sur des dispositions dont la loi subordonnait l’application à un accord collectif. Surtout, il était considéré comme nul s’il n’était pas approuvé par la commission paritaire de branche.

La loi Fillon n° 2004-311 du 4 mai 2004 a réduit les possibilités de représentation du personnel dans les entreprises de moins de onze salariés, et la loi n° 2008-789 du 20 août 2008 a supprimé la condition de mise en place par un accord de branche étendu.

Enfin, la loi Rebsamen n° 2015-994 du 17 août 2015 a ouvert la possibilité d’accords sur toutes les dispositions du Code du travail avec des élus mandatés et supprimé l’obligation d’obtenir l’approbation de la commission paritaire de branche.





LA DISPARITION DES REPRÉSENTANTS

DU PERSONNEL : MODE D’EMPLOI

Analyse de la 2e ordonnance



Le projet pour cette ordonnance, paru fin août 2017, s’intitulait : « Ordonnance relative à la nouvelle organisation du dialogue social et économique dans l’entreprise et favorisant l’exercice et la valorisation des responsabilités syndicales ». Il ne cachait pas que le seul rôle réel souhaité pour les représentants du personnel était de « dialoguer », mais la référence aux « responsabilités syndicales » pouvait laisser penser que subsisterait la vague réminiscence d’une indépendance enfuie.

L’ordonnance finalement signée par Macron, « Fusion des institutions représentatives du personnel et amélioration de l’association des représentants du personnel aux décisions de l’employeur », signe à la fois la disparition institutionnelle des délégués du personnel (1936), du comité d’entreprise (1945), du CHSCT (1982 dans sa forme juridique de personnalité morale), et l’affirmation que la collaboration de classes est le seul rôle que le patronat veut voir jouer aux représentants du personnel.

[image: ] Moins de représentants

1) Il sera plus difficile d’avoir des représentants du personnel dans les entreprises de onze à cinquante salariés.

La mise en place du nouveau « comité social et économique » (CSE) exige désormais un effectif à plus de dix salariés pendant douze mois consécutifs pour que cela soit possible, contre douze mois consécutifs ou non jusqu’à l’ordonnance (article L 2311-2).

Être candidat aux élections du CSE dans les entreprises dont l’effectif est compris entre onze et vingt salariés va devenir très risqué. En effet, l’ordonnance permet désormais aux employeurs de ne pas inviter les organisations syndicales de l’entreprise ou extérieures à l’entreprise à négocier le protocole d’accord préélectoral, et à établir la liste de leurs candidats si un candidat ne s’est pas manifesté spontanément dans les trente jours de l’information de la tenue d’élections (article L 2314-5). Le risque d’un licenciement de l’éventuel candidat est d’autant plus grand que l’ordonnance a modifié sensiblement le point de départ de la protection. Avant, le salarié était protégé « lorsque la lettre du syndicat notifiant à l’employeur la candidature aux fonctions de délégué du personnel a été reçue par l’employeur ou lorsque le salarié a fait la preuve que l’employeur a eu connaissance de l’imminence de sa candidature avant que le candidat ait été convoqué à l’entretien préalable au licenciement ». Désormais, le point de départ flou (« à compter de la date à laquelle l’employeur a eu connaissance de l’imminence de sa candidature ») permet toutes les ruses de l’employeur (« je ne savais pas », « il ne m’avait rien dit », « je n’ai pas reçu de lettre »).

2) L’application des dispositions légales, en cas de franchissement des seuils, sera différée. Tout d’abord, pour l’exercice complet des attributions du CSE, si l’effectif de l’entreprise passe au-dessus de cinquante salariés, un délai de douze mois est institué alors que jusqu’à l’ordonnance, ce délai n’existait pas pour la mise en place des délégués du personnel, de la Délégation unique du personnel, du CHSCT ou de l’instance fusionnée par accord d’entreprise DP/CE/CHSCT. Et s’il existait depuis la loi Rebsamen n° 2015-994 du 17 août 2015 pour le comité d’entreprise, la formulation légèrement différente semblait exiger un minimum d’application avant la fin du délai de mansuétude.

Pis, l’ordonnance prévoit un délai supplémentaire au cas où le franchissement du seuil interviendrait moins d’un an avant le renouvellement du mandat des élus. Exemple : si un comité a été élu le 1er janvier 2015 et que le seuil de cinquante salariés est franchi le 1er février 2018, soit onze mois avant la fin des mandats, le délai de douze mois ne commence à courir qu’au renouvellement le 1er janvier 2019, soit au total un délai de mansuétude de vingt-trois mois (article L 2312-2).

3) Limitation du nombre d’établissements distincts : la détermination du nombre et du périmètre des établissements distincts était décidée, à défaut d’accord d’entreprise, par la Direccte. L’ordonnance prévoit qu’à défaut d’accord d’entreprise, un accord avec la majorité du CSE suffira, ou sinon l’employeur décidera seul, la Direccte n’intervenant que si le litige est porté devant elle (article L 2312-2 à 5).

4) Une invention cache-misère : les « représentants de proximité ». Sans aucune justification, l’ordonnance institue, toujours par accord d’entreprise (celui qui fixe les établissements distincts), des « représentants de proximité » qui sont soit des élus du CSE soit des personnes non élues, désignées par le CSE. L’accord va en fixer le nombre, les attributions, les modalités de désignation, le nombre d’heures de délégation. On ne peut qu’y voir un petit sucre destiné, dans les grandes entreprises, aux organisations syndicales qui vont voir disparaître nombre de représentants du personnel au niveau du CSE de l’entreprise, et à celui des CSE d’établissements.

5) En attendant le décret qui fixera le nombre de représentants, il y aura bien sûr, pour une entreprise de même taille, bien moins de représentants que la somme des représentants DP/CE/CHSCT. Si ce nombre sera fixé par décret, l’expérience de la « délégation unique du personnel » DP/CE puis des premières fusions DP/CE/CHSCT ne laisse aucun doute sur l’ampleur du recul. À titre d’exemple, pour la dernière formule de fusion des instances (loi Rebsamen), le nombre de représentants, titulaires et suppléants, dans les entreprises de moins de trois cents salariés est de dix, alors que la somme des représentants DP/CE/CHSCT pour les mêmes entreprises donne vingt-huit représentants.

Le nombre minimal de membres des « commissions santé, sécurité et conditions de travail » (article L 2315-39) est de trois, alors que celui des CHSCT était de trois à neuf, selon la taille de l’entreprise.

6) Le nombre de représentants du personnel pourrait même être inférieur au minimum prévu par le décret. En effet, jusqu’à présent, un accord pouvait augmenter le nombre de sièges réglementaire. Désormais, l’ordonnance prévoit qu’un protocole préélectoral pourra diminuer le nombre de sièges, à la seule condition que le volume horaire des heures de délégation soit égal à celui qui résultera du décret. Moins de délégués avec chacun plus d’heures de délégation rarement prises en totalité ! L’imagination patronale est sans borne.
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1) Le choix du nombre et de la composition des collèges électoraux est souvent décisif sur le résultat du vote dans les élections professionnelles. Aussi n’est-il pas anodin que, là encore, ce soit désormais un accord d’entreprise qui puisse modifier le cadre légal, devenu supplétif. Avant l’ordonnance, un accord de branche, étendu ou non, pouvait modifier ce cadre, un accord d’entreprise ne pouvant le faire qu’à défaut. Certes, le nouvel article L 2314-12 ne précise pas quel « accord », mais en ce cas, la répartition stricte de l’ordonnance sur les domaines réservés à la branche montre que l’on est bien dans le cas général où l’accord d’entreprise prévaut sur l’accord de branche.

2) Les salariés mis à disposition d’une entreprise utilisatrice ne pourront plus être éligibles au sein de cette entreprise (article L 2314-23).

3) Le nombre de mandats des représentants du personnel sera désormais limité (trois), ce qui constitue une entrave à la libre désignation des représentants du personnel… qui connaît cependant une exception ne devant rien au hasard : les entreprises de moins de cinquante salariés, celles où l’employeur peut le plus peser sur le choix des représentants (article L 2314-33).

4) Les représentants du personnel sont tenus au secret professionnel et à une obligation de discrétion (article L 2315-3) auxquels n’étaient pas tenus les délégués du personnel (en dehors du cas de carence, où ils remplaçaient pour leurs attributions les membres du comité d’entreprise).

5) La possibilité d’utiliser les heures de délégation sur une durée supérieure au mois (article L 2315-8) ou la répartition des heures (article L 2315-9), jusqu’ici uniquement possible pour les DUP, pourra permettre à l’employeur d’encadrer l’utilisation de ces heures – en mettant par exemple en avant l’activité de l’entreprise pour en faire décaler l’utilisation.

6) Lors des réunions du CSE, les représentants du personnel feront face à un interlocuteur patronal supplémentaire, trois « collaborateurs » au lieu de deux (article L 2315-23).

7) Le contenu des réunions pourra être en partie contrôlé par l’employeur, qui pourra jouer de l’obligation nouvelle de tenir « au moins quatre réunions » par an (sur les six prévues), ayant pour ordre du jour, « en tout ou partie », des questions sur la santé, la sécurité et les conditions de travail… et évacuant ainsi les sujets qu’il préfère éviter (article L 2315-27).

8) La présidence de la commission économique ne sera plus assurée par un membre du comité d’entreprise mais par l’employeur (article L 2315-47).
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1) La suppression des attributions sera obligatoire et immédiate au passage en dessous du seuil. Ce qui était impossible sans accord ou autorisation administrative avant 2015, ou n’était depuis qu’une possibilité donnée à l’employeur, devient une obligation lors du renouvellement du CSE (article L 2312-3).

2) Les anciennes attributions des délégués du personnel dans les entreprises de onze à quarante-neuf salariés se voient réduites dans les nouvelles attributions des CSE.

Alors qu’avec l’ordonnance, disparaît la possibilité d’avoir des représentants du personnel dans les entreprises de moins de onze salariés, soit par accord collectif soit par décision de l’inspection du travail, et alors que disparaîtra la possibilité pour l’inspecteur du travail d’imposer un CHSCT dans une entreprise de moins de cinquante salariés, les attributions du CSE en matière de sauvegarde de la « santé » et de la « sécurité » disparaissent au profit de celle qui consiste à « promouvoir » la santé, la sécurité et les conditions de travail dans l’entreprise (article L 2312-5).

De nombreuses attributions disparaissent : possibilité pour les délégués du personnel d’être assisté lors des réunions mensuelles avec l’employeur par un représentant d’une organisation syndicale (une possibilité qui dérangeait souvent les employeurs), attributions générales du CHSCT dans les établissements de moins de cinquante salariés non rattachés à un CHSCT, droit d’alerte en cas d’atteinte aux droits des personnes, à leur santé physique et mentale ou aux libertés individuelles dans l’entreprise (qui ne s’applique plus qu’aux entreprises de plus de cinquante salariés – article L 2312-59) ; enquêtes, saisie des prud’hommes en référé, consultation de contrats, consultation du registre du personnel, consultation des représentants du personnel en cas de licenciement pour motif économique, information et consultation sur le crédit d’impôt, accompagnement de l’inspecteur du travail lors de ses visites (article L 2312-5).

Disparue également l’interdiction pour l’employeur d’apporter, par note de service ou décision unilatérale, une quelconque limitation à la désignation ou à l’exercice des fonctions de représentant du personnel !

3) Les anciennes attributions des représentants du personnel dans les entreprises de plus de cinquante salariés se voient réduites avec les CSE.

L’ordonnance ne se contente pas d’énoncer les attributions d’information et de consultation du CSE : elle les précède d’une affirmation selon laquelle, grâce à celles-ci, les décisions de l’employeur prendraient en compte de « façon permanente » les intérêts des salariés. C’est la négation d’une lutte de classes pourtant omniprésente dans les mesures de l’ordonnance qui visent à paralyser l’expression de revendications collectives.

Ainsi, le CSE n’a plus à être préalablement consulté sur un « projet important d’introduction de nouvelles technologies susceptibles d’avoir des conséquences sur l’emploi, la qualification, la rémunération, la formation » (article L 2312-8). La consultation n’aura lieu que sur l’introduction, donc non préalablement, et ne portera en outre que sur les « conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail ». Pour rappel, même en l’absence de CHSCT, les délégués du personnel, et à défaut les salariés eux-mêmes, devaient être consultés.

Le « plan d’adaptation » aux « mutations technologiques importantes et rapides » n’est plus prévu, et donc l’information et la consultation du CSE non plus.

La consultation du CSE n’est plus prévue lorsque l’employeur « prend une participation dans une société », pas plus que l’information d’une « prise de participation » dont l’entreprise est l’objet.

Les modifications de l’organisation économique et juridique donnant lieu à information et consultation ne sont plus détaillées (article L 2312-8).

4) Disparaissent des attributions en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail (article L 2312-9 nouveau). Il y a tout lieu d’être inquiet sur ce qui va demeurer des attributions des CHSCT supprimés. En effet, l’ordonnance se contente d’énumérer en un article les attributions du CSE en la matière, et rien ne mentionne la conservation de celles du CHSCT. Si cela se confirmait, la réduction des attributions serait la suivante :

Le CSE n’a plus comme attributions de « contribuer à la prévention et à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité », ni de « contribuer à l’amélioration des conditions de travail », ni de « veiller à l’observation des prescriptions légales prises en ces matières ». Outre que ces anciennes formulations disparaissent, « toute initiative utile » que le CHSCT devait susciter dans le cadre de la « prévention des risques professionnels » devient vague « initiative » dans le « champ de la santé, de la sécurité et des conditions de travail ». L’« analyse des conditions de travail » est remplacée par l’« analyse des risques professionnels » ; celle de l’« exposition des salariés à des facteurs de pénibilité » est limitée à la mesure des conséquences, les « effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels ».

Faciliter l’accès et le maintien des personnes handicapées à « tous les emplois » ne s’apprécie plus dans l’entreprise, mais « au cours de leur vie professionnelle ».

Le CSE n’a plus à être consulté sur les décisions de l’employeur ayant des conséquences sur les conditions de travail alors que le CHSCT devait l’être, et ce même « avant toute décision d’aménagement important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail et, notamment, avant toute transformation importante des postes de travail découlant de la modification de l’outillage, d’un changement de produit ou de l’organisation du travail, avant toute modification des cadences et des normes de productivité liées ou non à la rémunération du travail ».

Ce recul des CHSCT au moment où les accidents, les dangers, les souffrances au travail s’intensifient est criminel. C’était la seule instance de prévention associant tous les trois mois les salariés, leurs syndicats, le patron, l’inspection du travail, le médecin du travail et le représentant de la caisse d’assurance maladie. Depuis les lois Auroux, elle avait de larges attributions, essentielles dans la vie des entreprises. Il n’existait pourtant que 22 000 CHSCT : il aurait fallu en faire la promotion et les développer (élection directe, budget, crédit d’heures, formation, expertises)1.
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1) L’« ordre public », c’est-à-dire le domaine réservé à la loi et auquel il ne peut être dérogé, est réduit au plus grand vide en ce qui concerne les consultations et informations dites « récurrentes » du CSE : il se réduit à deux articles, le premier (article L 2312-17) indiquant qu’il y aura trois thèmes de consultations du CSE, le second (L 2312-18) que pour ces consultations il y aura une base de données économiques et sociales mise à disposition.

2) Le nombre d’heures de délégation pour le CSE sera très sensiblement réduit (article L 2315-7), 10 heures minimum par mois pour les entreprises de moins de cinquante salariés et 16 heures pour les autres, alors que l’application des dispositions avant l’ordonnance donnait, suivant la taille de l’entreprise, un minimum de 10 à 55 heures respectivement pour les DP (moins de cinquante salariés) ou les trois instances DP/CE/CHSCT (plus de cinquante salariés).

3) Désormais, le temps passé par les membres du CSE en réunions internes ou en commissions ne sera pas entièrement considéré comme du temps de travail effectif, et la limitation sera fixée par accord d’entreprise (article L 2315-11).

4) Le nombre de réunions du CSE sur l’année est fixé par accord d’entreprise et leur nombre minimal est de six, alors qu’il était de 22 à 28 pour l’ensemble des réunions DP/CE/CHSCT (article L 2312-19).

5) Les représentants du personnel suppléants ne pourront plus assister aux réunions (article L 2314-1).

6) Le nombre minimal d’inspections en matière d’hygiène et de sécurité, au moins autant que de réunions du CHSCT avant l’ordonnance, n’est plus fixé (article L 2312-13).

7) Il semble bien, au vu de la rédaction du nouvel article L 2315-18, que les représentants du personnel dans les entreprises de moins de cinquante salariés n’auront plus la formation en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail, cette formation étant réservée aux entreprises de plus de trois cents salariés (« commission santé, sécurité et conditions de travail »), et seulement « le cas échéant » dans les autres cas.

8) La loi Rebsamen n° 2015-994 du 17 août 2015 avait déjà, pour contrer la jurisprudence en la matière, supprimé l’obligation de consultation des représentants du personnel pour les projets d’accords collectifs, leur révision et leur dénonciation. L’ordonnance ajoute que, si un accord collectif intervient dans un des domaines d’attributions du CSE dans les entreprises de plus de cinquante salariés, le CSE n’a plus à être consulté dans ces domaines (article L 2312-14).

9) La loi Rebsamen avait réduit les dix-sept consultations périodiques trimestrielles, semestrielles ou annuelles à trois « grandes » consultations annuelles : « orientations stratégiques de l’entreprise », « situation économique et financière de l’entreprise », « politique sociale de l’entreprise, conditions de travail et emploi ». Voilà que l’ordonnance permet à un accord d’entreprise de décider, outre le contenu de ces consultations et des informations à fournir, qu’elles pourraient n’avoir lieu que tous les trois ans, et qu’un avis unique du CSE pourrait suffire pour les trois consultations (article L 2312-19).

10) Le contenu de la base de données économiques et sociales, base numérique à laquelle les lois ont réduit depuis 2013 l’information donnée aux représentants du personnel, n’est même plus fixé par la loi, mais renvoyé à un accord d’entreprise… de même que pour les modalités de fonctionnement de cette base, son accès, son support ainsi que les modalités de consultation et d’utilisation. Il n’est pas sûr qu’en cas d’accord, les délégués syndicaux aient accès à la base de données eu égard à la formulation qui semble leur en réserver l’utilisation « le cas échéant » (article L 2312-21), alors qu’avant l’ordonnance, elle leur était accessible « en permanence », une disposition qui n’est désormais plus que « supplétive ».

11) La consultation du CSE sur les « orientations stratégiques » pourra être, par accord au niveau du groupe, limitée au comité de groupe (article L 2312-20). En l’absence d’accord d’entreprise ou de branche, la consultation n’aura plus obligatoirement la base de données comme support, et il n’est plus fait référence à l’assistance d’un expert-comptable (article L 2312-24).

12) La remise par l’employeur un mois après chaque élection du comité social et économique d’une « documentation économique et financière » ne sera obligatoire qu’« à défaut d’accord » (article L 2312-57).

13) Par accord d’entreprise, la contribution de l’employeur aux activités sociales et culturelles pourra être inférieure à celle prévue par la loi avant l’ordonnance (article L 2312-81).

14) L’ordonnance permet désormais au CSE, en cas de reliquat budgétaire, de transférer au budget de fonctionnement du CSE une partie du budget destiné aux activités sociales et culturelles (articles L 2312-84 et L 2315-61). Il faut y voir les choix qui vont être imposés aux CSE, en raison de l’obligation nouvelle de financer les expertises : le sapin de Noël, les vacances ou l’expertise.

15) Le recours à la visioconférence est désormais également imposé dans les entreprises de moins de cinquante salariés (article L 2315-4), alors qu’il n’était possible que pour celles de plus de cinquante salariés (CE/DUP/CHSCT).

16) Le temps laissé à la commission économique pour ses réunions (40 heures par an actuellement) n’est plus prévu, ni même la prise en compte de ce temps comme temps de travail (article L 2315-48).

17) Le CSE ne pourra plus participer, sur le budget de fonctionnement du CSE, à la formation des membres du CSE, mais à celle des seuls délégués syndicaux (article L 2315-61).

18) L’ordonnance ne prévoit plus que le stage de formation économique soit renouvelé lorsque les membres du CSE ont exercé leur mandat pendant quatre ans, consécutifs ou non (article L 2315-63), ni que le temps ne soit pas déduit des heures de délégation.

19) Les expertises demandées par le CSE vont être réduites en nombre.

Tout d’abord, le nombre d’expertises sans le cadre des consultations obligatoires pourra être fixé à l’avance, et même sur plusieurs années, par un accord d’entreprise ou même, à défaut, par un simple accord entre l’employeur et la majorité du CSE (article L 2315-79).

Est supprimée par l’ordonnance l’importante expertise prévue par l’ancien article L 5125-1, quand une entreprise décide, par accord d’entreprise, de baisser les salaires ou d’augmenter la durée du travail en contrepartie d’une promesse de maintenir l’emploi pendant un temps (article 3 de l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017).

Le recours à la très importante expertise en cas de risque grave pour les salariés sera restreint par la nouvelle formulation de l’ordonnance : le risque doit désormais être « identifié et actuel », ce qui laisse la possibilité pour l’employeur de refuser l’expertise s’il estime par exemple que l’élément chimique ou biologique soupçonné n’est pas déterminé (ce qui justifie précisément l’expertise pour le déterminer !), ou que le risque ne se produira qu’ultérieurement (article L 2315-96). Il faut également voir dans cette formulation la volonté de tarir les demandes d’expertise pour les cas de harcèlement qui sont de plus en plus le mode de fonctionnement des entreprises et des administrations. En toute logique, les expertises tendront à ne plus être possibles que lorsque l’accident du travail sera intervenu ou la maladie professionnelle reconnue.

Le champ de l’expertise en cas d’introduction de nouvelles technologies est restreint par l’ordonnance : elle n’est plus prévue que lorsque cela a des conséquences sur les « conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail » (article L 2315-64 et L 2312-8), alors qu’elle était jusqu’ici prévue lorsqu’il pouvait y avoir des « conséquences sur l’emploi, la qualification, la rémunération, la formation ou les conditions de travail ».

Cette expertise revêt une importance d’autant plus grande que l’ordonnance supprime, dans les entreprises ayant plusieurs établissements distincts, la consultation des CSE d’établissement au profit de la seule consultation du CSE central (article L 2316-1).

20) Nombre d’expertises seront pour partie (20 %) à charge du CSE (article L 2315-80), très exactement toutes les expertises autres que celles liées à la consultation sur la « situation économique et financière » de l’entreprise, la consultation sur la « politique sociale, les conditions de travail et l’emploi », la procédure de licenciement pour motif économique d’au moins dix salariés dans une période de trente jours, et « lorsqu’un risque grave, identifié et actuel, révélé ou non par un accident du travail, une maladie professionnelle ou à caractère professionnel est constaté dans l’établissement ».

Seront donc payants pour le CSE : les expertises sur les « orientations stratégiques » de l’entreprise, les opérations de concentration, les offres publiques d’acquisition, le droit d’alerte économique, les restructurations et compressions des effectifs, les procédures de sauvegarde, de redressement et de liquidation judiciaire, la préparation des négociations, les méthodes ou techniques d’aide au recrutement des candidats, la mise en œuvre des moyens de contrôle de l’activité des salariés, les traitements automatisés de gestion du personnel…

21) Le recours à un expert sera une course à obstacles. Lorsque le « dialogue social » au niveau de l’entreprise ne les arrange pas, un décret fait l’affaire pour instaurer la loi du plus fort :

– là où se trouvait un éventuel désaccord sur la nécessité de l’expertise, où le choix de l’expert ou l’étendue de la mission se réglaient devant le juge, l’ordonnance impose à l’expert, dans un délai qui sera fixé par décret, de notifier « le coût prévisionnel, l’étendue et la durée de la mission » (article L 2315-81-1) ;

– là où les experts avaient « libre accès » dans l’entreprise « au local du comité » et « aux autres locaux de l’entreprise » dans les conditions définies par accord entre l’employeur et la majorité du comité d’entreprise, l’ordonnance évoque un « accès dans l’entreprise pour les besoins de leur mission » (article L 2315-82). Outre qu’il n’est plus que vaguement question de l’entreprise et non plus des locaux, la limitation des accès à ce qui relèverait de la « mission » permettra à l’employeur toutes les interdictions, car c’est lui qui sera juge, dans un premier temps, de l’adéquation avec la « mission » ;

– là où le juge devait, en cas de désaccord sur la « nécessité d’une expertise, sur le choix de l’expert ou sur l’étendue de la mission », statuer « en urgence », l’ordonnance impose au juge de statuer « dans les dix jours » (article L 2315-86) ;

– là où le délai de réalisation de l’expertise était dit « raisonnable », décidé par accord et seulement à défaut par décret, et prorogeable par accord, l’ordonnance impose par décret, « pour chaque catégorie d’expertise, un délai maximal » – décret qui fixera également les « modalités et conditions de réalisation de l’expertise, lorsqu’elle porte sur plusieurs champs » (article L 2315-85).
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Il est vrai que la loi Macron n° 2015-990 du 6 août 2015 avait déjà opéré l’« assouplissement » pour les membres du comité d’entreprise et du comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail.

L’ordonnance achève la question avec l’inclusion des délégués du personnel dans la nouvelle formulation générale énonçant les sanctions pénales pour entrave à l’exercice des fonctions des représentants du personnel : la tentative de « porter atteinte » n’est plus sanctionnable, il faut qu’il y ait eu une « entrave ».

En outre, la nature de l’entrave, qui vise le « fonctionnement régulier » du CSE, est bien plus floue que celle qui visait « l’exercice régulier des fonctions » des délégués du personnel (article L 2317-1).

Il n’est pas inutile de rappeler l’évolution des textes, qui signe la suite de nos défaites. Avant la discrète ordonnance de 2007 qui a réécrit tous les articles du Code du travail, les entraves à l’exercice des missions des délégués du personnel étaient passibles d’un emprisonnement d’un an et de deux en cas de récidive. L’ordonnance de 2007 a supprimé les peines de récidive. En 2015, la loi Macron a supprimé l’emprisonnement pour les entraves les plus usuelles, celles portant « atteinte » ou tentant de « porter atteinte à l’exercice régulier » des fonctions, conservant cette peine pour les seules entraves à la « libre désignation des délégués du personnel ».
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1) L’inspecteur du travail pouvait se faire accompagner dans ses visites par les représentants du personnel qui le souhaitaient. L’ordonnance prévoit que l’employeur informera les représentants du personnel de la présence de l’inspecteur du travail, ce qui permet les pressions et laisse implicitement penser que les visites des inspecteurs du travail ne seront plus inopinées, mais soumises à une information préalable, et qu’en tout état de cause, l’employeur pourra ne pas prévenir les représentants du personnel ou les dissuader (article L 2312-10).

2) Une indépendance sans cesse attaquée. Depuis la réécriture complète du Code du travail par ordonnance en 2007-2008, l’« inspecteur du travail » compétent sur toutes les entreprises du secteur géographique de sa section d’inspection est progressivement et systématiquement remplacé par l’« agent de contrôle de l’inspection du travail », signe que l’inspecteur compétent peut changer – notamment sur décision de l’échelon hiérarchique supplémentaire inventé par Sapin. Un article avait échappé à ce remplacement, celui sur le recours abusif de l’entreprise aux contrats courts. L’ordonnance a réparé l’oubli (article L 2312-71).

La scandaleuse affaire construite dans les années 2014-2016 contre une inspectrice du travail d’Annecy accusée de « recel de documents » auxquels elle aurait pu et dû accéder, alors qu’ils prouvaient la faute patronale, puis celle montée en novembre-décembre 2017 contre une inspectrice de la région parisienne qui, en tant que syndicaliste, avait manifesté contre la ministre du Travail, sont là pour prouver la volonté de réduire au silence et à la dépendance politique l’Inspection du travail. On est loin des moments historiques où, entre 1906 et 1912, l’inspecteur du travail Pierre Hamp racontait, dans L’Humanité de Jean Jaurès, ce qu’il voyait dans les entreprises. Loin aussi de la convention n° 81 de l’OIT, laquelle assure que l’inspection du travail a pour « mission d’interpeller les gouvernements en place sur le sort qui est fait aux salariés ».

3) L’inspecteur du travail devait être invité par l’employeur à toutes les réunions du CHSCT. L’ordonnance limite cette invitation aux réunions de la commission hygiène et sécurité, donc pour les seules entreprises ou établissements de plus de trois cents salariés. Dans les entreprises de moins de trois cents salariés, pour les réunions du CSE ayant trait à la sécurité et à la santé, c’est l’employeur, ou le CSE à la demande de la majorité des membres, qui décidera de sa venue ou non (article L 2314-3) !

4) L’ordonnance supprime le droit de l’inspecteur du travail à prendre connaissance des délibérations du CSE (article L 2315-33).
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1) L’ordonnance organise le retour à l’avant 1884 quand les syndicats n’avaient pas encore d’existence légale : un « conseil d’entreprise » (article L 2321-1) pourra signer des accords collectifs à la place des délégués syndicaux. Pour être calquée sur l’Allemagne, cette « innovation » était la proposition 24 du rapport rédigé par un dirigeant du Medef, Michel de Virville, alors DRH de Renault, rapport demandé en 2003 par le ministre Fillon, galvanisé par notre échec sur les retraites.

Le « conseil d’entreprise », c’est la fusion DP/CE/CHSCT/DS.

Constitué par accord d’entreprise (article L 2321-2), il peut négocier, conclure et réviser tout accord collectif (sauf trois accords relatifs aux élections professionnelles et un sur les PSE).

Les entreprises n’ayant pas de délégué syndical n’ont pas été oubliées, et c’est là aussi une leçon de choses. Fini la primauté de l’accord d’entreprise ! Ici, c’est par un accord de branche, que le ministère prévoit d’étendre, que la régression historique que constituent ces « conseils d’entreprise » pourra toucher toutes les entreprises (article L 2321-2).

Pour être sûr que le « conseil d’entreprise » signera les accords régressifs, l’accord instituant ledit « conseil » pourra fixer la composition de la délégation qui ira négocier les accords d’entreprise ou d’établissement (article L 2321-7).

Il va de soi que les élus du CSE qui formeront le « conseil d’entreprise » ne seront pas forcément élus sur listes syndicales : l’article L 2321-9 confirme bien que les élus peuvent l’avoir été au deuxième tour des élections professionnelles.

2) Et pour qu’il ne soit pas dit que les syndicats que l’on enterre font l’objet d’un quelconque acharnement, les ordonnances signées par Macron le 22 septembre ont, sans rire, ajouté à celles rendues publiques fin août quelques lignes sous le titre : « Renforcement du dialogue social. »

Comment en effet ne pas être saisi par l’audace jupitérienne qui permet désormais aux délégués, dans les entreprises de plus de deux mille salariés (application au 1er janvier 2020), de bénéficier d’un entretien professionnel à l’issue de leur mandat, entretien professionnel pendant lequel leur employeur, s’il est satisfait de la façon dont le délégué a exercé son mandat, recensera les « compétences acquises » ? Cette négation de l’indépendance des représentants du personnel n’était réservée, depuis la loi Rebsamen qui l’a instituée, qu’aux seuls délégués ayant un nombre d’heures de délégation au moins égale à 30 % de la durée de travail fixée dans leur contrat de travail (restriction qui continuera donc à s’appliquer aux délégués dans les entreprises de moins de deux mille salariés). En conclusion, plus de délégués seront donc soumis au chantage qui troquera la souplesse d’échine contre une carotte aussi mince qu’hypothétique.

3) Dans les petites entreprises, les employeurs de salariés participant aux négociations de branche et aux accords professionnels se verront désormais remboursés de toutes les rémunérations et « cotisations sociales afférentes » par la diminution de leur contribution au peu transparent « fonds paritaire », qui finance depuis 2014 les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs en contrepartie de l’exercice de leurs « missions d’intérêt général » (article L 2232-8).

4) Du « droit d’expression directe et collective » inexistant au « droit d’expression directe et collective » inexistant. L’ordonnance ajoute, toujours sans rire, que ce droit, qui n’a jamais été appliqué dans les entreprises, pourra « être assuré par le recours aux outils numériques » (article L 2281-1). Un indice de la persistance probable du néant est la disposition de l’ordonnance qui supprime l’obligation de négocier chaque année, en l’absence d’accord sur le droit d’expression, et qui ramène cette obligation à trois ans (article L 2281-7).

5) Le mystère de l’« établissement public national Antoine Koenigswarter ». L’ordonnance, dans ses dispositions finales, fait de cet établissement une exception. En effet, alors que les dispositions relatives aux CHSCT semblent continuer à s’appliquer aux établissements publics de santé, sociaux et médico-sociaux, l’établissement Arthur Koenigswarter, une très ancienne institution, voit l’ordonnance s’appliquer à elle. Faut-il y voir un lien avec l’attitude antisyndicale qui a vu, fin 2010, l’employeur contester la désignation au CHSCT d’une syndicaliste qui ne semblait pas avoir l’étiquette monocolore souhaitée par la direction ?

6) À quelle date les CSE remplaceront-ils les instances actuelles DP/CE/CHSCT ? Quand l’employeur voudra : les dispositions finales évoquent plusieurs cas de figure en fonction de l’échéance des mandats en cours. Mais le fil directeur de ces dispositions est d’arriver à obtenir des élections au CSE à date fixe partout : le 1er janvier. En effet, soit par prorogation soit par réduction des mandats, un accord d’entreprise, ou l’employeur seul, pourra obtenir cette coïncidence.





LIBÉRER LES EMPLOYEURS

ET EN MÊME TEMPS PROTÉGER LES LICENCIEURS

Analyse de la 3e ordonnance

Organiser l’impunité des employeurs
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La seule chose qui retienne quelque peu les employeurs dans l’exercice de leur pouvoir dans l’entreprise, qu’il s’agisse de la rémunération, du temps de travail, de son organisation ou même de la sécurité, c’est le risque que le salarié saisisse les prud’hommes – même si le risque est très faible quant à la saisie (moins de 1 % des salariés) et au résultat des jugements (les conseillers prud’hommes employeurs sont à parité avec les conseillers salariés).

Dès lors, même en cas de licenciement reconnu abusif par les juges, l’employeur s’en tirera avec un tarif forfaitaire – dont l’indécence est si forte qu’il est même en dessous du référentiel facultatif dont Macron s’était contenté devant la juste opposition du Conseil constitutionnel.

Tous les salariés seront donc soumis, pour le montant de l’indemnité en cas de licenciement reconnu abusif, à un plafond et à un plancher. Il n’y avait pas de plafond jusqu’ici, en vertu du principe constitutionnel de réparation à la hauteur du préjudice subi. Quant au plancher dans les entreprises de plus de dix salariés, qui était de six mois, il passe quelle que soit l’ancienneté à trois mois (sauf pour ceux qui ont moins de deux ans d’ancienneté, où il est d’un mois pour ceux qui ont un an d’ancienneté et de 0 pour ceux qui ont moins d’un an). Et une petite gâterie pour les entreprises de moins de onze salariés : le plancher varie de 0 à 2,5. Une indemnité en forme d’insulte.

Pour rappel, le plancher de six mois avait été retenu en référence à la durée moyenne de chômage : elle est aujourd’hui de treize mois.

Le gouvernement fait valoir qu’il a généreusement maintenu un plancher de six mois, sans plafond, pour les licenciements reconnus comme discriminatoires ou suite à un harcèlement moral ou sexuel. C’est donc qu’il est parfaitement conscient de l’injustice d’une indemnisation forfaitaire, quel que soit le préjudice subi. Mais dans le même temps, il crée une nouvelle mesure qui consiste à renvoyer aux nouveaux planchers et plafonds les salarié(e)s qui prennent « acte » de la rupture, de fait, du contrat de travail par l’employeur et demandent aux prud’hommes de reconnaître cette rupture aux torts de celui-ci (nouvel article L 1235-3-2).

Or, les salarié(e)s harcelé(e)s ou discriminé(e)s se retrouvent le plus souvent dans une situation qui les conduit soit à démissionner soit à tomber malade, prélude soit à un licenciement pour absence ou inaptitude soit à une attitude d’attente de l’employeur qui ne leur laisse le choix, pour les rares cas où ils (elles) en ont encore la force, de saisir les prud’hommes par la « prise d’acte ». Une décision difficile à prendre, car tant que le jugement des prud’hommes n’est pas rendu, Pôle emploi refuse la prise en charge au titre du chômage. De plus, il faut, outre la démonstration de la responsabilité de l’employeur dans la rupture, apporter suffisamment d’éléments pour établir le harcèlement ou la discrimination, ce qui s’avère très souvent mission impossible.

Au passage, on peut remarquer que le gouvernement, qui n’a de cesse d’en appeler au respect du cadre européen, passe outre la directive européenne du 5 juillet 2006 qui interdit le plafonnement en cas de harcèlement sexuel.

S’il a été assez largement fait état du montant forfaitaire scandaleusement faible, tant pour le plancher que pour le plafond, la technique pour abaisser le coût d’une éventuelle condamnation dispose également d’autres moyens :

– aux juges qui pensent avoir, en leur âme et conscience, bordées par les planchers et plafonds idoines, fixé la juste indemnité pour le préjudice subi par le salarié licencié abusivement, il est imposé de « tenir compte, le cas échéant, des indemnités de licenciement versées à l’occasion de la rupture », au cas où cela pourrait les conduire à regarder le salarié et son préjudice d’un œil moins compatissant ;

– de même, pour le préjudice subi en raison des irrégularités dans la procédure suivie pour son licenciement, le salarié pouvait obtenir, jusqu’avant l’ordonnance, des indemnités cumulables avec l’indemnité pour licenciement abusif. Le juge devra certes toujours les prendre en compte, mais le cumul ne pourra se faire que « dans la limite des montants maximaux prévus au présent article ». Un plafond mobile, en fait ;

– au passage, le montant d’une de ces indemnités, celle pour le non-respect de la priorité de réembauche, passe de deux mois minimum à un mois minimum.

Un exemple pour donner une idée de l’écroulement des indemnités que pourront espérer les rares salariés qui tenteront l’aventure : un salarié ayant deux ans et onze mois d’ancienneté (l’ordonnance ne compte qu’en années entières, dans cet exemple l’ancienneté est de deux ans), licencié abusivement pour motif économique dans une entreprise n’ayant pas mis en place des élections pour les représentants du personnel et n’ayant pas respecté la priorité de réembauche, aurait dû percevoir au minimum, avant l’ordonnance, neuf mois de salaire brut (six mois pour le licenciement abusif, un mois pour la non mise en place de représentants du personnel, deux mois pour le non-respect de la priorité de réembauche). Depuis l’ordonnance, il percevra 3,5 mois de salaire brut (le plafond étant en ce cas de 3,5 mois et le plancher de 3, l’ajout des deux autres indemnités d’un mois minimum chacune fait immédiatement toucher le plafond).

Rien n’a été oublié dans cette volonté de tisser l’impunité des employeurs délinquants et d’interdire toute réparation pour les victimes.

Ainsi, pour les licenciements pour motif économique (de plus de dix salariés dans les entreprises de plus de cinquante salariés) intervenus alors que la procédure est nulle, le juge devait accorder au salarié victime une indemnité qui ne pouvait être inférieure à douze mois de salaire. L’ordonnance divise cette indemnité par deux (nouvel article L 1235-11).

De même, division par deux (six mois au lieu de douze) des indemnités pour les licenciements abusifs de salariés consécutifs à un accident du travail ou à une maladie professionnelle (nouvel article L 1226-15).
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Tout d’abord, pour éviter aux malheureux employeurs qui seraient prétendument condamnés aux prud’hommes pour avoir mal rédigé la lettre de licenciement, des modèles de lettre seront fixés par décret (articles L 1232-6, L 1233-16, L 1233-42).

Comme les employeurs pourront, de bonne foi, se « tromper » de case, ils auront encore une chance au grattage : ils pourront modifier la lettre après notification.

Encore une chance au tirage, si le salarié n’a pas demandé de modification de la lettre, l’« insuffisance de motivation » de la lettre ne pourra pas être utilisée pour déclarer le licenciement abusif. Cette « insuffisance » sera considérée comme une « irrégularité » n’ouvrant droit qu’à un mois d’indemnité pour le préjudice, un mois qui ne sera d’ailleurs pas même dû si le licenciement est reconnu comme abusif pour une autre raison (article L 1235-2).

Enfin, et ce n’est pas rien, la sanction des autres « irrégularités » est sensiblement adoucie.

Tout d’abord, s’il est vrai que lorsque le licenciement était reconnu comme abusif, le non-respect de la procédure n’était pas sanctionné en tant que tel, une exception notoire a été supprimée par l’ordonnance concernant les salariés de moins de deux ans d’ancienneté et ceux des entreprises de moins de onze salariés. Pour ces salariés, les plus confrontés à des licenciements sans respect de la procédure d’assistance lors de l’entretien préalable, le non-respect de cette procédure essentielle était sanctionné par le versement d’une indemnité. De même, la jurisprudence considérait que le non-respect des procédures conventionnelles devait être sanctionné, alors que l’ordonnance supprime toute sanction quelle que soit l’« irrégularité » (nouvel article L 1235-5).

Enfin, lorsque le licenciement n’est pas jugé abusif (« cause réelle et sérieuse »), le juge devait imposer à l’employeur d’accomplir la procédure (comme faire remettre une lettre de licenciement dans les formes légales), obligation supprimée par l’ordonnance (nouvel article L 1235-5).
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L’ordonnance foisonne de moyens supplémentaires pour les employeurs afin de licencier pour motif économique sans que cela soit considéré comme un motif économique, de justifier d’un motif économique, de choisir les salariés licenciés, de pouvoir passer outre l’obligation de transfert des contrats de travail, de toujours plus affaiblir le contrôle des représentants du personnel.

Il y avait déjà la « rupture conventionnelle » individuelle, issue de l’ANI du 11 janvier 2008 et de la loi n° 2008-596 du 25 juin 2008, qui permettait de licencier sans motif. Voici venu le temps de la « rupture conventionnelle collective », correspondant à des suppressions de poste pour motif économique, mais dont l’ordonnance énonce que, comme la rupture conventionnelle individuelle, il ne s’agit pas d’un motif économique (article L 1233-3).

Pour une entreprise appartenant à un groupe, le périmètre d’appréciation du motif économique sera désormais limité au territoire national, et au même « secteur d’activité » (article L 1233-3). De même pour le reclassement, pour lequel l’employeur pourra se contenter de diffuser « par tout moyen » la liste des postes disponibles (article L 1233-4). À noter que l’ordonnance, contrairement aux affirmations sur le « dialogue social au plus près du terrain », interdit à un accord collectif de prévoir un périmètre plus large que le périmètre national (article L 1233-24-2).

Les critères d’ordre des licenciements pouvaient déjà, depuis la loi Macron, être fixés par accord collectif au niveau d’un établissement pour les entreprises de plus de cinquante salariés licenciant plus de dix personnes dans une période de trente jours. L’ordonnance étend cette nouvelle possibilité de choisir les salariés à toutes les entreprises (article L 1233-5).

La loi El Khomri permettait aux entreprises de plus de mille salariés d’être dispensées de l’obligation de reprendre les contrats de travail en cours lors d’une reprise d’activité. L’ordonnance étend cette possibilité de ne pas reprendre les salariés à toutes les entreprises (article L 1233-61).

Pour les licenciements de moins de dix salariés dans une période de trente jours, l’ordonnance impose désormais un délai d’un mois pour la consultation du « comité social et économique » non prévu jusqu’ici (article L 1233-8).

En passant, l’ordonnance ne se prive pas du plaisir de l’étalage du plus grand cynisme et d’une insulte à la souffrance des personnes licenciées : les représentants du personnel seront consultés sur « les conséquences des licenciements projetés en matière de santé, de sécurité ou de conditions de travail », mais seulement – insulte – « le cas échéant » (articles L 1233-10, L 1233-24-2 et L 1233-31).

La consultation des représentants du personnel sur les licenciements pour motif économique est aussi écornée. En l’absence de comité d’entreprise, les délégués du personnel étaient consultés (ancien article L 1233-30). Cette possibilité disparaît désormais dans toutes les entreprises de plus de dix salariés où les salariés qui auraient pu souhaiter être candidats aux élections de délégués du personnel ne voudront pas être élus avec les trois casquettes au « comité social et économique » (délégués du personnel/comité d’entreprise/comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail).

Les possibilités de recours à des expertises font l’objet de plusieurs restrictions : possibilité de les limiter par accord d’entreprise (articles L 1233-21 et 22), remplacement pour les licenciements pour motif économique de l’« expert-comptable » par un « expert » (articles L 1233-34 et L 1233-36) et extension de l’expertise aux « effets potentiels du projet sur les conditions de travail » – ce qui est cohérent avec l’impossibilité de contester le motif économique dans ses définitions actuelles et introduit une diversion en faisant porter l’attention sur les conséquences et non plus sur les causes (article L 1233-34) –, fixation d’un délai pour la remise de l’expertise et pour la désignation d’un expert (articles L 1233-34 et 35), possibilité pour l’employeur de s’opposer à l’expertise dans les cinq jours en saisissant le Direccte d’un recours – la décision de la Direccte ne pouvant en outre faire l’objet d’un recours que devant le tribunal administratif (article L 1233-35-1).
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Le délai de recours, quel que soit le motif du licenciement, passe à un an contre deux pour la rupture du contrat (article L 1471-1)

Pour la nouvelle invention des départs collectifs « volontaires », le recours aux prud’hommes sera interdit sur les quatre points principaux : l’accord collectif lui-même, le contenu de l’accord, la procédure suivie et la décision de la Direccte. Tous les recours possibles ne peuvent faire l’objet que d’un seul recours après la décision de la Direccte… et ce recours, qui doit être formé dans les deux mois, ne peut l’être que devant le tribunal administratif.

Les prud’hommes ne peuvent éventuellement être saisis, dans un délai de douze mois, que sur l’exécution du « plan de départs volontaires » (article L 1237-19-8).

L’une après l’autre, les contraintes sur les défenseurs syndicaux limitent la possibilité pour les salariés d’être assistés et représentés gratuitement. Aux lois Macron et El Khomri, l’ordonnance se conjugue pour imposer aux défenseurs syndicaux des contraintes de procédure encore plus fortes que celles dévolues aux avocats. C’est le cas de la représentation à la phase de conciliation aux prud’hommes où le défenseur syndical, contrairement aux avocats, devra justifier d’un pouvoir spécial pour la conciliation et pour les « mesures d’orientation » qui ont été instituées par la loi Macron.

Il n’y a pourtant que 180 000 saisines des prud’hommes par an, soit 1 % des salariés. Si, en majorité, ces plaintes l’emportent, c’est parce qu’il s’agit de licenciements abusifs imposés par des patrons délinquants (sachant naturellement que les conseils prud’hommes sont paritaires et composés à 50 % de représentants patronaux). Depuis la loi El Khomri, il y a 40 % de saisines en moins. Ce qui n’empêche pas le ministère du Travail Macron-Pénicaud d’afficher le 3 novembre 2017 un « simulateur » d’indemnités afin de rassurer les patrons qui licencient sans cause réelle et sérieuse. Les juges se trouvent remplacés par un barème. Les licencieurs abusifs se voient protégés et les salariés encore plus vulnérabilisés.

[image: ] Licencier sans le souci du reclassement

L’employeur, même si l’entreprise appartient à un groupe, ne sera plus obligé de proposer au salarié victime d’un accident ou d’une maladie, liés ou non au travail, un reclassement en dehors du territoire national. Et même sur le territoire national, l’ordonnance énumère les conditions (« organisation », « activités », « lieu d’exploitation ») qui pourraient permettre à l’employeur de ne pas reclasser. Des restrictions qui s’ajoutent à celle imposée par la loi El Khomri, qui attribue au médecin du travail la mission de détecter la « capacité » du salarié à « bénéficier » d’une formation lui permettant d’occuper un poste aménagé (articles L 1226-2 et L 1226-10).

Quant au recours contre les avis du médecin du travail, l’ordonnance maintient sa suppression devant l’inspecteur du travail. La possibilité pour les prud’hommes de demander l’avis du médecin-inspecteur du travail ne change rien à la suppression de fait de tout recours pour les salariés, qui ne prendront pas le risque de voir les prud’hommes juger d’une question sociale uniquement d’un point de vue médical et mettre à leur charge, en cas d’échec probable du recours, les « honoraires et frais liés à la mesure d’instruction ».

[image: ] Licencier sans licencier, le miracle des « volontaires » au départ collectif vers Pôle emploi

C’est sans doute la partie la plus ubuesque de l’ordonnance. Deux façons de licencier pour motif économique… sans licencier.

D’abord, les « congés de mobilité » (une modalité testée sur les entreprises de plus de mille salariés et maintenant étendue à toutes les entreprises). Dans la novlangue managériale, « jetable » se dit « mobile ». Une « mobilité » si volontaire qu’elle est « proposée » par l’employeur et qu’un « accord » collectif fixe la durée du congé, les conditions que le « volontaire » doit remplir pour en « bénéficier », ses « modalités d’adhésion à la proposition de l’employeur », les « conditions auxquelles il est mis fin au congé », le « niveau de la rémunération » ainsi que les « indemnités de rupture ». La rémunération minimale sera de 65 % de la rémunération brute moyenne des douze mois précédant le congé, avec un minimum de 8,30 euros de l’heure. La rupture interviendra « d’un commun accord à l’issue du congé ».

Et comme tout se passe dans le cadre d’un « libre » consentement, il est logique que l’autorité administrative, la Direccte, ne soit qu’« informée » des ruptures qui ne seront à aucun moment considérées comme un licenciement collectif pour motif économique, sans aucun respect de la procédure et des garanties qui l’entourent.

Ensuite, les « ruptures d’un commun accord dans le cadre d’un accord collectif portant rupture conventionnelle collective ». La technique utilisée est la même que pour les « congés de mobilité ». On utilise là aussi un « accord » collectif qui va, sans rire, « déterminer le contenu d’une rupture conventionnelle collective excluant tout licenciement pour atteindre les objectifs qui lui sont assignés en termes de suppressions d’emplois » (article L 1237-19). Qui « assigne » ?

Le contenu est le suivant : l’« accord » décide comment vont être « informés » les représentants du personnel, le « nombre maximal de départs envisagés », les « suppressions d’emplois associées », les conditions que les « volontaires » doivent remplir pour en « bénéficier », les « critères de départage entre les potentiels candidats au départ », les « indemnités de rupture garanties au salarié », les « modalités de présentation et d’examen des candidatures au départ des salariés », et notamment les « conditions de transmission de l’accord écrit du salarié au dispositif prévu par l’accord collectif » (article L 1237-19-1).

La rupture du contrat intervient ici encore d’un « commun accord », au moment de l’« acceptation par l’employeur de la candidature du salarié » (article L 1237-19-2).

Si l’accord collectif est soumis à la « validation » de la Direccte, il s’agit d’une formalité, celle-ci ne pouvant contrôler que le simple respect de la procédure (article L 1237-19-3). L’administration a seulement quinze jours pour mettre le tampon et, en cas de non réponse de sa part, le silence vaut acceptation de la validation. Au cas improbable où l’administration refuserait de valider l’accord, l’employeur peut refaire la demande après avoir apporté les « modifications nécessaires ». Par « affichage » ou « tout autre moyen », les salariés sont informés par l’employeur de la décision (article L 1237-19-4).

Nul doute que ces « départs volontaires » vont gonfler rapidement le nombre des personnes privées d’emploi. En cas d’orage social, l’ordonnance a prévu que les entreprises de plus de mille salariés, dont le nombre est très limité, devraient faire un effort pour « contribuer à la création d’activités » et « atténuer les effets de l’accord portant rupture conventionnelle collective envisagé » (article L 1237-19-9). La contribution éventuelle reste cependant bien modeste (deux fois le Smic mensuel par emploi supprimé), et pourra même être inférieure « lorsque l’entreprise est dans l’incapacité d’assurer la charge financière de cette contribution » (article L 1237-19-11).

Légaliser les pratiques abusives des « contrats courts »

[image: ] Faire travailler sans contrat écrit

Qu’il s’agisse de contrats à durée déterminée ou d’intérim, faire travailler sans contrat écrit ne pourra plus être sanctionné par la requalification des contrats en contrats à durée indéterminée, l’ordonnance imposant désormais au juge de considérer que la non-transmission du contrat dans les délais légaux de deux jours ouvrables après l’embauche ne peut être sanctionnée que comme une « irrégularité », passible au maximum d’une indemnité d’un mois de salaire. Voilà comment disparaît une des principales défenses des salariés contre le travail non déclaré et contre l’utilisation abusive de contrats courts pour couvrir des besoins permanents de l’entreprise (articles L 1245-1 et L 1251-40).

[image: ] Des contrats à durée déterminée et des contrats de mission décidés par les branches

Ce n’est plus la loi, mais les accords de branche étendus qui vont fixer la « durée totale du contrat de travail à durée déterminée » et du « contrat de mission » (intérim), et ce sans que l’ordonnance ne fixe de durée maximale à ces contrats courts, qui pourront donc être longs (articles L 1242-8 et L 1251-12).

Ce n’est plus la loi, mais l’accord de branche étendu qui fixera le nombre de renouvellements possibles (articles L 1243-13 et L 1251-35).

Ce n’est plus la loi, mais l’accord de branche étendu qui fixera l’existence d’un délai de carence (articles L 1244-4 et L 1251-37) et, quand l’accord estimera qu’il en faut un, sa durée (articles L 1244-3 et L 1251-36).

Pour les salariés exposés aux rayonnements ionisants, la loi prévoyait que si, au terme du contrat, il avait été exposé à des doses supérieures à la valeur limite calculée annuellement, l’employeur pouvait proroger son contrat au-delà de la durée maximale afin qu’il reçoive une dose au plus égale à la valeur limite d’exposition à la durée maximale. Sachant que cette durée maximale légale pourra être dépassée par accord de branche étendu, l’application de cette disposition conduira à ce que les salariés soient plus encore exposés (articles L 1243-12 et L 1251-34).

Sur tous ces points, l’ancienne loi ne s’appliquera qu’à défaut d’accord de branche étendu. Et pour les sanctions pénales, elles ne seront pas plus importantes que celles prévues pour infraction à la loi, quand l’entreprise n’aura pas même respecté les valeurs pourtant moins contraignantes de l’accord de branche : durée des contrats, nombre de renouvellements, délais de carence (articles L 1245-5, L 1245-10, L 1245-11, L 1255-7, L 1255-8, L 1255-9).

Légaliser les pratiques abusives des « contrats courts » en détruisant en même temps les fondements du CDI

Un CDI pire que les CDD !

« Contrat conclu pour la durée d’un chantier ou d’une opération », voilà qui ressemble à un CDD ou à un contrat de mission, mais en pire. La durée du contrat, garantie de ces deux types de contrats courts, n’est pas prévue. C’est l’employeur qui estimera que le chantier ou l’opération est fini, si tant est qu’ils aient commencé, l’article L 1233-9 prévoyant « l’hypothèse où le chantier ou l’opération pour lequel ce contrat a été conclu ne peut pas se réaliser ou se termine de manière anticipée ».

Là encore, ce contrat régressif va être créé par accord de branche étendu. Et ce n’est pas le contrat de travail qui va en fixer les termes, mais l’accord collectif : « taille des entreprises concernées », « activités concernées », « mesures d’information du salarié sur la nature de son contrat », « contreparties en terme de rémunération et d’indemnités de licenciement », « modalités adaptées de rupture du contrat » (article L 1223-9).

Et comme pour toutes les ruptures de contrat « innovantes » des ordonnances, le juge est écarté de l’appréciation de la rupture de ces « contrats pour une durée de chantier ou d’opération ». Il est stipulé que la rupture « repose sur une cause réelle et sérieuse », qui est « la fin du chantier ou de l’opération » (article L 1236-8). On peut noter que le projet d’ordonnance rendu public fin août avait cru bon de qualifier ce motif de « spécifique »…

Supprimer les garanties du CDI

1) Suppression de l’entretien préalable et de l’assistance à l’entretien en cas de « rupture conventionnelle collective » : logique, puisque les salariés sont prétendument « volontaires » (article L 1237-16).

2) Le télétravail ou le retour du travail à la tâche : ne plus compter les heures de travail, le rêve patronal enfin réalisé. Voici que le télétravail, travail effectué « hors des locaux » et « de façon volontaire », n’est plus exécuté dans le cadre d’un contrat de travail mais résulte soit d’un « accord collectif », ou, à défaut, d’une « charte élaborée par l’employeur », soit, à défaut d’accord collectif ou de charte et pour y recourir « de manière occasionnelle », d’une entente directe entre le salarié et son employeur, qui « formalisent leur accord par tout moyen ».

Le contrat de travail ne protège plus de rien et l’employeur se trouve en situation d’imposer le travail à distance, quand cela lui chante, de façon « occasionnelle » s’il le souhaite, alors même que ce travail à distance n’était possible que d’une « façon régulière ».

L’accord collectif – ou, à défaut, l’employeur directement, « charte » à l’appui – va fixer toutes les conditions du travail : les « conditions de passage en télétravail et les conditions de retour à une exécution du contrat de travail sans télétravail », les « modalités d’acceptation par le salarié des conditions de mise en œuvre du télétravail » (autrement dit, l’employeur fixe la façon dont le salarié va être volontaire), les « modalités de contrôle du temps de travail ou de régulation de la charge de travail » (le « ou » permettant de ne plus compter les heures de travail), la « détermination des plages horaires durant lesquelles l’employeur peut habituellement contacter le salarié en télétravail », qui jusqu’ici devait se faire en concertation entre l’employeur et le salarié (article L 1222-9).

Économie supplémentaire pour les employeurs : désormais, les « matériels, logiciels, abonnements, communications et outils ainsi que de la maintenance de ceux-ci » ne sont plus pris en charge par lui (article L 1222-10).

Et une interrogation de taille sur la suppression de la mise en œuvre par décret de la disposition disant qu’en cas de « circonstances exceptionnelles », l’employeur pourrait imposer à tout salarié un télétravail, cette modalité n’étant alors plus considérée que comme un « aménagement du poste de travail » que le salarié ne peut refuser. La liste des « circonstances exceptionnelles » mentionnées (« épidémie », « force majeure ») n’étant pas exhaustive, la mise en avant de la nécessité d’assurer la « continuité de l’activité de l’entreprise » permet toutes les interprétations quant à cette nécessité.

L’ordonnance prend enfin le soin de préciser qu’elle s’applique de façon rétroactive aux salariés en télétravail, un accord collectif ou une charte pouvant annuler les clauses contraires ou incompatibles de leur contrat de travail.

3) Le travail de nuit avait déjà bien été « libéré » par les précédentes lois, notamment la loi El Khomri. Les condamnations de quelques employeurs ont incité les rédacteurs de l’ordonnance à ajouter que l’accord d’entreprise, qui a le loisir de fixer presque toutes les règles de la flexibilité, est « présumé négocié et conclu conformément aux dispositions de l’article L 3122-1 ». En clair, qu’il « prend en compte les impératifs de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs et est justifié par la nécessité d’assurer la continuité de l’activité économique ou des services d’utilité sociale ». Où s’arrêteront-ils ?

4) Le retour du marchandage. Start-up aidant, voici qui nous ramène à 1848. Sous couvert de beau geste envers de petites entreprises (jusqu’à 250 salariés tout de même), il est question de prêt de main-d’œuvre dont on affirme, pour ne pas tomber sous le coup de l’illégalité, qu’il n’a pas de but lucratif. Or, les trois buts de l’opération (« améliorer la qualification de la main-d’œuvre », « favoriser les transitions professionnelles », « constituer un partenariat d’affaires ») entrent précisément dans le cadre du prêt à but lucratif. Le premier car l’entreprise utilisatrice pourra payer moins cher sa main-d’œuvre que si elle l’embauchait (« le montant facturé par l’entreprise prêteuse à l’entreprise utilisatrice » pourra être « inférieur aux salaires versés au salarié, aux charges sociales afférentes et aux frais professionnels remboursés à l’intéressé au titre de sa mise à disposition temporaire »). Le deuxième car il permet d’économiser un licenciement. Le troisième enfin comporte le but lucratif dans sa formulation (article L.8241-3).

5) Des transferts de contrat de travail moins coûteux. Désormais, quand il y aura un accord de branche dans un secteur professionnel sur la succession d’entreprises dans l’« exécution d’un marché », il suffira qu’un accord de branche étendu organise cette succession pour que ne soient plus transférés aux salariés de l’entreprise nouvellement prestataire les avantages de rémunération des salariés transférés.

Certes, la loi El Khomri en avait déjà établi le principe, pour faire échec à la jurisprudence de la Cour de cassation du 11 mars 2003 et au principe selon lequel des salariés employés sur un même « site » ne doivent pas avoir des rémunérations différentes. L’ordonnance étend cette possibilité d’écarts de rémunération à tous les salariés du nouveau prestataire et en étend sensiblement le champ d’application en remplaçant la notion de « site » (entreprises de nettoyage, de sécurité, de restauration) par la notion de « marché », qui ne peut être plus générale.

Pour faire bonne mesure, l’ordonnance est applicable rétroactivement.

Un dernier pour la route

« Accès au droit du travail et aux dispositions légales et conventionnelles par la voie numérique. »

Une forme d’humour, sans doute, figure en préambule de l’ordonnance : la promesse qu’avant 2020, les salariés – et les employeurs – auront droit à se connecter à un « Code du travail numérique » censé leur donner accès aux dispositions législatives, réglementaires, et aux « stipulations conventionnelles » qui leur sont applicables. Peut-être un exercice d’autodérision, quand on sait que ce service public existe déjà depuis assez longtemps sous le nom de « Légifrance ».

Surtout, l’ennui principal est qu’avec ces ordonnances, tant la loi que les accords de branche (« conventions collectives ») sont vidés de leur substance et cèdent la place aux accords d’entreprise qui, pour l’essentiel, diront quels sont les droits que l’employeur leur laisse. Le « Code du travail numérique », c’est donc la promesse pour les salariés d’avoir accès aux droits qu’ils n’ont plus.

Et pour finir dans la bonne humeur, dans la série le « droit à l’erreur » des employeurs chers à Macron, il a été imaginé que les employeurs pourront, s’ils n’ont pas respecté leurs obligations et qu’il y a litige, se prévaloir d’informations qu’ils auraient obtenues via le « code numérique », car dès lors, leur « bonne foi » devra être présumée.

Il est dit que le salarié pourra également bénéficier de cette présomption de bonne foi. On imagine aux prud’hommes le salarié invoquant les dispositions du code qui lui ont été fournies par le « code numérique » et contestant son licenciement pour agressivité alors qu’il ne faisait que se prévaloir auprès de son employeur de ce qu’il pensait avoir lu.





LA « PÉNIBILITÉ » : FIN DE PARTIE

Analyse de la 5e ordonnance

La question des travaux « pénibles » et/ou dangereux pour la sécurité et la santé est la première qui s’est posée au XIXe siècle.

La réponse des travailleurs était de les supprimer si possible, de les limiter sinon. Les employeurs ont alors organisé leur impunité : les accidents du travail, même lorsqu’une faute grave de l’employeur mettait en cause leur responsabilité, n’ont jamais été considérés pour ce qu’ils sont, des délits ou des crimes, mais comme la résultante d’un « risque » professionnel pour lequel il suffisait de s’assurer et pour lequel la victime ne se voyait dédommagée financièrement qu’à titre forfaitaire, et non en fonction du préjudice subi, comme dans tous les autres domaines de la vie sociale. Pourquoi, dès lors, s’attaquer aux causes des accidents et maladies professionnelles si, à court terme, cela coûte moins d’en indemniser les conséquences ?

La branche Accidents du travail (AT) et maladies professionnelles (MP) est tenue par le patronat (CNPF puis Medef) depuis les débuts de la Sécurité sociale. Le faux paritarisme qui s’y est instauré lui a assuré sans discontinuer la présidence de la commission des AT/MP avant que l’accord interprofessionnel du 28 février 2006 sur la « gouvernance » de la branche n’en fasse la règle. Le patronat garde ainsi la main pour limiter au maximum la reconnaissance des AT et des MP et en minimiser l’indemnisation.

Lorsque la casse des retraites (1994, 2003, 2008, 2010, 2012…) a mis en lumière la différence d’espérance de vie selon les métiers exercés, des organisations syndicales ont troqué la baisse générale des retraites et l’abandon des conquis collectifs sur le départ en retraite anticipée pour les métiers reconnus pénibles contre la promesse qu’un effort serait fait en direction de ces travailleurs.

Cet immense recul, sous l’argument thatchérien « c’est mieux que rien », s’est tout d’abord concrétisé par la mise en place d’une fiche d’exposition à des facteurs de risques professionnels, sur laquelle l’employeur devait consigner, sous peine de sanctions pénales, les conditions de pénibilité, la période d’exposition et les mesures de prévention « pour faire disparaître ou réduire ces facteurs ». Fiche et mesures de prévention ont été mises à la poubelle par la loi Rebsamen n° 2015-994 du 17 août 2015, au profit de la mise en œuvre d’un « Compte Personnel de Prévention de la Pénibilité » (fichier inclus dans le fichier « Compte Personnel d’Activité »). Ce « compte » individuel mesure, avec une déclaration annuelle dématérialisée de l’employeur, l’évolution de la détérioration de l’état de santé traduite en points cumulables tout au long de la souffrance. Le contraire de la prévention : les salariés ont « intérêt » à souffrir le plus possible s’ils veulent accumuler des points. Le salarié « décide » alors ce qu’il fait avec ses points.

La cinquième ordonnance réécrit au grand bénéfice des employeurs les dispositions qui organisaient déjà ces reculs depuis 2014.

De la fausse prévention à son abandon officiel

1) La « pénibilité » n’existe plus, remplacée par un « compte de prévention ». Il n’est plus question de s’occuper des causes mais des conséquences, des « effets de l’exposition » des salariés à « certains facteurs de risques professionnels ».

2) Les situations de conditions de travail les plus fréquentes et les plus pénibles ne seront éventuellement prises en compte qu’à la fin de la vie active.

Avant l’ordonnance, la loi, oubliant des risques majeurs tels les rayonnements ou les agents biologiques, listait depuis le décret n° 2011-354 du 30 mars 2011 seulement dix « facteurs de risques » :

– trois au titre des « contraintes physiques marquées » (manutentions manuelles de charges, postures pénibles définies comme positions forcées des articulations, vibrations mécaniques) ;

– quatre au titre de « l’environnement physique agressif » (agents chimiques dangereux mentionnés aux articles R. 4412-3 et R. 4412-60, y compris les poussières et les fumées, activités exercées en milieu hyperbare, températures extrêmes, bruit mentionné à l’article R. 4431-1) ;

– trois au titre de « certains rythmes de travail » (travail de nuit dans les conditions fixées aux articles L 3122-2 à L 3122-5, travail en équipes successives alternantes, travail répétitif caractérisé par la réalisation de travaux impliquant l’exécution de mouvements répétés, sollicitant tout ou partie du membre supérieur, à une fréquence élevée et sous cadence contrainte).

Hormis le travail posté impliquant au moins cinquante nuits par an, l’ordonnance décide de ne plus mesurer les situations les plus pénibles et les plus invalidantes : l’exposition aux « contraintes physiques marquées » ainsi qu’aux « agents chimiques dangereux, y compris les poussières et les fumées », qui sont le lot quotidien de millions de salariés voyant le licenciement pour inaptitude s’ajouter à la souffrance. Les agents chimiques dangereux ainsi ignorés sont notamment les substances et mélanges qui répondent aux critères de classification relatifs aux dangers physiques, aux dangers pour la santé ou aux dangers pour l’environnement définis à l’annexe I du règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008, les agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction.

Et pour les « risques professionnels » restants, qui vont être « précisés » par décret, l’ordonnance en banalise la dangerosité en supprimant leur précédente caractérisation comme « susceptibles de laisser des traces durables, identifiables et irréversibles sur la santé ».

Des employeurs exemptés ou impunis

1) L’obligation de faire un accord ou, à défaut, un plan de prévention pourra tomber si l’entreprise peut se prévaloir d’un taux de « sinistralité » inférieur à un taux fixé par décret.

La « sinistralité » est un néologisme créé par les assurances, un taux de « sinistralité » étant un ratio financier entre le montant des sinistres à dédommager et celui des primes encaissées. Il est utilisé dans la branche AT/MP pour fixer les taux de cotisation des employeurs. Ici, nulle prévention : il n’est question que de gestion et de rentabilité.

2) Pour les éventuelles pénalités, les patrons parlent aux patrons. Qui va fixer la pénalité en cas d’absence d’accord ou de plan de prévention pour les entreprises qui y sont soumises ?

En décidant que la pénalité devait être notifiée par le « directeur de l’organisme chargé de la gestion du risque accidents du travail et maladies professionnelles », autrement dit l’organisme tenu par le Medef, le projet d’ordonnance avant la signature de Jupiter revenait sur la règle antérieure qui laissait au Direccte le soin de fixer cette pénalité, après enquête et mise en demeure de l’inspecteur du travail et en tenant compte des mesures prises par l’entreprise pour prévenir la pénibilité au travail.

Il semble que la « prévisibilité » chère au patronat ait finalement conduit à revenir à une « autorité administrative compétente » à définir (sans doute le Direccte), avec un montant fixé par un décret et une affectation plus étroitement contrôlée par le Medef (« organismes nationaux de la branche accidents du travail et maladies professionnelles »).

Des salariés sans réparation ni compensation

1) La pénibilité soluble dans un « compte ».

Le mot est proscrit, le « compte personnel de prévention de la pénibilité » (Macron, dans une de ses macronades, le refuse, car il donne l’idée que le travail est pénible) devient le « compte professionnel de prévention ».

2) Le patronat décide les emplois qui devront faire l’objet d’une déclaration.

En donnant aux organisations professionnelles patronales le soin – soit par accord collectif étendu soit, à défaut, par un référentiel de branche homologué – de déterminer les postes, métiers ou situations de travail devant faire l’objet d’une déclaration, en présumant de bonne foi et en exonérant par avance de toute pénalité l’employeur ayant suivi le référentiel pour faire ou non une déclaration de salariés exposés, l’ordonnance confirme la réglementation actuelle qui organise la restriction des déclarations et exonère les employeurs de leurs responsabilités sur la santé et la sécurité de leurs salariés.

3) Le patronat contrôle les recours contre les déclarations de l’employeur… et toute la gestion du « compte ».

Les déclarations de l’employeur ne pourront – tout comme les litiges sur l’ouverture du « compte », l’affectation de « points », l’utilisation du compte et sa gestion – faire l’objet d’un recours aux prud’hommes. Seul est autorisé le contentieux de la Sécurité sociale, dont les salariés ont depuis longtemps pu vérifier à quel point il était sous influence patronale, le faux paritarisme ayant tombé le masque en 2004. Ajoutons que, pour faire bonne mesure, le salarié ne pourra exercer de recours contre la décision de son employeur que s’il a préalablement porté cette contestation devant son employeur. Et il devra faire vite, le délai de prescription étant de deux ans et la facilité antérieure (lettre RAR) ayant été étrangement écartée. Quant au sérieux de l’examen de son recours, il était prévu l’avis d’une commission disposant de personnels mis à disposition par les organismes gestionnaires, mais cette mise à disposition n’est plus prévue.

Sur ce point comme sur tous les autres, les décisions ne seront plus prises par la Caisse nationale d’assurance vieillesse, mais par la Caisse d’assurance maladie et plus spécialement par la branche accidents du travail et maladies professionnelles. Un changement fondamental qu’il faut mesurer au regard de l’histoire toute récente du « fonds de financement des droits liés au compte personnel de prévention de la pénibilité », créé par la loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014 comme « établissement public de l’État ». Le 4 mars 2016, le Conseil d’État a annulé le décret du 9 octobre 2014 relatif à ce fonds, en tant qu’il n’a pas fixé à un niveau plus élevé les taux de la cotisation additionnelle demandée aux entreprises ayant employé des salariés au-delà des seuils d’exposition. Quant à la deuxième ressource du fonds, la cotisation due par les employeurs au titre des salariés qu’ils emploient et qui entrent dans le champ d’application du compte personnel de prévention de la pénibilité, la loi Rebsamen n° 2015-994 du 17 août 2015 en a exonéré les employeurs pour les années 2015 et 2016. Côté dépenses, la prise en mains des expertises par la branche accidents du travail et maladies professionnelles est une solide indication de ce qui attend les salariés.

Au 1er janvier 2018, l’ensemble des biens, droits et obligations du fonds chargé du financement des droits liés au compte personnel de prévention de la pénibilité sont transférés de plein droit aux organismes nationaux de la branche accidents du travail et maladies professionnelles.

4) Les utilisations possibles des « points » du « compte » sont sans rapport avec la prévention et autant de leurres. Trois utilisations sont possibles pour les « points » accumulés par la souffrance :

– partir en formation de reconversion en espérant accéder à un poste non exposé ou moins exposé. Outre que les salariés qui ont les conditions de travail les plus difficiles sont souvent ceux qui ont le moins de possibilités de se « reconvertir », cette façon d’envisager les choses revient à remplacer un salarié exposé par un autre. Et s’il est prévu que les « points » soient transformés en heures de formation inscrites sur le « compte personnel de formation », rien n’assure que formation il y aura. Entre autres parce qu’une réelle formation pour se « reconvertir » nécessite beaucoup d’heures, au point que l’ordonnance prévoit (nouvel article L.6323-4 du Code du travail) que le salarié pourra lui-même financer les heures manquantes ;

– travailler à temps partiel avec compensation revient à remplacer un salarié exposé à temps plein par deux salariés exposés à temps partiel. Le montant de la compensation n’est pas encore défini, il le sera par décret. De surcroît, l’employeur pourra s’opposer à cette demande en invoquant les conséquences sur « l’activité économique de l’entreprise » ;

– partir plus tôt en retraite. Pour avoir une majoration de la durée d’assurance et un départ avant l’âge légal de départ en retraite de droit commun, il faudra avoir accumulé des « points » sur vingt ans au maximum. Nulle prévention pour les salariés qui auront été exposés toute leur vie durant. La liquidation des points acquis ne peut avoir lieu qu’au-delà d’un nombre suffisant et qu’à partir de 55 ans. Quant au montant des « points » et ce qu’ils permettront, au vu du nombre réduit de « facteurs de risques » pris en compte, de leur mode de déclaration et de la gestion assurantielle du « compte », le nombre de salariés concernés sera aussi réduit que la majoration d’assurance (limitée à deux ans) à laquelle ils pourront prétendre.

La nécessité et la pression législative vont les conduire, chemin faisant, à laisser filer les précieux « points » dans la « formation professionnelle ». Il en est déjà ainsi pour les vingt premiers points, et un décret à paraître doit préciser « les conditions et limites » dans lesquelles les points acquis ne peuvent être affectés qu’à cette utilisation. De même, en mettant « à la disposition du travailleur un service d’information sur Internet lui permettant de connaître le nombre de points qu’il a acquis et consommés au cours de l’année civile précédente, le nombre total de points inscrits sur son compte ainsi que les utilisations possibles de ces points », l’ordonnance ne fait que reprendre ce qui existe déjà (le « compte personnel d’activité » englobant le « compte personnel de prévention de la pénibilité », rebaptisé par l’ordonnance en « compte professionnel de prévention »). Et ce gigantesque fichier a, entre autres, pour fonction de transférer de façon asymétrique les « droits » d’un « compte » dans celui de la formation.

Si les modalités de prise en charge des trois utilisations possibles seront déterminées par décret, le nouvel article L 4163-21 indique clairement que la branche AT/MP en assurera le contrôle. Il n’est pas certain, par ailleurs, qu’elle ne s’exonère pas du financement de la « formation professionnelle » de reconversion au détriment de la caisse d’assurance maladie, car l’ordonnance semble bien le mettre à la charge de cette dernière (nouvel article L 431-1 du code de la Sécurité sociale).

Et le contrôle public ?

Les employeurs délinquants seront contrôlés par la branche AT/MP.

S’il n’a jamais été question d’un contrôle, comme cela aurait dû être, par l’inspection du travail – réduite à transmettre, le cas échéant, « toute information utile » –, l’ordonnance a troqué le contrôle par les organismes de l’assurance vieillesse (qui avaient quelque intérêt à sanctionner les employeurs qui contribuaient à alourdir leurs charges) avec celui des organismes gestionnaires de la branche AT/MP, dont on a vu qu’ils n’avaient pas vocation à faire du zèle en la matière. Même attribution pour les très éventuelles sanctions.

Et les salariés exposés aux « facteurs de risques professionnels » qu’on a renoncé à mesurer ?

Pour les millions de salariés confrontés aux « contraintes physiques marquées » ou à un « environnement physique agressif », leur prise en compte est simple (nouvel article L 351-1-4 du code de la Sécurité sociale) : il leur suffira d’être atteints en temps voulu d’une maladie professionnelle, la bonne, celle qui figurera dans la liste d’un décret à venir, et être suffisamment mal en point pour dépasser le taux d’incapacité permanente qui sera déterminé par décret.

La victime pourra aussi, si elle est assez gaillarde, « bénéficier » au titre de la « reconversion professionnelle » d’un « abondement » de son « compte personnel de formation ». Sans commentaire.

Un dernier pour la route

Toutes les dispositions de l’ordonnance que le patronat estime urgente entrent en vigueur le 1er octobre 2017 ou le 1er janvier 2018. Une douce attention : les employeurs qui auraient déclaré des salariés exposés aux quatre « facteurs de risques » qu’on ne va plus mesurer n’auront pas à verser la cotisation due pour le quatrième trimestre 2017. Pour tout ce qui concerne le « compte personnel de prévention », cela pourra attendre le 1er janvier 2019. Et pour la prise en charge de la « reconversion professionnelle » à travers le « compte », il faudra aussi attendre le 1er janvier 2019.

Enfin, aux cinq ordonnances signées par Macron le 22 septembre 2017, est venue s’ajouter une sixième qui parachève les coups portés à ce qui reste du droit du travail. Noël avant l’heure pour le Medef, elle finit de balayer les débris d’un droit du travail en miettes.





LE SUMMUM

Analyse de la 6e ordonnance

Sans doute pour que la régression soit plus épurée, la nouvelle ordonnance précise et parachève la destruction du principe de faveur.

Ainsi, en assurant qu’il apporte des « garanties équivalentes », un « accord » d’entreprise prévaudra non seulement sur la convention collective de branche, mais aussi sur tout accord couvrant un champ territorial ou professionnel plus large.

Pour le travail à temps partiel, la dérogation à la loi n’était possible que par convention ou accord de branche étendu ; un simple « accord » d’entreprise ou d’établissement suffira.

Pour le travail en continu (pour raisons économiques), même renversement : un « accord » d’entreprise suffira. Ainsi que pour le travail du week-end en équipes de suppléance. De même pour le travail du dimanche. Sans oublier les mineurs pour le repos du week-end (moins de dix-huit ans et, pour les entreprises de spectacle, moins de seize ans).

Mise à mort des organisations syndicales

1) À l’heure allemande, fini délégués syndicaux et organisations syndicales : le « conseil d’entreprise », une fois institué par « accord », se substituera entièrement aux organisations syndicales pour négocier et conclure des « accords ».

2) Des délégués syndicaux de plus en plus introuvables : en faisant passer la condition d’effectif de cinquante salariés sur douze mois consécutifs ou non à douze mois consécutifs, l’ordonnance donne aux employeurs une grande latitude pour jouer avec les effectifs, un seul mois à quarante-neuf permettant de repartir tranquille pour un an. La même restriction (condition d’effectif sur douze mois consécutifs) s’applique d’ailleurs aussi désormais pour la mise en place d’un comité social et économique, tant dans les entreprises d’au moins onze salariés que d’au moins cinquante salariés.

3) Quelques sucres : les employeurs ne paieront plus de cotisations pour la « formation économique, sociale et syndicale » ; ils seront remplacés par l’État, donc par les impôts.

4) Réparation d’un oubli : toutes les régressions qui pourront désormais être obtenues par « accord » au niveau de l’entreprise pourront l’être au niveau de tout établissement.

5) La validité de tels accords, en l’absence de délégués syndicaux, relèvera d’un exercice comptable, source de bien des manœuvres.

[image: ] Des contrats de travail toujours plus « agiles »

Sous couvert d’« insertion », les entreprises de travail temporaire pouvaient déjà conclure des contrats « souples » depuis la loi El Khomri. Voilà que, pour la durée maximale des contrats de mission, elles peuvent même déroger à l’accord de branche (qui lui-même, depuis la toute récente ordonnance du 22 septembre, permettait de déroger à la loi) et même aux dispositions supplétives qui s’imposent en l’absence d’accord de branche.

[image: ] Des représentants du personnel toujours moins nombreux

Il sera possible, par « accord », d’élire moins de représentants que le nombre prévu par la loi.

[image: ] Des informations à discrétion des employeurs

Le contenu des informations essentielles que l’employeur devait fournir pour consultation des représentants du personnel sera désormais décidé par l’employeur lui-même, sans plus aucune contrainte réglementaire.

[image: ] Des commissions santé, sécurité et conditions de travail à discrétion des employeurs

L’inspecteur du travail pouvant imposer la création de commissions dans les entreprises de moins de trois cents salariés, l’ordonnance a jugé bon de soumettre cette décision à un recours devant son supérieur hiérarchique, la Direccte, qui est à l’indépendance de l’inspection ce que McDo est à la gastronomie.

Pour les entreprises de plus de trois cents salariés, l’ordonnance du 22 septembre 2017 permettait déjà à l’employeur de fixer le nombre de commissions, à défaut d’accord. L’ordonnance « balai » lui permet aussi, en ce cas, d’en déterminer le périmètre de mise en place.

[image: ] Des recours à l’expertise entravés

L’ordonnance du 22 septembre semblait mettre en cause le recours à un expert-comptable. L’ambiguïté est donc levée. Mais il est désormais clair que les experts, comptables ou non, seront très attentifs à ne pas trop déplaire aux employeurs car, en cas d’annulation par le juge de la délibération du comité social et économique, ils devront leur rembourser les sommes qu’ils auraient perçues. Et les membres du comité social et économique sont invités par l’ordonnance « balai » à prendre en charge ces sommes.

[image: ] Des licenciements pour motif économique toujours plus faciles…

Pour les entreprises de moins de cinquante salariés, pas de reclassement en dehors du territoire national : cette fois, l’ordonnance est claire.

Conséquence de la possibilité d’avoir des « accords » sans organisations syndicales : pour les nouveaux « accords » permettant des licenciements collectifs pour motif économique sous la forme de « ruptures conventionnelles collectives », les organisations syndicales, si elles ne sont pas signataires de l’« accord », ne seront pas destinataires de la décision de la Direccte.

Le motif pourra être envoyé après la notification du licenciement.

[image: ] … et sans états d’âme

La suppression de la possibilité d’inclure dans l’« accord » sur le contenu du plan de licenciement (« plan de sauvegarde de l’emploi ») les conséquences (« le cas échéant » !) en matière de santé, de sécurité ou de conditions de travail laisse aussi perplexe que son inclusion dans l’ordonnance du 22 septembre. Mais qu’il s’agisse de la crainte que l’obscénité du propos soit trop perceptible ou de celle de devoir faire face à des demandes de compensation des préjudices subis par les salariés, on sait par qui et pour qui ces ordonnances ont été écrites.

Le droit du plus fort, jusque dans les détails

Le droit commun français, jusqu’à cette ordonnance « balai », c’était qu’un délai de prescription pour une décision n’était valable qu’à condition d’avoir été mentionné dans la décision. Pour les employeurs, plus besoin désormais de mentionner dans la lettre de licenciement pour motif économique le délai de recours : il sera malgré tout opposable !

[image: ] Des employeurs toujours plus impunis

En période de rapport de forces favorable, les salariés agricoles sont les derniers à bénéficier des conquêtes (le Smic en 1968, les « 40 heures » en 1974). En période de reflux, ils sont les premiers à encaisser les reculs. L’ordonnance « balai » supprime les amendes pour infraction au repos minimal quotidien.

[image: ] Des salariés aux droits toujours plus éclatés dans des codes différents

Un exemple : l’ordonnance « balai », pour les personnels navigants de l’aviation civile, laisse aux « accords » d’entreprise le soin de définir ce qu’est un « temps partiel » !

Et pour ceux qui continuent à penser que le secteur public ne sera pas concerné par les ordonnances…

1) Fin du statut particulier du personnel de la RATP pour toutes les institutions représentatives du personnel. Une petite phrase de l’ordonnance « balai » crée un nouvel article du code des transports (L.2142-4-1) : « Le livre III de la deuxième partie du Code du travail (IRP) s’applique à la RATP nonobstant toute disposition contraire du statut particulier du personnel. »

2) Et, un comble, fin des CHSCT pour l’Établissement public de sécurité ferroviaire.

Ancien article L.2221-3 du Code des transports : « L’Établissement public de sécurité ferroviaire peut employer des personnels dans les conditions fixées par le code du travail. »

Nouvel article L.2221-3 du Code des transports : « L’Établissement public de sécurité ferroviaire peut employer des personnels dans les conditions fixées par le Code du travail. Le comité social et économique prévu à l’article L.2311-2 du Code du travail tient lieu de comité technique au sens de l’article 15 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 et de comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail au sens de l’article 16 de cette même loi. »

Conclusion sur les ordonnances et le Code du travail

La rage avec laquelle Macron assassine le Code du travail interroge. D’où vient tant de haine contre les salariés ? Il y a un mépris de classe contre « ceux qui ne sont rien » et une identification à ce qu’il y a de plus malsain, de plus rapace parmi les patrons, les actionnaires et les faiseurs de fric de tous poils. Chez les salariés qui prennent conscience et subissent les effets de tout cela, Macron ne manque pas de susciter une autre sorte de haine défensive et légitime, qui va menacer les équilibres sociaux existants. Il y aura donc des recours, des résistances, des grèves, des soifs de revanche.

On ne s’en étonnera pas quand Macron lui-même, rassemblant les plus hautes autorités de la police, de la gendarmerie et les préfets à l’Élysée, le 19 octobre 2017, affirme qu’il va violer la directive européenne de 2003 et la loi française sur le « repos légal de onze heures entre deux journées de travail » : « Ma détermination est complète pour qu’aussi bien la gendarmerie que le ministère des Armées ne soient pas concernés par la directive bien connue. Les choses sont claires, notifiées à qui de droit, et seront portées jusqu’à leur terme. » Devant ce coup de force, la stupeur régna dans la salle de réception de l’Élysée. On peut imaginer que pareille stupeur, au-delà des policiers et gendarmes, sera générale auprès de tous les salariés européens et français.

Pour battre Macron, beaucoup de propositions existent pour réécrire, refonder le Code du travail. L’exercice a été fait, à froid, de façon universitaire, pour un « Code du travail du XXIe siècle ». Ces contributions auront leur fonction quand le salariat lui-même, à chaud, s’emparera de ses propres exigences et légitimes revendications. Cela se fera démocratiquement, les « experts » seront alors les expériences et les volontés des syndicalistes eux-mêmes.

En attendant, on peut cibler les questions essentielles qu’il faudra réintégrer, introduire, renforcer dans le Code avant qu’il ne soit passé à l’acide par le Medef, El Khomri et Macron.

Au moins dix propositions s’imposent pour reconstruire le Code du travail.

Mesure n° 1. La première préoccupation, nous l’avons vu, est de réduire la durée réelle de la semaine de travail au plus près de la durée légale de 35 heures et de la poursuivre vers 32 heures en quatre jours puis 30 et 28 heures. Le « temps de travail effectif » doit être défini comme le « temps où le salarié est subordonné à l’employeur ». Les heures supplémentaires, dont le contingent annuel doit être réduit à 100 heures, doivent redevenir exceptionnelles. Elles doivent être majorées de façon dissuasive, à 50 % pour les cinq premières et de 100 % pour les suivantes, de façon à les rendre plus coûteuses que l’embauche. La durée du travail légale annuelle doit être rétablie à 1 600 heures, le « forfait jour » abrogé. Les deux jours de repos consécutifs hebdomadaires, sauf cas de force majeure, doivent être rétablis, dont le dimanche. En cas de dérogation exceptionnelle, une majoration de 200 % doit être rétablie, ainsi que pour le travail de nuit. Tout travail sera interdit aux enfants en dessous de 16 ans.

Mesure n° 2. Stopper la précarité, en fixant par la loi un quota maximal d’intérimaires et de CDD égal à 5 % maximum des effectifs dans les entreprises de plus de vingt salariés, sauf dérogation préalable pour circonstances exceptionnelles et motivées. La loi doit augmenter l’indemnité de précarité d’emploi à 25 % pour les CDD comme pour l’intérim. La durée d’un CDD doit être au minimum d’un mois et au maximum d’un an. Tout allègement des cotisations pour les emplois à temps partiel et précaires doit être supprimé. La loi doit encadrer le temps partiel avec un plancher réel de 24 heures et des priorités de retour au temps plein.

Mesure n° 3. Établir un nouveau contrôle administratif sur les licenciements. L’inspection du travail doit pouvoir suspendre la procédure dès lors qu’il y a un « doute manifeste » sur le bien-fondé du licenciement. Pour les licenciements collectifs, la « loi de modernisation sociale » de janvier 2002 devrait être rétablie et améliorée, de façon à donner à la puissance publique les moyens d’interdire effectivement les délocalisations et licenciements ne reposant pas sur des difficultés économiques réelles et sérieuses. Pas de « rupture conventionnelle » sans un motif précis et sérieux, contrôlé, sanctionnable.

Mesure n° 4. Réguler la sous-traitance avec trois mesures essentielles : rendre pénalement, civilement et économiquement responsable le donneur d’ordre ; aligner les conventions collectives des sous-traitants sur celle du donneur d’ordre le temps de l’exécution des marchés, avec un seul niveau de sous-traitance ; faciliter la lutte contre le faux travail indépendant et le prêt illicite de main-d’œuvre. Cela revient à abroger les lois qui ont encouragé les « découpes » d’entreprise et toutes les formes de recours à la sous-traitance dérégulée, aux pseudo autoentrepreneurs uberisés.

Mesure n° 5. Redévelopper la démocratie syndicale et sociale. Les élections prud’homales doivent être rétablies et le système d’élections directes ré-étendu tous les cinq ans à la gestion de toutes les caisses de protection sociale. Les élections professionnelles et celles des comités paritaires de la fonction publique doivent être organisées à date fixe, le même jour, tous les deux ans au plus, dans chaque branche. Les mesures de représentativité syndicale en découleront.

Mesure n° 6. Renforcer les moyens et les pouvoirs des instances représentatives du personnel (DP, CE CHSCT, DS) dans les entreprises à partir de 20 salariés. Les CE devront, sur certaines questions, donner un « avis conforme » sans lequel l’employeur ne pourra imposer un certain nombre de décisions (embauche de précaires, heures supplémentaires, licenciements). Les conseils d’administration seront composés à 50 % de représentants élus et protégés des salariés. Les conseillers du salarié seront augmentés en nombre, en moyens, crédit d’heures, avec la possibilité d’être saisis par les salariés là où il n’y a pas de délégués du personnel.

Mesure n° 7. Développer l’hygiène et la sécurité au travail. Le taux d’exposition aux risques étant plus élevé dans les petites entreprises, il faut abaisser les seuils à vingt salariés, initier des CHSCT de site et de branche, départementaux, donner davantage d’heures de délégation, une meilleure formation. Les CHSCT seront élus et non plus désignés. Ils auront un budget et un statut propres. Leurs membres formés disposeront de crédits d’heures suffisants pour exercer leur mission. Une « obligation de faire » sera instaurée en matière d’hygiène et sécurité.

Mesure n° 8. Stop aux discriminations. L’égalité salariale – « à travail égal salaire égal » – doit être établie partout, sous peine d’astreintes et de lourdes sanctions financières. Les conventions collectives doivent comporter des chapitres obligatoires sur l’évolution des carrières, des qualifications, niveaux, échelons et coefficients salariaux. Les femmes de retour de congés maternité devront retrouver un poste similaire et seront protégées pendant dix-huit mois après leur retour.

Mesure n° 9. Pour une vraie Sécurité sociale professionnelle. Il s’agit de mettre en œuvre quatre droits fondamentaux constitutifs et indissociables pour les salariés comme pour les chômeurs : le droit au reclassement, le droit au revenu, le droit à la protection sociale, le droit à la formation continue. Les formations doivent être rétribuées dans les mêmes conditions que le chômage : 90 % des derniers salaires. Cela impose la création d’un grand service public de la formation professionnelle doté des moyens nécessaires.

Mesure n° 10. Renforcer les moyens et l’indépendance de l’inspection du travail. Le nombre de sections d’inspection doit être au moins doublé pour permettre le respect des droits des salariés. Cette bataille pour un nouvel ordre public social doit être accompagnée d’un renforcement du droit pénal du travail : sanctions effectives plus fortes, directives aux parquets plus strictes contre la délinquance patronale.

Mais si le cœur du « macronisme » est la casse des droits des salariés, la baisse du coût du travail et toute licence donnée aux exploiteurs patronaux et financiers, cela ne se réduit pas à cela, hélas.

Cf. « Vingt ans de CHCSCT », Journal officiel, 2001, avis du CES, Gérard Filoche.




TROISIÈME PARTIE

COMMENT VAINCRE MACRON

La politique fiscale et bancaire de Macron, sa politique en matière de santé et d’hôpital, celle en matière d’éducation et de formation professionnelle, celle en matière de logement public et privé, celle en matière de sécurité et de libertés publiques, celle en matière de démocratie et d’institutions, celle en matière d’immigration, d’Europe et de politique internationale… toutes relèvent de la même mentalité, de droite, de libéralisme, au service de la finance, des grosses entreprises, des riches et super riches.

« Le peuple n’a pas besoin d’appauvrir le riche pour être heureux. Vous répétez Thiers », affirme à l’Assemblée nationale l’excellent député Ruffin. La vérité, c’est que le riche a besoin d’appauvrir le peuple pour être riche. Macron est uniquement à son service.

Un budget 2018 d’austérité antisocial

Le symbole dominant du budget Macron est la suppression de l’impôt sur la fortune. À partir d’un million d’euros, l’impôt est divisé par deux ; le coût de cette opération est de 5 milliards en moins dans les caisses de la République. Le résultat sera qu’un ménage gagnant moins de 27 000 euros par an payera proportionnellement plus d’impôt sur le revenu qu’un milliardaire vendant ses actions. Telle est la synthèse des choix effectués par Emmanuel Macron, pour transférer de l’argent des pauvres salariés sur les riches actionnaires.

Selon la porte-parole de l’ONG Oxfam, « les plus riches bénéficieront d’une hausse de revenus 18 fois plus importante que les plus pauvres ». Il s’agit d’un ensemble de choix budgétaires inouï : « Les ménages les 10 % plus riches vont avoir une hausse de revenus au moins 18 fois plus importante que les 10 % les plus pauvres. » Et ce alors que les 10 % les plus riches possèdent déjà 56 % des richesses nationales. « Ça veut dire en concret que les 10 % les plus riches vont avoir 1 200 euros de plus par an, alors que les 10 % les plus pauvres auront 330 euros de moins. » La seule transformation de l’Impôt de solidarité sur la fortune en Impôt sur la fortune immobilière permettra aux 1 % les plus riches d’économiser 3,6 milliards d’euros.

À cela s’ajoute la baisse du taux d’impôt sur les sociétés de 33,3 % à 25 %, qui coûtera entre 15 et 17 milliards d’euros à l’État, et ce à l’heure où les recettes de l’impôt sur les sociétés ont déjà baissé de 20 milliards d’euros en dix ans (- 40 %). Cette tendance est « en décalage avec l’évolution des bénéfices des entreprises françaises qui ont augmenté de 57 milliards d’euros ces dix dernières années (+ 10 %) ».

Macron se défend d’être le « Robin des bois à l’envers ». En tout cas, il est la marionnette de ceux qui lui ont imposé de supprimer l’ISF. Car lui-même qualifiait encore en 2014 la suppression de l’ISF de « lubie du Medef », et ses supporters d’En Marche ! aussi : Rugy défendait l’ISF, le député LREM de l’Aisne Jacques Krabal aussi, tout comme Jean-Louis Touraine, député du Rhône, le député de la Vienne Jean-Michel Clément, celui du Morbihan Paul Molac, Joël Giraud des Hautes-Alpes, et même Manuel Valls et Richard Ferrand, nommé patron des macronistes… Tous étaient, récemment, contre la suppression de l’ISF. Tous obéissent pourtant au Medef et aux commanditaires de Macron.

« Les riches fuient la France » ? Encore faux !

Les arguments sont tous foireux. « Il est anormal que les gens qui réussissent dans notre pays finissent par partir à l’étranger », dit Macron. Donc il les « soulage de la pression fiscale ». Cela prouve en tout cas que ces riches-là ne sont pas des « premiers de cordée ». Bruno Le Maire argue que « surtaxer le capital ne conduit pas à plus de justice, mais à plus de départs des investisseurs et des créateurs de richesses ». Selon Édouard Philippe, l’ISF fait fuir le capital : « En quinze ans d’ISF, on a fait partir 10 000 contribuables représentant globalement 35 milliards de capital. »

Il existe, nous l’avons dit, et personne ne le nie, 600 milliards d’avoirs français dans les paradis fiscaux1 et, de l’avis général, 80 milliards de fraude fiscale. Jérôme Cahuzac ne la traquait pas, puisqu’il fraudait lui-même. Son successeur, Bernard Cazeneuve, n’avait fait rentrer que 2 milliards : il en reste 78 ! On observe qu’il n’y a aucune difficulté technique à traquer ces sommes : on sait maintenant où se niche chaque centime, dans n’importe quelle banque du monde. Il suffit d’embaucher deux mille inspecteurs des impôts spécialisés dans la délinquance financière et cent « hackers » : ils feront rentrer cent fois leur salaire, et tous nos problèmes de déficit puis de dette seront réglés !

Il suffit d’ajuster les lois pour interdire l’« optimisation fiscale », cette technique amorale et choquante qui permet aux riches et multinationales de frauder légalement. Comme le font les États-Unis, il suffit d’imposer que tout citoyen de notre pays rende des comptes au fisc de notre pays et de sanctionner les banques des paradis fiscaux qui fraudent. Faire sauter le « verrou de Bercy » qui rend discrétionnaire la traque des fraudeurs fiscaux ! Poursuivre ceux-ci systématiquement en justice, sans passe-droits ni arrangements de bonne famille. Pour Gérard Gourguechon, « La fraude et l’évasion fiscale sont […] un phénomène de masse (probablement plusieurs centaines de milliards d’euros chaque année pour la France)2. » Que faudrait-il faire ? Des propositions syndicales sérieuses existent pour la fraude, et d’autres pour l’évasion « paradisiaque ». Tout cela est possible à mettre en œuvre et ne relève que de la volonté politique… absente.

À côté de cela, la question de l’ISF, c’est vrai, est dérisoire : les exilés fiscaux représentent officiellement 0,2 % des assujettis à l’ISF (rapport de la Direction générale des finances publiques, ou DGFiP, sur « l’évolution des départs pour l’étranger et des retours en France des contribuables) ». En réalité, la France reste le 2e pays en Europe (et le 5e au monde) comptant le plus de millionnaires, signe que les plus riches se portent bien dans notre pays. « Ce n’est plus l’ISF qui suscite les délocalisations. » Gabriel Zucman, économiste à Berkeley, dans un mémoire de 2006, « Les riches fuient-ils l’ISF ? », constate que s’« il y a certes un flux régulier de départs de contribuables imposables vers l’étranger, mais de l’ordre de quelques centaines par an », ces quelques départs « ne représentent pas des pertes de recettes fiscales significatives : au grand maximum 10 % de ce que l’ISF rapporte3 ». Il suffirait de traquer la fraude fiscale et d’imposer que tout Français paie l’impôt. Au lieu de cela, Bruno Le Maire ânonne ses mantras : « Nous allons rendre 400 milliards d’euros aux 1 000 premiers contributeurs à l’ISF. » Et tout le monde constate que 340 000 foyers aisés vont être gâtés, tandis que des millions de foyers modestes vont être pénalisés par la baisse des APL.

À quoi rime cet entêtement éclaboussant de mauvaise foi ? D’autant qu’il a été abondamment prouvé que les baisses d’impôt sur les riches n’ont jamais abouti à des relances de l’investissement. Supprimer l’ISF serait un « pari sur la confiance »… sauf que cette confiance ne se traduit jamais en « ruissellement » en retour. Au contraire, les riches s’enrichissent, tandis que les pauvres s’appauvrissent.

À cela s’ajoute la hausse de la CSG de 1,7 point, dont le taux passera de 7,5 % à 9,2 % – cela pour baisser les cotisations sociales salariales maladie (0,75 %) et chômage (2,4 %). Au final, 60 % des retraités seront pénalisés, dès lors que le revenu fiscal de référence dépasse 14 404 euros pour une personne seule et 22 095 euros pour un couple. Le gain de pouvoir d’achat des salariés du privé atteindra 390 euros par an pour un salaire brut mensuel de 2 000 euros, et 1 690 euros pour un salaire brut mensuel de 20 000 euros. Quant aux fonctionnaires, les salaires sont bloqués.

Pour contrer le mauvais effet de cette hausse de la CSG de 1,7 point, on nous dit que la suppression de deux cotisations (chômage et assurance maladie) devrait permettre une baisse de 3,15 points. Les salariés seraient donc bénéficiaires de cette mesure puisqu’ils auraient 1,45 point de cotisations en moins à payer. Pour qui prend-on les citoyens à les manipuler ainsi ? Croit-on les tromper ? Ladite baisse des cotisations représenterait optiquement un « gain » de 260 euros par an pour un salarié qui touche le Smic, mais c’est un tour de passe-passe, puisqu’il s’agit d’enlever plus que cette somme sur le haut de la feuille de paie pour la remettre en plus petite sur le bas de la même feuille de paie. Macron baisse beaucoup le salaire brut pour augmenter très peu le salaire net.

L’ex-ministre du Budget Christian Eckert proteste : « Voilà un bien grand mépris de l’intelligence de nos concitoyens […]. L’ex-ministre Macron n’a jamais mis en cause le prélèvement à la source annoncé fin 2015 par le président de la République lorsqu’il était ministre à Bercy. Il a été l’un des premiers ministres que j’ai consultés début 2016 pour construire la loi de finances. C’est d’ailleurs la seule et unique fois que j’ai été reçu dans son bureau deux étages en dessous du mien. Il m’avait alors fait part de son complet accord, conscient que la mise en place de la DSN résoudrait les questions techniques. Il devait déjà avoir la tête ailleurs. M. Macron veut en fait que les baisses de cotisations salariales qu’il annonce sur la feuille de paie de certains se voient fin janvier. Ce n’est pas facile car elles seront en partie rognées par la hausse de CSG qu’il prévoit pour (presque) tout le monde. La mise en place simultanée du prélèvement à la source aurait enlevé de la lisibilité à cette opération4… »

En matière de logement, l’impact des mesures budgétaires anti-APL, c’est 1,8 milliard de moins pour les HLM, 146 000 emplois menacés, 54 100 logements sociaux en moins, 103 100 logements non réhabilités, 557 millions de TVA en moins dans les caisses de l’État.

Le but final, c’est que ce ne soit plus le capital, le patron, l’actionnaire qui paient la protection sociale à la source, mais le salarié lui-même. Cela signifie un transfert de 450 milliards versés par les patrons aux salariés et à leurs caisses sociales, à 450 milliards versés par les salariés à l’État, c’est-à-dire le plus grand hold-up du siècle, la fin de la Sécurité sociale. Et on comprend l’enthousiasme du Medef derrière Macron.

D’autant qu’aux 5 milliards d’ISF à ne plus payer, s’ajoutent la prolongation du CICE en exonérations, la pression sur les chômeurs, la compression des dépenses de santé et des dotations aux collectivités locales, la suppression de la taxe sur les dividendes (2 milliards, au moins), la suppression de la plus haute tranche de la taxe sur les salaires des banquiers (300) et une ristourne sur les stock-options (120 millions), la suppression de 120 000 postes de fonctionnaires (5,8 milliards en cinq ans), la suppression des emplois aidés (de 460 000 en 2016, leur nombre passe à 320 000 en 2017 et moins de 200 000 en 2018, soit 1 milliard d’économies au début).

La revalorisation des retraites de base est de seulement 0,8 % en octobre 2017 (après le gel de 2016, une revalorisation de 0,1 % en 2015 et un gel en 2014), et la prochaine revalorisation renvoyée à janvier 2019. Quant aux retraites complémentaires des salariés du privé, versées par l’Agirc et l’Arrco, comme elles sont indexées sur l’inflation moins un point, peu de chances qu’elles soient revalorisées cette année compte tenu de la faible inflation.

Que dire de la suppression de la taxe d’habitation pour 80 % des foyers fiscaux (en deçà d’un revenu fiscal de référence de 28 000 euros pour une personne seule et de 45 000 euros pour deux personnes) ? Cette taxe a des défauts. La baisse de la taxe d’habitation (10,4 milliards) sera étalée sur trois ans, et bouclera toute la politique qui consiste à dessaisir les collectivités de la collecte de l’impôt afin de mieux les tenir sous contrôle de l’État.

Macron veut une transformation progressive du Crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE), en baisse de cotisations sociales patronales. Le CICE permet de déduire de l’impôt sur les bénéfices (IS) 7 % des salaires versés l’année précédente, jusqu’à 2,5 fois le Smic. Il sera remplacé par une baisse de 6 points sur la part de la masse salariale inférieure à ce seuil. S’ajoutera une diminution de 4,1 points au niveau du Smic. Et le Medef n’est pas content, parce qu’au contraire du CICE, la baisse des cotisations augmente le bénéfice comptable, donc potentiellement l’IS, alors qu’il exige une baisse du taux de l’IS de 33,3 % à 25 %.

Et le coup de Trafalgar : 10 milliards à rembourser aux grandes entreprises, parce que le Conseil constitutionnel a trouvé une brèche pour contester la taxe sur les dividendes du ministère de l’Économie précédent, c’est-à-dire de Macron. On a là un scandale inouï. Qui est responsable de cette faute lourde ? Quels services à Bercy sont responsables d’une gaffe aussi énorme ? Des saboteurs ? Des incapables ? Pour moins que cela, des licenciements immédiats seraient effectués dans le privé ! Et quel crédit reste-t-il au ministre qui a couvert cela ? Bruno Le Maire a ouvert une enquête, il paraît que cela déplaît à Macron, qui l’a faite enterrer.

Selon Jean-Marie Harribey, « le litre de gazole sera taxé de 10,4 centimes de plus en quatre ans ; la Contribution climat énergie, dite taxe carbone, actuellement de 30,50 euros/t/CO2, sera portée à 44 euros en 2018 et 86 euros en 2022. Le gouvernement prévoit de supprimer les aides au maintien des agriculteurs biologiques5. » Le marché y pourvoira, déclare le ministre de l’Agriculture, Stéphane Travert. Le marché agricole, nouveau bon exemple de marché ? Sous l’impulsion du lobbying pro-glyphosate de la FNSEA ? Le projet de taxe sur les transactions financières (TTF), dont discutent depuis plusieurs années une dizaine de pays européens, a même reculé puisque Emmanuel Macron a remis en cause le début d’accord en proposant à la place une stamp duty tax, sorte d’impôt de bourse à l’assiette étroite, confirmant ainsi la disposition du projet de budget français 2018 qui renonce à étendre la TTF aux opérations spéculatives infraquotidiennes. L’obsession des financiers de Paris est d’attirer ceux de la City après le Brexit.

Sont programmés entre 15 et 20 milliards de baisse des dépenses publiques : 7 milliards de moins pour l’État, 5 pour la Sécurité sociale et 3 pour les collectivités territoriales. La loi de financement de la Sécurité sociale de 2018 exige de l’assurance maladie une économie de 4,2 milliards. Le forfait hospitalier augmente de 2 euros par jour. La ministre des Solidarités et de la Santé, Agnès Buzyn, affirme qu’il sera payé par les mutuelles et « non par les Français ». Or, qui paie les cotisations aux mutuelles, de plus non dépendantes des revenus, donc moins solidaires que celles à la Sécurité sociale ?

On a là une idée d’un budget, avec les contre-réformes anti Code du travail, avec la baisse des aides au logement, violemment antisocial.

La mise en place du prélèvement forfaitaire unique (PFU) sur les revenus du capital va aller dans le même sens. Bruno Le Maire, ministre de l’Économie, souligne : « Ce budget doit faire entrer le pays dans le XXIe siècle. Il assume une transformation forte : alléger les prélèvements sur le capital pour financer notre économie, c’est-à-dire l’investissement et l’innovation, donc les emplois de demain. C’est une rupture complète avec ce qui a été fait depuis trente ans, où l’on redistribuait de l’argent avant de créer des richesses. Nous faisons l’inverse. Nous baisserons les impôts à fin 2018 d’environ 10 milliards d’euros6. »

Au total, c’est de la sueur et des larmes pour le peuple, les riches s’en sortant fort bien. La TVA restera l’impôt le plus élevé payé par tous, sans progressivité : 52,9 % des recettes totales de l’État. Les ménages les plus pauvres versent à la TVA une partie plus forte de leurs dépenses que les ménages les plus riches : 11,5 % pour les 10 % de ménages aux revenus les plus faibles au lieu de 5,9 % pour les 10 % de ménages aux revenus les plus élevés.

Évidemment, le déficit public ne baissera guère avec cette austérité. En pourcentage du PIB, il serait de 2,9 % en 2017, 2,6 % en 2018, 2,9 ou 3 % en 2019, et la « dette » grossira dans la mesure où les rentrées fiscales et l’économie maltraitée stagneront. Cela servira d’argument commode pour continuer à ponctionner au nom de la nécessaire rigueur. La « crise » sert bel et bien à conforter les riches et à serrer la ceinture aux pauvres, alors qu’il faudrait serrer la ceinture aux riches et redonner confiance aux pauvres et à leur travail.

Voilà le budget dont nous ne voulons pas, il poursuit et aggrave les politiques de Sarkozy, Hollande, et va aboutir aux mêmes échecs.

La volonté de « laisser faire » les banques

C’est sans aucun doute le point le plus populaire dans la gauche : il est naturel pour des dizaines de millions de citoyens de s’en prendre aux dirigeants banquiers et aux ravages antisociaux qu’ils ont imposés, eux qui sont entièrement responsables de la « crise ». C’est, bien sûr, ce que se refuse de faire Macron.

Déjà Hollande avait promis de séparer les banques de dépôt et d’affaires. Mais comme tout le reste, il n’en a rien fait, ou mal fait, cédant devant les lobbies qu’il prétendait combattre. Son conseiller Macron devait déjà y être pour quelque chose.

La loi bancaire votée le 26 juillet 2013 ne séparait rien du tout. Selon Frédéric Oudéa, PDG de la Société Générale (lors de son audition devant la Commission des finances), il n’y avait que 0,5 % à 1,5 % des activités de sa société qui était concerné par le projet de loi bancaire. Alain Papiasse, dirigeant de la banque d’investissement de BNP-Parisbas, avait affirmé que le projet de loi bancaire n’affectait que 0,5 % de l’activité totale de cette banque, dont le total du bilan est égal au PIB français. Gaël Giraud, chercheur au CNRS, soulignait que « sur 8 000 milliards de total de bilan bancaire français, seuls 10 % servent au financement des entreprises. Et 12 % au financement des ménages. Le reste ce sont des opérations de marché7. »

Tout reste donc à faire. Nous devrons le faire, car Macron s’y refuse évidemment. Il faudra restructurer le secteur bancaire et le réguler, mettre fin au secret bancaire, éradiquer la spéculation. Une façon de s’opposer encore à Macron qui, quelques mois après l’affaire Cahuzac, osait déjà défendre le « secret dans les affaires » dans sa loi du 6 août 2015. Des journalistes comme Élise Lucet ont réussi à protester, mais c’est passé en grande partie au niveau européen : ils veulent nous piller en secret, en silence, sans enquête !

Les banques sont devenues plus fortes que les États. Les banques françaises détiennent plus de 6 000 milliards d’actifs (C&A 2 008, BNP 1 907, SG 1 250, BPCE 1 150), alors que la dette de l’État français est de 2 100 milliards, la dette des vingt-sept États de l’Union européenne de 11 000 milliards, celle des dix-sept États de l’euro de 8 600 milliards. La spéculation est l’activité principale des banques, qui financent de moins en moins l’économie réelle. Les transactions de change mondial dépassent de 70 fois le commerce réel des biens et services. Les banques trichent, comme l’a révélé le scandale du Libor, où elles réajustaient illégalement leur taux entre elles.

Le scandale du Libor est l’un des plus retentissants de ces dernières années dans le monde financier. Les régulateurs ont découvert un gigantesque cartel international, dans lequel les banques du monde entier s’entendaient, augmentant ou baissant le Libor en fonction de leurs intérêts. La même chose se produisait pour l’Euribor, un taux similaire, déterminé à Bruxelles. Le procès de six traders eut lieu le 6 octobre à Londres, mais comme pour Jérôme Kerviel, ce fut le procès des exécutants, pas du système. Un système adoré et défendu par Macron.

En pareil cas, les banques sont parfois sanctionnées à hauteur de dizaines de milliards d’amendes, quand elles sont prises la main dans le sac, mais l’essentiel de leurs activités reste frauduleux. Elles ont causé la crise de 2007, fait payer lourdement les peuples, et sont prêtes à recommencer.

Nous donnerons écho ici à l’organisation syndicale Sud Banques Solidaires, qui énumère en dix points les principales pratiques du capitalisme financier :

1) l’absence de démocratie et de réel contrôle de ce système, de ses activités, de ses acteurs, du fait de la collusion de ses dirigeants avec les politiques (cumul de mandats dans différents conseils d’administration) ;

2) l’importance démesurée de quelques banques qui pèsent financièrement plus lourd que les États et investissent d’énormes sommes pour l’essentiel dans des activités spéculatives ;

3) l’extrême et dangereuse rapidité avec laquelle ces sommes circulent ;

4) la spéculation comme motivation essentielle des activités mises en œuvre (et non l’emploi) ;

5) la multiplication de nouveaux dispositifs, supports et espaces de spéculation : les paradis fiscaux, l’évasion fiscale, la titrisation ;

6) le trading à haute fréquence, les dettes souveraines, les droits à polluer, les « obligations catastrophes » (cat bonds), qui permettent de spéculer sur les catastrophes naturelles et les dégâts humains et matériels qu’elles sont susceptibles de générer, etc. ;

7) la possibilité d’exercer des activités dans l’illégalité ou dans le cadre d’un système de l’ombre (shadow banking system) sans faire l’objet de sanctions dissuasives ;

8) l’absence d’éthique dans l’exercice d’activités qui vont du blanchiment de l’argent de la drogue au financement des industries de l’armement ;

9) la captation par une minorité d’une part toujours plus grande de la richesse produite grâce à l’endettement des populations qui doivent rembourser des dettes privées et publiques dont une bonne part est illégale ou illégitime (59 % de la dette française présumée serait discutable) ; la privatisation de profits considérables et la socialisation de pertes tout aussi considérables qui accroissent les inégalités et jettent dans la pauvreté de larges pans de la population ;

10) la participation à un système économique destructeur de la planète et générateur de politiques d’austérité pour les populations.

Il faut changer le système bancaire, substituer à ses fondements opaques actuels des principes de règlements stricts et transparents des activités : taxation de toutes les transactions, suppression des marchés de gré à gré, interdiction de la titrisation, des produits dérivés, des ventes à découvert et des ventes à nu, suppression des paradis fiscaux, séparation hermétique des activités spéculatives des banques de leurs activités de financement de l’économie productive, des missions de services publics, sélectivité du crédit, définition d’un périmètre et de moyens nouveaux pour la Banque publique d’investissement ou création d’un pôle public financier, socialisation du secteur bancaire… Tout cela doit sera débattu par les citoyens et le Parlement avant d’être mis en place.

« La BCE devra prêter directement aux États » comme le disait Hollande dans sa campagne de 2012, sans avoir fait un geste ensuite pour tenter d’y parvenir. (La crise des finances publiques a été organisée en refusant le financement direct des États par la BCE et en s’attaquant au rôle et à la puissance de l’impôt amenant les États à emprunter sur les marchés. C’est tout cela qui fonde l’illégitimité d’une part importante de la dette.)

Mais c’est l’État qui s’imposera aux banques et non les banques aux États. La République l’emportera sur le marché et la « corbeille ». On remplacera la « main invisible (et souvent mafieuse) du marché » par la « main visible de la démocratie ». La dictature de la finance sera éradiquée. Il y aura un audit de la dette présumée du pays, et des contrôles publics des banques comme des grandes entreprises. Ce sera le retour à la citoyenneté, avec un grand service public bancaire, avec le développement de banques coopératives dans les caisses locales, au niveau régional et national, afin qu’ils participent aux décisions d’affectation des disponibilités monétaires.

L’objectif de « zéro déficit » et « zéro dette » ne sera jamais le nôtre. L’exemple du Portugal, qui a appliqué la règle « zéro déficit » sous le Dr Salazar puis E. Caetano, de 1934 à 1974, est là pour dissuader d’une politique rigoriste absurde de ce type : elle a fait de ce pays le plus pauvre d’Europe ! Et celui des milliardaires les plus riches du monde, comme Antonio de Sommer Champalimaud… Les applications de l’austérité au Portugal jusqu’en 2015 avaient échoué : c’est avec une politique de relance dite « de la demande » et d’unité de la gauche que le pays se relève.

L’État, une fois qu’on l’aura libéré de Macron et de ses hommes de la finance, se devra d’investir et de jouer des rôles audacieux et stratégiques dans l’innovation, l’investissement, le développement économique. L’État doit avoir des dettes, de bonnes dettes ; il doit investir, et ne pas être à la remorque des aléas égoïstes des banques privées. En stratège, il doit aider et contrôler la bonne marche des grandes entreprises du secteur privé et il doit assurer un service public de qualité qui garantisse tous les aspects essentiels de la vie du pays.

Une réforme fiscale sera liée à cette réforme bancaire

Hollande avait promis de baisser la TVA, il l’a augmentée. Nous annulerons l’augmentation de la TVA de décembre 2012. Nous voulons une diminution adaptée de la TVA (notamment sur les produits de première nécessité) et une montée en puissance de l’impôt direct et progressif sur le revenu et de l’impôt sur la fortune. Cela concernera aussi la fiscalité locale, l’impôt sur le patrimoine, ainsi que la lutte résolue contre la fraude et l’évasion fiscale. Nous reviendrons sur les niches fiscales des grandes sociétés. Celles-ci représentent des manques à gagner d’une grande ampleur pour les finances publiques : le CICE est une niche fiscale de 61 milliards. Cela suffit que le grand patronat et ses actionnaires soient les premiers « assistés » de ce pays !

La réforme fiscale devra…

– instaurer un impôt sur le revenu réellement progressif, en revenant au-dessus des treize tranches d’imposition (de plus de 5 % à plus de 65 %) que la droite avait progressivement ramenées à cinq tranches (comme nous souhaitons instaurer un salaire maximal à vingt Smic, nous instaurerons vingt tranches d’impôt de façon à réaliser finement la progressivité et à ne taxer personne injustement) ;

– rétablir un impôt plus important sur les grandes sociétés que sur les moyennes et petites, réellement indépendantes des grands groupes : ce seront les mille entreprises qui paieront le plus (sous Lionel Jospin, l’impôt était suffisamment ajusté pour qu’il y ait des excédents. La droite se plaignait qu’il y ait une « cagnotte publique ». Si le taux d’imposition du gouvernement Jospin avait été maintenu la première décennie du siècle, il n’y aurait ni dette ni déficit à ce jour. Ce sont les banques et la droite qui ont provoqué la dette) ;

– redonner la priorité aux politiques et aux services publics pour toutes et pour tous et dans tous les territoires. Refus de la logique de mise en concurrence territoriale inscrite dans la loi Notre, de la « contribution des collectivités au redressement des comptes publics », dont les conséquences sont déjà concrètes et préjudiciables pour tous. Mise en place ou rénovation de services publics territoriaux, nationaux et européens au service de tous sur l’ensemble des territoires. Les moyens de financement nécessaires à la mise en place de services publics de proximité seront dégagés et les emplois statutaires nécessaires créés. Le statut général des fonctionnaires et leurs statuts particuliers seront renforcés ;

– mettre en place une fiscalité écologique sur la production et la consommation qui soit substantielle mais tienne compte des inégalités sociales. Ces mesures prendront leur place dans une politique globale de transition écologique en facilitant les changements de comportements des entreprises. Cette nouvelle fiscalité privilégiera les biens de consommation durable et dissuadera des consommations nuisibles et des gaspillages ;

– moduler la fiscalité des ETI, PME, et des TPE réellement indépendantes des grands groupes pour en faire un outil favorisant l’emploi, la formation professionnelle, les investissements et la protection de l’environnement ;

– réaliser rapidement un audit de la dette avec instauration immédiate d’un moratoire sur ses intérêts et refus d’en payer la part illégitime (celle résultant notamment de l’écart entre les intérêts payés dans le passé au système financier privé et les taux auxquels ce système pouvait se financer auprès de la Banque centrale) ;

– instaurer un plan national de développement d’activités socialement et écologiquement utiles, construit avec tous les territoires : logements sociaux de qualité, plan de rénovation thermique des bâtiments, transports publics, agriculture paysanne, nouvel aménagement du territoire au service de la proximité, nouvelle politique d’urbanisme ;

– développer un Pôle public de l’énergie démocratiquement contrôlé ; promouvoir la sobriété énergétique, développer la recherche, la réduction drastique de la production de déchets, le traitement et le recyclage de la part résiduelle ainsi que la conception d’écomatériaux ;

– engager rapidement une réelle transition énergétique en vue de réduire drastiquement les émissions de gaz à effet de serre par une réduction urgente des énergies fossiles, avec un moratoire sur de nouvelles extractions, l’investissement massif dans les renouvelables et la réduction des consommations ;

– organiser un grand débat public sur la politique énergétique, portant notamment sur le nucléaire et les énergies fossiles, dont il faudra réduire la part (avec un calendrier de montée en charge des énergies renouvelables et l’objectif de l’indépendance énergétique).

Il s’agit de transformer les engagements de la COP 21 en actes cohérents et suivis, ce qui a aussi des conséquences sur les enjeux européens et notre politique internationale.

Nous défendrons une meilleure gestion des trois budgets séparés

C’est mensonge, manipulation et mauvaise gestion que de mélanger les trois budgets séparés qui existent dans notre pays. Tous les libéraux le font en mélangeant torchons et serviettes, impôts, taxes et cotisations, salaires et dépenses publiques.

Il faut au contraire rendre chaque budget à sa fonction et à ceux qui en ont la charge. Le budget de la protection sociale, basé sur les salaires, doit être rendu aux assurés – à charge pour eux d’élire leurs représentants syndicaux. Le budget des collectivités doit être rendu aux citoyens et élus – à charge pour eux d’en débattre de façon « participative » entre élus et administrés. Le budget de l’État ne peut ni étrangler ni piller les précédents budgets.

1) Le budget de la protection sociale, le plus important de notre pays, supérieur à 450 milliards, ne génère que 10 % de la dette présumée. Ce n’est donc pas lui qui pose problème. Alors qu’il existe 6,7 millions de chômeurs et 14 millions de retraités, c’est une prouesse. Il pourrait d’ores et déjà rembourser la lunetterie et la dentisterie. Il pourrait s’équilibrer davantage en supprimant le « millefeuille » coûteux de complémentaires, d’assurances privées, de caisses de prévoyances et de mutuelles qui entourent coûteusement et inutilement la Sécurité sociale. La « Sécu » redeviendrait la grande mutuelle unique pour toutes et tous, les économies de frais de gestion (25 % pour les 1 100 mutuelles qui gaspillent de plus en plus en publicités inutiles) permettraient d’avoir de meilleurs remboursements. Voilà une grande, belle et efficace réforme budgétaire qui accompagnera la mort du RSI et le retour des « indépendants » dans la Sécu ! Mais Macron se garde bien d’aller jusque-là…

2) Le budget des collectivités territoriales ne génère que 11,5 % de la dette présumée du pays. Lui non plus n’est pas en cause. Il devrait se baser sur des impôts locaux justes et progressifs et non pas sur des impôts injustes comme l’étaient la taxe foncière et la taxe d’habitation (même supprimée à 80 %). Il doit être possible de mettre en place une fiscalité territoriale directe et progressive, qui rattache les citoyens et leurs élus à leurs collectivités, plutôt que de supprimer tous les impôts locaux et de les remplacer par des dotations de l’État central – ce qui éloigne de l’intérêt et du contrôle démocratique. Il faut un système d’impôts locaux complété et péréquationné à l’aide de dotations. En matière de gestion des territoires, small is beautiful. Un réseau de 600 000 élus est une chance pour le pays, l’intéressement des habitants au niveau de leurs communes, départements et régions est un bien précieux. Vouloir supprimer, centraliser tout cela est un très grave recul que, visiblement, Macron envisage avec la suppression des départements et l’épuration de nombreux fonctionnaires territoriaux.

3) Le budget de l’État génère 78,5 % de la dette présumée totale du pays. Là est le problème. Pas un problème de dette, mais d’un problème de recettes. La solution n’est pas de piller les budgets territoriaux et sociaux, elle est de financer le budget de l’État. Ce dernier ne dépense pas trop, mais ne fait pas rentrer assez d’argent. Il faudra donc en revenir à un taux d’imposition des grandes sociétés comme celui qui, dans les années 2000, permettait d’avoir une « cagnotte publique ».

Impôts progressifs, cotisations sociales proportionnelles, redistribution en fonction des besoins

En ce qui concerne le point spécifique des allocations familiales, là aussi Macron se propose de tuer le système existant. Sa ministre Agnès Buzyn laisse entendre qu’elle veut casser le principe « allocations égales pour tous ». Mais nous voulons défendre des allocations universelles inconditionnelles liées à chaque enfant, et non pas à la fortune des parents. Renoncer au caractère universel d’une allocation, sous prétexte que les « plus aisés » n’en auraient pas besoin, c’est préparer la seconde étape : la suppression de cette allocation pour tout le monde, en diminuant le nombre des personnes intéressées à sa défense. En fait, cela ne dérange personne que 32 euros soient donnés à M. Arnaud ou Mme Bettencourt et à tout milliardaire pour chaque enfant, si par ailleurs l’impôt sur la fortune leur enlève des millions d’euros en plus. À l’inverse de Mme Buzyn, qui affiche d’« économiser » de donner 32 euros aux riches, mais veut leur faire cadeau de millions d’euros par ailleurs.

Les néolibéraux disent : « On ne réparera pas le bras de quelqu’un qui est tombé au ski de la même façon que celui du salarié qui a chuté sur le trottoir d’en face son entreprise. » Si ! On réparera de la même façon le bras de l’un et de l’autre, le cancer de l’un et celui de l’autre, il n’y aura pas d’hôpitaux pour riches et d’hôpitaux pour pauvres. Lorsque Alain Minc, l’un des « vieux » soutiens de Macron, parle de la maladie de son père décédé à 101 ans à l’hôpital, il précise que tous les frais ont été pris en charge, mais que « ce n’était pas forcément justifié, car il était riche et pouvait payer ». Voilà une synthèse réactionnaire anti Sécurité sociale. Si le père d’Alain Minc était trop riche, c’est parce qu’il ne payait pas assez d’impôts. C’est là qu’était l’erreur, et non dans le fait qu’il bénéficie des mêmes soins gratuits que tout citoyen.

Revenir à la priorité absolue et au développement des transports publics partout

Un des plus mauvais coups de la loi Macron du 6 août 2015 aura été de défavoriser les transports publics et la SNCF pour lancer un système d’autocars privés sur les routes de notre pays.

Au forcing, avec des affinités auprès de la direction SNCF et de secteurs patronaux avides d’y faire facilement du profit, Macron a dérégulé le transport par route. Ce n’était pas le retour à la diligence ni à Cro-Magnon, comme certains ont ironisé, mais quel archaïsme dramatique, quel retour en arrière, dans un pays moderne qui avait des liaisons ferroviaires sur tout le territoire au début du XXe siècle ! Il suffit de comparer un vieux « Chaix », la carte nationale des trains d’antan, et celle des « cars Macron » pour comprendre le ridicule de la vraie fausse modernité.

En six semaines, dès septembre 2015, 250 000 passagers ont été lancés sur les routes, en autocars, contre 110 000 pour toute l’année 2014. D’autant que des milliers de pauvres, retraités, jeunes, n’ont pas le choix : exclus du service public de la SNCF par le prix exorbitant des trains, les voilà relégués dans une nouvelle « 3e classe » low cost, sur des routes dangereuses, dans l’insécurité des files de cars doublant des camions. C’est le retour du « tout autoroute privé » boosté par l’État contre le rail et le fret.

Charles Fiterman, ancien ministre des Transports, listait dans L’Humanité du 17 octobre 2014 l’ensemble des inconvénients du transport par autocar : « Veut-on une nouvelle catastrophe comme celle survenue à Beaune sur l’autoroute A6 le 31 juillet 1982, avec quarante-quatre enfants morts ? » Les cars sont inconfortables et lents, leurs utilisateurs soumis à des parcours épuisants. Les cars ont jusque-là tué sept fois plus que le train : le risque grandit avec des milliers de véhicules en plus lâchés de façon incontrôlée sur toutes les routes.

Les transporteurs se sont rués sur l’or sans même que les décrets d’application de sécurité de Macron aient été publiés – et il y a bien des lacunes. C’est la course des compagnies sous-traitantes, avec des intérimaires, et demain des autoentrepreneurs « uberisés » pour conduire ces cars. Cela peut être mortifère. Sans parler de la pollution ! Comment justifier pareil choix totalement contradictoire avec la COP 21 ?

À l’époque, les esprits sensés ont exigé « autant de rail que possible en service public, moins cher et pour tous, et seulement des autocars quand il n’est pas possible de faire autrement ». D’autant qu’un tragique accident de car à Puisseguin est alors survenu, provoquant quarante-trois victimes et traumatisant tout le pays. L’angoisse des risques et des décrets de sécurité non publiés était légitime, justifiant d’interpeller le choix politique de Macron en faveur de ces cars low cost.

Depuis, les choses se sont clarifiées. Fin 2015, le ministère de l’Économie revendiquait fièrement 1 000 emplois créés et 500 000 passagers transportés. C’est un véritable réseau de transport collectif qui est apparu et qui recouvre une large partie du territoire : 143 puis 193 villes et aéroports desservis, via 261 points d’arrêt, plus de 600 autocars chaque jour, 895 liaisons proposées à la vente, 1 350 emplois ETP créés, dont 83 % de chauffeurs. Mais les lignes ouvertes par les cinq entreprises d’autocars s’inscrivent en concurrence directe avec les principales lignes du réseau ferroviaire existant. La libéralisation ne s’est pas révélée une extension de la couverture géographique du réseau de transport, mais plutôt sa possible restriction. En détournant du réseau ferré un public occasionnel, dont le prix moyen du billet était assez élevé, cela a fragilisé le modèle de financement du transport ferroviaire et de péréquation entre les lignes.

Macron vantait la création de milliers d’emplois, mais ce sont des emplois en moins qui s’annonçaient à la SNCF. Le taux de remplissage des cars est péniblement passé de 30,2 % début 2016 à 42 % au 2e trimestre. De fait, la recette est restée faible, avec 12,60 euros (HT) pour un trajet moyen de 342 km. Les 22 000 embauches promises n’ont pas eu lieu.

Fin 2016, le nombre de voyageurs a baissé de 22 %, les transporteurs ont dû augmenter leurs tarifs de 17 %. Sur les cinq sociétés qui s’étaient ruées sur le marché, Megabus s’est déclaré en faillite et a laissé 174 salariés sur le carreau. Transdev a perdu 20 millions d’euros en 2016. La SNCF, avec Ouibus, a investi 250 millions à perte et fermé son antenne de Lyon.

C’est un fiasco.

De l’autre côté du Rhin, la Deutsche Bahn, équivalent allemand de la SNCF, a supprimé Berlin Linien Bus (BLB), sa filiale de bus longue distance. De quoi faire cogiter la SNCF… et de quoi faire cogiter tous ceux qui, bouche bée, ont avalé la nouvelle économie low cost, en start-up uberisées et macronisées.

Contre cela nous défendrons :

– une nouvelle politique des transports publics au bénéfice des populations, de la proximité respectueuse de l’environnement, notamment par de nouvelles priorités au ferroviaire, au fluvial et à la complémentarité des modes de transports ;

– le maintien d’un service public national du rail ;

– l’arrêt des politiques de libéralisation du transport voyageur, la fin de la mise à mal des Trains d’équilibre territoriaux (intercités) et de la mise en concurrence des TER avec les « bus Macron » ;

– le refus de l’hégémonie de la route sur le transport des marchandises ;

– le fait que l’État et les régions assument et développent en cohérence leurs rôles afin de pourvoir à l’organisation territoriale avec les moyens appropriés ;

– la réhabilitation des trains de grandes lignes articulée avec les lignes TGV/LGV en complémentarité et non pas en concurrence avec d’autres modes de transport, notamment autocars ; développement du fret et du ferroutage ;

– en Île-de-France et dans les grandes agglomérations, des sociétés d’économie mixte avec des plateformes de taxis – avec des statuts de salariés protégés et respectés en assez grand nombre pour faire face aux besoins collectifs. Uber sera interdit.

Finalement, oui, il vaut mieux moins de Macron et plus de tramways, de trains, de services publics. C’est moins coûteux, plus sûr et plus rapide, plus confortable et moins polluant.

De la même façon, et au contraire de Macron nous défendrons le logement social

Pour Macron, les HLM aussi sont un « vestige du communisme », et il se propose de libéraliser l’ensemble du secteur de la construction et du logement. Après la baisse des APL de 5 euros (qui touche 6,5 millions de ménages dont 800 000 étudiants), il annonce une autre baisse de 60 euros, en demandant aux bailleurs de compenser. Dans ces conditions, 120 OPH sur 270 et 70 ESH sur 230 sont en péril. C’est la mise à mort du logement social.

Le gouvernement Philippe rouvre le dossier de la loi solidarité et renouvellement urbains (SRU) du 13 décembre 2000, en particulier celui de l’article 55, qui fixe aux communes assujetties l’obligation de se doter, d’ici à 2020 ou 2025, d’un parc de 20 % à 25 % de logements sociaux.

Cécile Duflot, ministre du Logement du gouvernement de Jean-Marc Ayrault, avait relevé, dans sa loi de mobilisation foncière du 18 janvier 2013, l’exigence de logements sociaux à 25 % pour la plupart des communes assujetties, en repoussant la date limite à 2025. Le gouvernement Philippe songe à repousser cette échéance de 2025, sous prétexte de laisser aux communes le temps de rattraper leur retard, et assouplit les règles de « mixité sociale ».

Christian Eckert, ancien co-ministre avec Macron, dénonce : « Construire des villes de pauvres et des villes de riches, c’est l’assurance de multiplier les fractures territoriales. Et le ministère ose s’appeler ministère de la Cohésion des territoires ! D’ailleurs, il n’y a plus de ministère du Logement8. »

Le droit au logement est reconnu comme un droit social depuis 1946, confirmé en 1948 par la Déclaration universelle des droits de l’homme. Ce ne sont pas des mots ni des références pour Macron, il doit croire qu’on peut numériser les logements et que tout le monde déménagera plusieurs fois dans sa vie, comme on changera sans cesse de métier : il a déjà évoqué des « baux à durée déterminée » pour aller avec les CDD multiples qui deviennent possibles dans ses ordonnances.

Aujourd’hui, dans un pays riche comme le nôtre, la situation est scandaleuse. Nous sommes en face d’une terrible pénurie et d’une hausse scandaleuse des loyers, entièrement dues à une spéculation déchaînée, une des plus importantes d’Europe. Nous n’acceptons pas cette situation. Le droit au logement deviendra un droit effectif. Pour y parvenir, cinq mesures concrètes seront prises dans le cadre de la mise en place d’un nouveau service public du logement.

1) Nous rendrons le droit au logement opposable. Cela signifie qu’il sera possible pour une personne privée de ce droit d’obtenir qu’un logement lui soit fourni. Nous établirons concrètement les conditions de sa mise en œuvre, en réquisitionnant les immeubles si cela se révèle nécessaire à la satisfaction des besoins sociaux.

2) Nous soutiendrons la construction massive de logements sociaux de qualité (locatif et accession), notamment de logements adaptés à l’accueil des populations en grande difficulté.

3) Nous renforcerons la loi Solidarité et Renouvellement urbain (SRU), instaurée par la gauche en 2000, qui fait obligation aux communes de disposer d’au moins 25 % de logements sociaux, en alourdissant la taxation des communes qui ne respectent pas cet engagement, en organisant les poursuites et sanctions contre les récalcitrantes.

4) Nous renforcerons les mesures relatives à la prévention des expulsions, en protégeant mieux les locataires menacés et en renforçant les droits des locataires en place en cas d’opérations de vente à la découpe.

5) Nous mettrons fin à l’encouragement à la spéculation immobilière, non seulement en frappant la spéculation foncière et immobilière pour drainer de nouvelles ressources nécessaires au financement du logement social, mais aussi en menant une politique foncière orientée en faveur du développement des logements sociaux. En cas de hausses inconsidérées sur un territoire, nous n’hésiterons pas à recourir à l’encadrement des loyers et des prix du foncier.

Nous conforterons ainsi la maîtrise publique sur le secteur du logement social, en impliquant les partenaires sociaux au travers des fonds de la contribution logement.

Nous reviendrons sur les dispositions concernant la capitalisation financière des SA d’HLM, de manière à éviter la mainmise des grands groupes financiers et d’assurance sur ces sociétés. Nous privilégierons, au contraire, la participation dans leur capital des collectivités publiques concernées, des fonds issus du 1 % et des sociétés de l’économie sociale. Nous reviendrons sur la réforme du statut juridique et l’organisation financière des SA de crédit immobilier, pour assurer une participation financière efficace dans le capital de leur organisme central et en faire des acteurs privilégiés d’une politique d’accession sociale à la propriété.

Nous défendrons l’école publique

Nul n’est sûr de rien avec le ministre Blanquer, que Macron a choisi pour l’Éducation. On devine et on voit déjà les retours en arrière, le renversement du calendrier scolaire sans les personnels nécessaires, l’appauvrissement de l’école publique, l’autonomisation des établissements, ce qui facilitera de facto leur privatisation, la fin du baccalauréat, la sélection à l’entrée des universités, la priorité aux écoles supérieures de l’élite.

Ils casseront le statut de la fonction publique, à l’image de ce qu’ils ont fait avec les ordonnances pour le privé, et cela changera tout dans le fonctionnement des établissements scolaires : les droits, devoirs, responsabilités et libertés des enseignants.

Il faut démocratiser l’école, améliorer le service public. Si 86 % des enfants de cadres accèdent à une seconde générale et seulement 56 % des enfants d’ouvriers, il ne s’agit pas d’une différence de « dons naturels », mais du résultat d’une sélection sociale cachée. Notre but est une formation large et profonde, commune à tous. C’est une nécessité individuelle, mais aussi générale. La capacité de chacun à profiter d’une formation continue dépend en grande partie de la qualité de sa formation initiale.

Nous voulons instaurer un système égalitaire, et donc plus efficace.

a) Le caractère national et européen de la valeur des diplômes doit être réaffirmé. Il faut aussi développer le système de validation des acquis de l’expérience et de la formation continue (VAE) qui devrait être intégré dans tous les contrats précaires (stages, CDD, contrat d’insertion), ces validations étant une compétence du ministère de l’Éducation nationale et prises en compte dans les grilles de salaires des conventions collectives.

b) Tous les enfants ayant atteint l’âge de deux ans doivent avoir la possibilité d’être accueillis dans une école maternelle.

c) Il nous faut repenser totalement les zones d’éducation prioritaire, donner de vrais moyens permettant à chaque équipe de ZEP d’atteindre ses objectifs, empêcher toutes les tentatives d’instauration d’un « socle » minimum, véritable enseignement au rabais pour les plus démunis.

d) Les meilleures réussites scolaires sont réalisées par les pays qui ont supprimé les redoublements : il faut donner à chaque élève le droit et les moyens de rester intégré à sa classe d’âge.

e) Il faut articuler les différentes voies de formation (professionnelle, technologique et générale) dans un « lycée unique ». Par le jeu d’options, tous les lycéens pourront faire la découverte de disciplines et de techniques que leur interdit l’enfermement dans des filières. Les détours de cursus pourront devenir légitimes et non dévalorisants.

f) Il faut aussi abroger tous les décrets et lois sur l’apprentissage précoce et le travail de nuit des enfants de 15 ans. Aucun enfant au travail ni apprenti avant 16 ans.

g) La scolarité obligatoire doit être portée à 18 ans et, durant tout le parcours scolaire, les effectifs des classes doivent être limités à vingt-cinq élèves maximum. Des dispositifs pédagogiques seront élaborés pour accompagner la suppression des redoublements et leur remplacement par des remédiations. Il s’agit de mettre en place des contingents suffisants de professeurs pour rattraper les « décrocheurs ». Nous devons tout faire pour empêcher les sorties de l’école sans qualification.

h) Nous entendons favoriser la constitution de pôles universitaires susceptibles d’attirer les étudiants du monde entier, favorisant la recherche fondamentale, en liaison avec le CNRS, et revoir les principes de l’articulation entre la recherche et l’enseignement.

i) Des conventions entre l’école, les entreprises et les confédérations syndicales devront être élaborées pour que les stages soient de vrais moments de formation, sous contrôle des enseignants, validés conjointement avec l’employeur, et non la mise à disposition d’une main-d’œuvre gratuite sans perspective aucune pour les jeunes. Cela revient à assurer un système de stages réellement qualifiants et rémunérés dès le début.

j) La formation professionnelle, la formation continue, l’ensemble des activités périscolaires et de soutien, qui sont largement sous la domination du marché et de la logique de l’entreprise, doivent revenir dans le service public d’éducation.

k) Nous voulons proposer à tous les enseignants, de la maternelle à l’université, une formation continue digne de ce nom, une année tous les dix ans, soit dans le cadre des IUFM, soit à l’université, soit sur un projet personnel validé par le ministère. Cette formation continue permettra à chaque enseignant soit d’évoluer dans son domaine, en mettant ses connaissances à jour, soit de modifier son parcours professionnel.

Tout cela nécessite d’en finir avec les conceptions utilitaristes à court terme, malthusiennes dans leurs effets, élitistes dans leur conception, qui ont prévalu jusqu’à aujourd’hui. Nous considérons l’École comme une priorité. C’est pourquoi il faut :

– le recrutement massif d’enseignants titulaires dotés d’une bonne formation initiale et tout au long de leur carrière ;

– le rétablissement du statut d’étudiant-surveillant, d’assistants d’éducation et d’orientation, le recrutement et la formation nécessaires pour mettre en place tous les systèmes d’aide et de remédiation.

Cette École rénovée, en phase avec les développements de la société, permettra une appropriation des savoirs par tous, et non la sélection d’une « élite ». Elle pourra enfin jouer son rôle dans l’émancipation intellectuelle de chacun.

Là encore, c’est de l’anti-Macron mot à mot. On ne le combat pas seulement pour le vaincre : on connaît le programme alternatif qu’il faut lui opposer. On sait pourquoi la gauche, en s’emparant des éléments principaux d’un tel programme, unie, gagnerait et changerait notre société. Ce serait d’un même coup de l’anti-Hollande, le rejet de la capitulation, du fatalisme, de l’adaptation désespérante aux méfaits aberrants du libéralisme.

Les services publics assurent l’égalité d’accès à tous les usagers et ayants droit

Il n’en est pas de même lorsque ces services sont assurés par des entreprises privées. C’est logique : l’entreprise privée cherche avant tout à faire des profits, et ne s’intéresse donc pas aux groupes sociaux qui ne lui rapportent rien.

Entend-on Macron promouvoir les services publics ? Non. Il a même, dans sa loi du 6 août 2015, bradé trois aéroports et des entreprises qui étaient essentielles pour la fabrication d’armement de défense. Il a vendu Blagnac-Toulouse à des spéculateurs chinois qui n’ont aucune motivation pour faire fonctionner l’aéroport rénové qui leur a été rétrocédé pour une bouchée de pain. Le même sort attend les aéroports de Lyon et de Nice.

Les services publics assurent la neutralité de l’État. La neutralité est intimement liée à la nature même de l’État républicain : la laïcité. Elle impose l’impartialité des agents qui gèrent le service public. L’enseignement privé et confessionnel montre ce que devient ce principe lorsqu’un service public aussi essentiel que l’École est remis en cause.

Les services publics assurent la péréquation tarifaire. Le prix du timbre est le même pour tous. On ne facture pas à chacun le nombre de kilomètres que le facteur a dû faire pour apporter le courrier. Plus généralement, les bénéfices compensent les pertes pour garantir l’accès égal pour tous.

Il suffit d’observer comment les banques pratiquent pour comprendre ce que deviendraient les tarifs des services publics s’ils étaient privatisés. En effet, les banques trouvent chaque jour un service de plus à facturer à leurs clients. Ces facturations n’ont en rien amélioré le service à la clientèle, qui se heurte de plus en plus à des « murs d’argent » et à des procédures industrialisées, à des centres d’appel où les réponses sont standardisées… Seul l’actionnaire a profité de ces pratiques qui, ajoutées à une spéculation effrénée, permettent à ce secteur de doubler ses profits tous les deux ans environ.

Les prix des services privés sont en moyenne plus chers. Cela a été vérifié sur de longues périodes : les prix des services publics sont moins chers.

Les théories grotesques que la droite s’acharne à diffuser dans des médias aux ordres, « contre les fonctionnaires », sont insupportables. Les fonctionnaires ne « coûtent » pas à l’État : ils produisent et rapportent plus que leurs salaires et leurs retraites, et l’effet en est bénéfique pour toute la collectivité, entreprises privées incluses, car toute notre économie profite de ces services publics d’éducation, de santé, de transport, d’énergie, de communication, d’équipements.

Alors que la fameuse « concurrence qui sert les usagers » a servi à les piller, en échange de moins bons services, dans tout le domaine de la téléphonie mobile, avec de surcroît des ententes illicites dignes de voyous de grand chemin. Idem pour la « concurrence » dans le transport aérien, qui aboutit à des concentrations d’un côté et à des listes noires dangereuses. De même pour les chemins de fer menacés en France, alors qu’on a pu constater l’échec catastrophique de la privatisation qui a eu lieu en Grande-Bretagne.

Avec toute la gauche, contre Macron, nous devons appeler à défendre et renforcer nos services publics

Le poids des services publics, c’est aussi ce qui donne les moyens à l’État de peser vis-à-vis des puissances financières égoïstes. C’est pourquoi nous proposons à la fois de les démocratiser et de les améliorer, car ce sont deux objectifs inséparables. Un grand service public ne servirait pas les « bonnes fins » que la République peut lui assigner s’il était géré bureaucratiquement avec des méthodes du privé, et soumis aux seuls critères financiers. On en arrive, sinon, à des catastrophes comme celle du Crédit Lyonnais, laquelle n’était pas imputable au secteur public mais aux critères privés appliqués à celui-ci. L’intervention des salariés, des usagers, des ayants droit dans le fonctionnement des administrations publiques sera donc organisée et généralisée. La gestion des services publics sera tripartite : État (ou collectivité territoriale), salariés, usagers.

Nous battrons Macron et gagnerons les prochaines élections en France avec un tel projet de restauration d’un secteur public, proclamé haut et fort. Nous forcerons l’Europe à écouter et à rediscuter, tout comme le gouvernement portugais Costa parvient à forcer les libéraux à rediscuter.

Il sera alors possible de construire un modèle européen de services publics. Ce modèle définira le niveau des services permettant une égale accessibilité pour tous – la mise en œuvre sera laissée à l’appréciation des différents niveaux nationaux et locaux. Ce modèle tiendra compte des cultures et des modes d’organisation expérimentés par les différents pays. Mais l’échelle européenne est aussi, sans négliger l’échelle nationale, celle des négociations internationales. Les mouvements sociaux européens devraient s’organiser pour s’opposer au Ceta et à tous les traités qui organisent la mise en œuvre du modèle néolibéral, la libéralisation et les privatisations des services publics.

Nous proposons donc de renverser les erreurs commises et de reconstruire un secteur public fort, de l’élargir.

Les activités essentielles pour l’égalité des citoyens, essentielles à la vie sociale collective, doivent intégrer ou réintégrer le champ du secteur public. Ces activités sont nécessaires au respect de l’égalité des droits. Elles jouent un rôle dans la cohésion sociale, l’égalité des citoyens dans la République, l’aménagement du territoire. Elles doivent être planifiées, contrôlées, régulées démocratiquement. Pour cela, la puissance publique dispose d’une série de possibilités : la nationalisation, les contrats de plan, l’édiction de normes, la constitution d’agences de régulation et de contrôle. On choisira dans chaque cas le moyen le plus adapté aux objectifs politiques poursuivis, en privilégiant la mise en œuvre par la puissance publique elle-même.

Nous proposons de mettre fin au découpage des entreprises publiques et à la casse de France Télécom, en le réintroduisant également dans le secteur public. Comment avons-nous pu laisser un groupe comme Amazon prendre la place qu’il occupe sur notre territoire aux conditions qui sont les siennes ? Nous arrêterons les découpages qui préparent, en fait, les privatisations de la SNCF et de la Poste.

Nous proposons de créer un grand service public de l’eau. La nationalisation du groupe Veolia constituerait un bon début pour ce service public. L’eau est vitale, en France et dans le monde, dans les décennies à venir. C’est pourquoi au niveau du territoire, il doit y avoir planification, gestion et péréquation unifiées pour garantir l’égalité de tous les usagers. C’est le domaine qui, faute d’avoir été nationalisé depuis des décennies, montre aujourd’hui toutes les carences du privé, les manques d’investissement, les pillages et vétustés, les corruptions et irrégularités, les gâchis et inégalités d’accès. L’eau doit devenir un grand service public national, unifié, permettant une péréquation du prix de l’eau pour tous et sur n’importe quel point du territoire. Il doit en résulter une politique internationale de l’eau qui fasse de la France un modèle… et non une exportatrice de pillages comme celui qui eut lieu en Bolivie.

Nous proposons la création d’un service public de la formation professionnelle et continue.

La formation professionnelle est du domaine du secteur privé. Elle collecte des sommes énormes, égales au tiers de ce qui est dépensé pour la formation initiale de l’Éducation nationale. Selon un rapport récent de la Cour des comptes, 80 % de ces fonds ne servent pas à atteindre leur objectif de former et de faciliter la réinsertion et la promotion des plus défavorisés. Nous devons mettre fin à cette gabegie avec un grand service public de la formation professionnelle permanente adulte.

Nous proposons la mise en place d’un service public d’accueil de la petite enfance, non obligatoire et gratuit. Aujourd’hui, seul un enfant de moins de trois ans sur dix bénéficie d’une place dans une crèche ou une halte-garderie, alors que la demande des parents est très forte. Nous proposons de donner la priorité aux modes d’accueil collectif, plutôt qu’à un renforcement de prestations favorisant l’interruption de la vie professionnelle – bénéficiant aux plus aisés et contribuant à éloigner durablement les femmes de l’emploi durable et de bonne qualité, en particulier pour celles qui occupent des emplois précaires, car ce système conduit à la déqualification des moins qualifiées.

Nous proposons la mise en place d’un service public pour les personnes âgées et dépendantes. Comme nous l’avons dit plus haut, ce devrait être la cinquième branche de la Sécurité sociale. Il faut en finir avec la généralisation du privé s’occupant de maisons de retraite mouroirs, indignes et avant tout profitables : « l’or gris »…

Une autre et véritable politique industrielle

Nous ne laisserons plus se réaliser les abandons comme Arcelor, Alstom ou les Chantiers navals. Nous userons de nationalisations partielles, temporaires ou définitives, pour conserver les activités des entreprises industrielles sur notre sol.

Nous remplacerons ainsi le cercle vicieux de désertification industrielle, imposé par les politiques libérales et les banques, par un cercle vertueux dans lequel l’augmentation des salaires et des minima sociaux, le recul du chômage, la relance de l’investissement public permettront d’aller vers le plein emploi, de satisfaire les besoins sociaux et de combler les déficits des régimes de retraite et de l’assurance maladie.

Nous proposons de renforcer cette dynamique par une politique de relance de l’investissement en mettant en œuvre deux mesures :

1) La modulation de l’impôt sur les bénéfices des sociétés en fonction de la part du capital affecté à l’investissement productif. Plus cet investissement augmentera, plus l’impôt diminuera.

2) La mise en œuvre d’une véritable politique industrielle.

Oui, nous allons nous mêler des entreprises et ne plus tolérer le laisser-faire pour le seul compte de spéculateurs.

Le rétablissement du contrôle sur les licenciements nous servira à tenir la dragée haute aux liquidateurs. L’exemple d’UPM à Docelles, dans les Vosges, cette papeterie la plus moderne d’Europe avec une machine géante de 200 mètres de long, technologiquement capable de tout faire, qui a été bradée par le caprice de ses financiers finlandais est intolérable. Ils ont, du jour au lendemain, licencié 175 salariés et fermé la production alors que tout fonctionnait de façon parfaitement rentable. Sans doute voulaient-ils aller en Malaisie ou au Brésil. Quand les ouvriers ont déposé un projet de coopérative tout à fait régulier et valable, le propriétaire a refusé, fait traîner les affaires, forcé à la liquidation. Au bout de trois ans de procédure, pour empêcher tout espoir de reprise, les patrons ont eux-mêmes saboté la superbe machine. Si nous avions eu le contrôle sur les licenciements, ils auraient été obligés de continuer à payer les salaires pendant plus de 1 000 jours : ils auraient fait autrement leurs calculs, et négocié la coopérative.

Cette politique volontariste marquera une nette rupture avec les habituels discours sans conséquence sur ce thème ou avec le « patriotisme économique » qui protège le capital, mais laisse les salariés subir de plein fouet les méfaits de la mondialisation libérale.

Une nouvelle banque publique permettra d’accorder des crédits à taux préférentiels en fonction de la nature des activités industrielles et de faciliter les reprises, les coopératives, ou de prendre des participations dans les entreprises les plus stratégiques de notre économie.

Ces choix politiques porteront d’abord sur la technologie de pointe et la recherche, ils seront orientés vers les domaines déterminants pour l’avenir économique et la cohésion sociale : les énergies nouvelles, les technologies de l’information et de la communication, la protection de l’environnement et la survie de la planète, le médicament et la santé.

Cette politique permettra, ensuite, des actions ciblées de soutien à des activités contrôlées dont le contenu en emploi est important, comme les énergies renouvelables, le logement et la qualité environnementale.

L’État pourra ainsi intervenir lors de fusions, concentrations, au plan national et international, dans le cas d’industries stratégiques (comme la sidérurgie, avec Arcelor, ou dans les industries de l’espace, de l’aéronautique, de l’armement). L’État doit avoir son mot à dire lorsque Alcatel et Lucent fusionnent en proposant de licencier 10 % de leurs 88 000 salariés : à cause du caractère stratégique de la fusion, à cause de son coût humain et social. De la même façon face aux Chantiers de l’Atlantique, ou avec Alstom, au lieu de brader cette dernière à General Electric, puis à Siemens.

Il s’agit de combiner réglementation des sociétés, impôt, politique industrielle et contrôle sur les licenciements. La puissance publique se donnera ainsi les moyens d’influer, de contrôler, de freiner, limiter ou de rendre impossibles, si nécessaire, des opérations sauvages de désindustrialisation, de délocalisation, d’externalisation.

Nous proposons d’instaurer un grand service public de l’énergie. On ne peut pas comprendre que le contrôle de l’énergie ne relève pas de l’État… sinon parce que des idéologues sectaires libéraux au service des actionnaires les plus rapaces ont fait main basse sur les biens communs des citoyens de notre pays, et en profitent pour les voler au jour le jour (coût du pétrole à égalité imposé aux plus pauvres comme aux plus riches).

Nous proposons de réintégrer EDF et GDF dans un secteur à 100 % public. Ces deux entreprises constituent le point de départ d’un grand secteur public de l’énergie. Il faut annoncer qu’un gouvernement de gauche nationalisera la société issue de la fusion Suez-GDF. L’État détiendra 34,6 % de la société fusionnée. Il lui suffira de racheter 16 % du capital pour devenir majoritaire. Nous annoncerons alors que plus aucun dividende ne sera versé aux actionnaires. Le cours de l’action chutera aussitôt et permettra le rachat de Suez-DF à coût réduit. EDF-GDF-Suez sera le point de départ de la construction d’un grand service public de l’énergie qui pourra intégrer Total et ses énormes profits (12,5 milliards d’euros en 2005, 9,5 milliards en 2004, et 7 milliards en 2003).

Après avoir fait trembler les chauffeurs de taxi, le modèle économique d’Uber touche aussi d’autres domaines : banque, assurance, loisirs, achats. Rien ne semble échapper à cette uberisation (ou économie de portage), nous dit Macron.

Considérons à notre tour, mais pas comme Macron, cette technologie fabuleuse sous l’angle de notre avenir

Oui, les nouveaux dieux du Net engagent des milliards. Quelques exemples, parmi tant d’autres. Instagram, les photos en réseau, 300 millions d’utilisateurs annoncés, emploie 15 personnes. BlaBlacar revendique 20 millions d’adhérents dans 19 pays, pour 350 salariés. Deezer, la musique en streaming, tourne avec 300 salariés pour 6 millions d’abonnés payants dans 180 pays. En haut de ces entreprises d’emblée géantes, se trouve le club très fermé des milliardaires. Joe Bezos, patron d’Amazon, jouit d’un tas de dollars estimé par Forbes à 47 milliards. Travis Kalanick, PDG d’Uber, a doublé sa fortune en deux ans : elle s’élève à 6 milliards de billets verts. Mark Zuckerberg, légende de Facebook, pose ses fesses en or sur une fortune de 40,3 milliards. Quelques autres pointent le bout de leur nez doré, comme Evan Spiegel et Bobby Murphy, patrons de Snapchat.

Devenir milliardaire, c’est facile. Devenons patrons de start-up, trouvons la martingale des dollars et des euros rapides…

La pseudo-grande transformation

Uber, uberisation… Ça se maîtrise. La grande transformation numérique (après l’informatique) ne saurait être réduite au seul cadre du transport individuel intra-urbain. Le réseau Internet comporte désormais des innovations comme le « cloud », une immense banque de données de banques de données, qui permet le stockage de centaines de milliers d’applications, d’informations, offrant ainsi la possibilité de leur assemblage par les entreprises utilisatrices.

Le cloud, notamment, permet aux entreprises de bénéficier d’un immense réseau et de réaliser d’emblée, en quelques mois, des économies d’échelle telles qu’elles concurrencent immédiatement les anciennes, les dépassant en taille et en capitalisation. Google est l’exemple parfait agrégeant la participation volontaire de ses clients à l’amélioration permanente de ses services. Google optimise les 70 % de parts de marché de son système androïde et a ses capacités propres d’innovation et de perfectionnement ; s’agrègent les systèmes collaboratifs de clients assurant le développement d’une domination qui s’étend aux deux tiers des parts du marché mondial.

Les déjà anciens, Apple, Microsoft ou Facebook entraînent une meute de sociétés sur leurs traces. Airbnb se révèle en peu de temps première entreprise du marché hôtelier, avec son 1,5 million de logements proposés dans 34 000 villes, Marriott et Accor, les groupes dominants classiques, n’offrant respectivement « que » 700 000 et 500 000 chambres. BlaBlaCar taille immédiatement des croupières avec son covoiturage à la SNCF. Seloger.com ou Booking.com opère le même changement du rapport des forces entre géants dans leur domaine.

Capitalisation éclair, fric rapide

L’économie numérique ramasse des sommes colossales sur les marchés financiers pour des entreprises qui n’ont parfois que quelques années d’existence et qui promettent des croissances à deux chiffres. BlaBlaCar a doublé sa valorisation en un an, à 1,3 milliard d’euros, et a levé 177 millions d’euros pour ses besoins de croissance. Les valorisations dans les cas d’acquisition paraissent souvent démesurées : rachat de WhatsApp par Facebook pour 19 milliards de dollars, rachat du service de téléphonie Skype par Microsoft pour 8,5 milliards de dollars.

Existaient auparavant des oligopoles, qui à deux ou trois contrôlaient un marché mondial. Elles s’étaient parfois hissées à ce rang au long de décennies. Des entreprises se développent maintenant en un temps record et couvrent rapidement plus de 50 % d’un marché, quand ce n’est pas 80 %, même si l’éclatement de la bulle Internet des années 2000 fait encore peur et menace toujours.

Amazon est le premier site e-commerce au monde, avec un chiffre d’affaires pour 2014 de 89 milliards de dollars et une croissance estimée de 20 %. Comparativement, les ventes de l’ensemble des acteurs du e-commerce français ont été de l’ordre de 57 milliards d’euros. Mais pourquoi les institutions étatiques seraient-elles démunies pour imposer à cette société le respect d’un droit du travail français, une fiscalité française ? Pourquoi laisser traîner des procédures de contrôle et bégayer l’état de droit ? C’est une question de volonté politique.

Anciens et nouveaux secteurs ? Les frontières s’effondrent

Google devient candidat pour entrer dans l’industrie automobile au travers de son projet de véhicule sans chauffeur. L’entreprise de Mountain View entrera en partenariat avec un ou des constructeurs mondiaux, modifiant les équilibres capitalistiques et les axes de développement. D’autant que l’on passerait alors d’un Google « services en ligne » à un Google en partie industriel. Sauf si, en cours de route, le projet prend un retard considérable.

Au-delà de l’informatisation grandissante des véhicules et des systèmes de guidage, l’industrie automobile risque fort de voir évoluer ses marchés de la propriété individuelle de véhicules à celle de la location.

Google est par ailleurs en partenariat dans le spatial au travers de SpaceX (microsatellites), qui n’est pas sans rapport avec le guidage routier. Et puis les drones et les robots attendent…

Beaucoup de branches sont désormais impactées. La porosité est grandissante entre sectorialisation traditionnelle et surgissement du « on line ». Dans le commerce, bien sûr, mais aussi dans la banque et les services financiers. Toutes les banques au monde établissent des plans de révision échelonnés de leur modèle commercial, de leur réseau en agences et de leurs ordres de services en ligne. On voit se mettre en œuvre de forts mouvements de mobilité interne, de départs non remplacés et de discrets plans sociaux. Les réseaux d’agences sont remis à plat, de nouveaux métiers se développent et d’autres disparaissent.

Ce ne sont aujourd’hui pas moins de 3 millions de Français qui possèdent déjà un compte courant ou un livret d’épargne bancaire dans une banque en ligne. Si les grandes banques ont fait le choix d’ouvrir des filiales en ligne (comme Boursorama pour la Société Générale), demain arriveront de nouveaux acteurs non bancaires.

La structure sectorielle héritée du siècle précédent est donc en train de muter sous l’impact de nouvelles formes de services, de nouveaux acteurs et de nouvelles offres. Le plus souvent, les entreprises traditionnelles observent puis adhèrent à ces technologies en espérant défendre leurs parts de marché… mais aussi la baisse de leurs coûts, car il est certain que – sur le papier – remplacer un service physique par un service dématérialisé a un avantage. Encore faut-il que cette évolution ne se fasse ni trop tard, ni à coût exorbitant.

La mutation des entreprises de vente par correspondance du vieux modèle catalogue imprimé au modèle on line est un semi-échec face à des acteurs comme Amazon – qui sont ce qu’on appelle un pure-player.

Voilà qui est bien loin d’une petite affaire de start-up qu’il conviendrait d’incuber pour accélérer l’innovation et la création. C’est le système économique tout entier qui change d’échelle.

« Big data ». Les Échos de Francis Morel : 2 millions, Le Monde : 402 000 euros. La liste s’allonge à Slate, Bastamag, Atlantico… La firme de Mountain View a œuvré à cet accord au point de pouvoir ruser sans trop de dégâts avec la modique somme de 1,7 milliard d’arriérés.

Que veut Google ? Les auteurs d’un texte intitulé The United States of Google expliquent : « Google est plus puissant que tous les autres groupements industriels de la planète. C’est une puissance mondiale qui n’est représentée sur aucun atlas. Une puissance mondiale sans frontière… Google n’écrit aucune loi. Et pourtant Google a du pouvoir, beaucoup de pouvoir. Car Google formule d’autres règles, qui régissent nos vies : du code informatique9. »

Face à Google, que pèsent B and B (Bouygues et Bolloré), Bernard Arnault ou Patrick Drahi ? Si la valorisation du capital investi par ces beaux messieurs passe par le numérique, et si le numérique passe par un accord avec Google, ils se feront une douce joie de signer. Dès l’instant où l’information est livrée au marché, qui paie commande, qui investit veut du retour sur investissement. Le marché mondialisé, si on le laisse faire, n’a plus de limites.

Macron entend « promouvoir l’essaimage digital des salariés ». Essaimage ? C’est la hâte de profiter de l’occasion pour dégager le droit social. Salarié, va-t’en, deviens autoentrepreneur, rêve de te lancer dans la grande aventure de l’« entrepreneuriat ».

Les pouvoirs publics présentent le numérique de cette façon

• D’un côté, cacher l’impact sur l’emploi et la menace sur l’existence de filières professionnelles entières. Il ne s’agirait « que » de gérer la disponibilité du salarié à… devenir travailleur non salarié. Plus de lieu de travail, de temps de travail ni de charge de travail mesurable. Juste le droit à la déconnexion… seul chez soi. Les « nouvelles formes de travail hors salariat » sont présentées comme l’Eldorado.

• De l’autre, le gouvernement s’en prend au droit social ancien. Le bouc émissaire est désigné, la loi sociale. Pourquoi ? L’emploi numérique ne serait possible que par la construction d’un droit alternatif, lié au compte personnel d’activité (CPA) contre la loi et la Sécurité sociale. Carte vitale contre carte du compte personnel d’activité, statut de l’autoentrepreneur contre statut du travailleur salarié.

Mais qu’est-ce qui impose cela ? Rien. S’il doit apparaître de nouvelles formes d’emplois, et ce n’est pas la première fois, qu’elles s’intègrent dans la légalité du droit social actuel ! C’est
le statut du travail salarié qu’il faut étendre aux travailleurs précaires, et non précariser le travail entier au nom de l’entrepreneur nomade. Combattons la concurrence entre salariés et la disparition du cadre légal au profit de la précarité. La charge de travail, même numérique, peut et doit être mesurée à l’entreprise et délimitée par un contrat de travail. Le forfait jour n’est qu’un autre nom de la disparition du temps de travail et de la quantification de la charge de travail. C’est mensonge d’État que de présenter le Code du travail comme fauteur de chômage, et l’ensemble des lois sociales comme archaïques, s’opposant à la modernité du numérique. Au contraire, le numérique est une formidable opportunité de rassemblement de tous les salariés autour d’objectifs communs. L’un d’entre eux consiste à défendre et promouvoir la Sécurité sociale sous tous ses aspects, en l’étendant au revenu même du travail.

Contre la réduction du salarié à son compte individuel d’activités, défendons la Carte vitale de la Sécurité sociale et le contrat de travail, générateur de cotisations sociales qui en assurent la pérennité. Il n’y a aucune raison, aucun argument qui justifie la supériorité des impératifs du numérique sur la loi. C’est le travail de celles et ceux qui en vivent qui doit être protégé contre la loi du marché, fût-il numérisé.

Sinon, c’est accepter un recul barbare à la Mad Max, un retour à l’économie informelle du tiers-monde. Uber c’est quoi ? Moins de mille salariés pour un million de chauffeurs. Serge Tchuruk (PDG d’Alcatel-Lucent) avait pu parler de « holding sans entreprise ». Là, il s’agit d’une entreprise aux salariés masqués. Ils inventent des mots pour couvrir ça. On parle d’« économie collaborative ». Ce sont des âneries. Il y a d’authentiques salariés, il suffit de le reconnaître et refuser d’enlever leurs droits : salaires, horaires, santé, couverture sociale, représentativité, droits liés au licenciement. On nous présente ça comme une avancée, alors qu’il s’agit d’un recul social. On retourne à la période post-esclavage, quand les maîtres avaient dû libérer les esclaves. Pour vivre, une fois libres, il ne restait plus à ceux-ci que la possibilité de se louer au plus offrant. L’uberisation de l’économie, c’est retourner à l’époque où le salariat n’avait rien.

Sous l’esclavage, il n’y avait évidemment pas de liberté. Mais le maître était censé assumer la totalité des aspects de la vie de son esclave, de sa naissance à sa mort. L’uberisation, quoi de neuf ? C’est payer les gens seulement quand on a besoin d’eux. L’histoire du salariat a été une lutte constante contre cela : en cent cinquante ans, le salarié a bâti, autour de son salaire net, un salaire brut qui lui a permis de bénéficier d’un logement, de l’assurance maladie, accident du travail, chômage et retraite. Une partie de son salaire prend en charge et protège sa capacité de travail. Ce que fait Uber, c’est supprimer ces cent cinquante ans de lutte et ne payer le salarié que pour la tâche accomplie. Le reste n’est pas leur problème.

En estimant que le futur modèle du salariat est celui de l’intermittent, Jacques Attali essaie de dire quelque chose aux franges libérales et au patronat : transformez tous vos salariés en intermittents, en autoentrepreneurs sur le modèle du chauffeur Uber, et vous augmenterez vos bénéfices. Il a la précaution de dire que seuls ceux qui auront des qualifications spécifiques ou des talents particuliers pourront rester salariés, avec la protection que cela permet. C’est une violence sociale inouïe.

Uber prétend que ce nouveau modèle économique profite au client. Ce n’est tout simplement pas vrai. Ils fixent les prix de la course à partir d’algorithmes, de façon centralisée. Sur 10 euros, 2,5 sont pour Uber et 7,5 pour le chauffeur. Avec cela, ce dernier doit tout payer : l’entretien de sa voiture, son assurance, son essence, sa retraite, sa maladie… Si, demain, le prix de la course varie sans que le chauffeur puisse dire quoi que ce soit, car les prix varient comme ils veulent, puisque ce n’est pas lié au compteur, que cela se passera-t-il ? Le chauffeur ne peut rien dire, rien contrôler. Les usagers finissent par y perdre. Au début, ils commencent par des prix bas pour casser le marché, puis ils augmentent la course selon leur seule volonté. Dans la nuit du jour de l’an, la course passe à 250 euros, alors que dans le modèle classique, la course est au prorata du temps et du chemin parcouru.

Il n’y a aucun avantage pour la société à l’uberisation de l’économie. Que de la barbarie. Un chauffeur Uber travaille de 7 heures à 23 heures. Il répond à plusieurs applications. Il travaille sept jours sur sept. Les risques liés à sa santé, les dangers pour le client sont grands étant donné les amplitudes horaires, le non partage du travail… Tout cela est aberrant. Contrat zéro heure, pas de lois, pas de droits. C’est du travail au sifflet. On siffle et le VTC doit être disponible.

Cela n’a rien à voir avec la numérisation, seulement avec les menteurs qui en profitent pour faire d’énormes surprofits et qui vont, ensuite, les mettre à l’abri de l’impôt dans les paradis fiscaux, comme le monde entier l’a vu avec les Paradise Papers. Qu’on leur fasse payer les impôts, les cotisations, comme à toutes les industries et services, sous peine de lourdes amendes et de la prison ! Question de volonté politique.

Le Code du travail est l’indice du développement d’une civilisation. La modernité, c’est de ne pas écouter Macron, c’est imposer un code protecteur. Si l’État sert à quelque chose, c’est à ça.

C’est une pure et simple question de droit et de loi : s’il y a un lien de subordination, c’est un contrat de travail, pas un contrat commercial comme veut l’imposer Macron. Le salariat et ses syndicats gagneront contre l’imposture Macron-Uber.

Nous voulons imposer aux entreprises, nouvelles comme anciennes, un statut de l’entreprise avec de nouveaux rôle droits pour les salariés, les usagers-consommateurs, les fournisseurs, les collectivités territoriales, pour contribuer à prendre en compte les impacts économiques, sociaux, territoriaux et environnementaux des productions et sortir des logiques de rentabilité à court terme par de nouveaux critères de gestion.

Ça suffit l’aveuglement volontaire face aux exploiteurs cyniques ! Que se passe-t-il quand une des plus grandes entreprises du monde triche de manière éhontée ? Volkswagen installe des logiciels pour qu’on ne puisse pas mesurer la pollution mortifère de ses pots d’échappement ? Ne faut-il pas les contrôler, les réguler davantage pour que la quête acharnée des dividendes n’aboutisse jamais à de pareilles forfaitures ? Pour que son PDG, Martin Winterkorn, ne demeure pas protégé et ne touche pas 10 millions d’euros de prime de départ au lieu d’aller en prison et payer des amendes aussi énormes que ses salaires mirobolants ? Et Renault, n’est-ce pas pareil ? Et Fiat et Chrysler n’ont-elles pas trafiqué 110 millions de leurs voitures ?

Samsung n’a-t-elle pas tellement triché que des procès en série pour corruption sont nécessaires ? Et Total, qui corrompt partout dans le monde, de Birmanie en Iran, du Congo en Russie. Son PDG, Margerie, n’a-t-il pas été poursuivi à titre posthume pour corruption d’agents publics dans la filière iranienne ?

Et les ciments Lafarge ont-ils été traduits devant la justice, alors qu’ils étaient soupçonnés d’avoir passé des marchés avec Daesh en pleine période de crimes terroristes ? PSA, pour augmenter ses dividendes, ne cherche-t-elle pas à poursuivre, sous des prétextes dérisoires, les délégués syndicaux les plus actifs ? Carlos Ghosn et Carlos Tavarès, qui se paient 600 fois le Smic, ne trichent-ils pas pour arrondir encore plus leurs fortunes par des opérations boursières sur le dos de leurs salariés ? Le PDG américain de Whirpool ne gagne-t-il pas plus que tous ses salariés, mais ne décide-t-il pas de les licencier et de les délocaliser pour augmenter ces gains ?

La République doit l’emporter sur ces grands patrons, grands actionnaires, grands financiers, spéculateurs. Ne laissons pas croire une seconde au baratin sur l’entreprise déifiée, sur le Code du travail trop contraignant. Il faut au contraire soumettre les entreprises, leurs employeurs et leurs actionnaires, à un contrôle public, au contrôle des salariés, des usagers et des ayants droit. Ce n’est pas de « laisser-faire » dont ont besoin les entreprises, mais de contrôle et de rigueur publique.

Encore faut-il que la République fonctionne. Or, la Ve République ne fonctionne pas. Elle laisse des Macron au service de l’oligarchie se faire élire. Elle ne représente pas la majorité écrasante du peuple.

Il n’est pas possible d’être néolibéral en économie et libéral en matière de société !

Emmanuel Macron, qui est un néolibéral sans complexe en économie, se prétend libéral sur le plan « sociétal ». Certains le croient ou feignent de lui trouver, en cela, des circonstances « atténuantes ». Mais c’est faux : les deux sont incompatibles. Cela se vérifie sur quantité de thèmes, dont l’immigration. Le Monde du 16 décembre finit par le reconnaître : la ligne anti-immigrés est « d’une dureté sans précédent ». Dans le froid de Calais, les couvertures des exilés sont jetées, les abris détruits. À Paris, les petites toiles de tente sont lacérées ou couvertes d’acide.
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Il n’est pas possible d’apporter un soutien indéfectible à la loi El Khomri, prétendre aller encore plus loin et, en même temps, de se prononcer, comme le fait Macron, contre le harcèlement que subissent les femmes.

La loi El Khomri accroît le pouvoir des employeurs et de l’encadrement, qui auront un droit presque absolu sur les horaires, les conditions de travail, mais aussi l’emploi des femmes dans l’entreprise. Le renforcement du pouvoir de l’employeur et de l’encadrement ne pourra qu’accroître le harcèlement que subissent les femmes et leur silence, de peur des représailles.
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Il est possible aussi, comme le fait Macron, d’être beaucoup plus libéral que Valls concernant la laïcité (ce n’est guère difficile), mais la politique de l’offre et d’austérité qu’il compte mener ferait de l’emploi un bien de plus en plus rare. Et la bataille pour ce bien dresserait inévitablement les salariés non discriminés contre les salariés discriminés, du fait de leur appartenance à un groupe minoritaire ou une religion montrée du doigt.

Il faut non seulement séparer les Églises de l’État et revenir à la tolérance de la loi de 1905, comme le revendique Emmanuel Macron, mais il faut en même temps séparer le Medef de l’État. Si le Medef continue à imposer son orientation néolibérale, main dans la main avec les représentants de l’État, la situation de tous ceux qui sont discriminés en raison de leurs origines ou de leur religion deviendra insupportable.
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Les belles âmes qui croient (parce que leur situation sociale leur permet de se faire des illusions) qu’il est possible d’être néolibéraux en économie et libéraux en matière de société se retrouveront dans la situation d’Hillary Clinton (porte-parole de la vertu contre la xénophobie, le sexisme, le racisme…) face à Donald Trump.

La « vertu » brandie comme une bannière par Hillary Clinton n’a pas fait le poids face à un milliardaire démagogue qui prétendait mettre fin aux pertes d’emplois et aux baisses de salaire que les dirigeants du Parti démocrate, tout particulièrement la dynastie Clinton, avaient fait subir aux ouvriers blancs des États-Unis.

Une VIe République démocratique, parlementaire et laïque, féministe et écologique, internationaliste et pacifique

C’est une VIe République anti-Macron, car lui n’est rien de tout cela.

La démocratie, il la méprise tellement qu’il organise l’opacité de son action. Il est pour le secret des affaires. Il a fait signer des clauses de confidentialité à ses plus proches conseillers. Il a nommé son gouvernement comme un conseil d’administration d’entreprise. Il joue les Jupiter, pas la démocratie participative. Il se met en scène de façon grotesque le soir de son élection, seul devant une pyramide. Il signe devant les caméras des projets de loi… qui sont censés venir du Parlement. Ce Parlement, il le réunit en congrès et en souverain. Il a nommé ses députés.

Le féminisme, on a vu ce qu’il en était avec l’égalité salariale femmes-hommes. L’habillage sur les mesures psychologiques, qui ne coûte rien, est très fort mais ne va naturellement pas à l’essentiel.

Concernant l’écologie, un homme qui va deux fois en Guyane parce qu’il est fasciné par une mine d’or où il faut arracher des tonnes de minerai à la montagne pour obtenir 1,5 gramme d’or peut-il être tout à fait écologiste ? Nicolas Hulot lui-même demande un an de préavis avant de vérifier s’il est vraiment utile à quelque chose, tout en annonçant que le gouvernement ne tiendra pas l’objectif de réduire à 50 % la part du nucléaire. Mais pour Macron ce sont les banquiers qui sauveront la banquise ! Médiapart a publié un document secret émanant de la France à Bruxelles, qui démontre un double jeu de Macron sur la mise en œuvre limitée de la COP21 en proposant d’alléger les obligations en matière d’énergies renouvelables. « La France ne souhaite voir ni contrôles, ni systèmes pour obliger les pays à rattraper leur retard. Elle ne souhaite pas plus voir la mise en œuvre d’un mécanisme pour aider financièrement les pays les plus pauvres – et souvent les plus dépendants au charbon – dans la construction de nouvelles installations. C’est un enjeu pourtant de taille : pour sortir des énergies fossiles et de l’énergie nucléaire, le développement urgent des énergies renouvelables s’impose. Par ailleurs, le changement climatique ne peut être combattu que si les États coopèrent10. »

Ce genre de double jeu, Macron en est coutumier. Il poussait déjà sous le quinquennat précédent, avec Pierre Moscovici, à la non mise en œuvre de la taxe dite « Tobin » sur les transactions financières, alors qu’officiellement la France était censée la défendre. Tout cela va bien avec le secret opaque dont il s’entoure, les précautions de communication archi contrôlées avec les médias. Jupiter-Thatcher, Uber-Trader, Macron est tout le contraire d’un modèle démocratique.

Internationaliste ? Il l’est autant que la finance. Il pose avec le roi du Maroc et invite Poutine à Versailles pour le tricentenaire de Pierre le Grand. Davos était son rendez-vous et il a levé des fonds partout, au Liban, à Londres, à New York. Pour le reste, les migrants sont particulièrement maltraités aux quatre coins du pays.

Pacifique, il s’habille en Top Gun comme Tom Cruise, remonte les Champs-Élysées en Command Car, se fait descendre en rappel à la corde dans un sous-marin nucléaire, se fâche avec le chef d’état-major, mais cède à l’armée les budgets qu’elle réclame.

Le président de la Ve République dispose de pouvoirs politiques étendus alors qu’il n’est responsable devant aucune instance. Ce déni absolu de démocratie, où le principal responsable du pouvoir exécutif n’a aucun compte à rendre à personne, doit cesser.

Nous voulons une nouvelle Constitution où un accident Macron ne puisse plus arriver, où les dirigeants soient collectifs, élus, transparents, contrôlables, révocables.

La VIe République sera sociale parce qu’elle sera démocratique. Pas de démocratie sans socialisme, pas de socialisme sans démocratie.

Elle sera dotée d’une Constitution :

– qui définira ses procédures de décisions, canaux de la souveraineté populaire ;

– qui favorisera l’expression du suffrage universel, contrairement à la Constitution de la Ve République qui dispose d’artifice pour la contourner ;

– qui lui donne un caractère parlementaire pour que la démocratie ne soit pas pervertie par le pouvoir personnel d’un président incontrôlable, à la différence de la Ve République ;

– qui garantit le caractère laïque de toutes les institutions publiques.

Pour changer de Constitution, il faut l’élection d’une Assemblée constituante

Le président de la République, dès son élection, prendra l’initiative d’un référendum proposant que l’Assemblée nationale issue des prochaines élections législatives soit également Assemblée constituante. Les élections législatives et le référendum auront lieu le même jour.

Les débats de l’Assemblée constituante seront entièrement publics, retransmis en direct et en entier par la télévision. Le projet de Constitution issu des travaux de l’Assemblée constituante sera soumis à un nouveau référendum.

Nous ferons, lors de ces débats, les propositions de modification constitutionnelle visant à refuser toute évolution vers un régime présidentiel, à transférer les pouvoirs actuels du président de la République au gouvernement, à l’instauration d’un régime où le Premier ministre et le gouvernement seront responsables uniquement devant un Parlement aux pouvoirs renforcés.

Rejeter tout régime présidentiel

Nous refusons toute évolution vers un régime encore plus présidentiel, qu’il s’agisse d’un régime « présidentiel » dans lequel le président garderait son droit de dissoudre le Parlement mais ne serait pas responsable devant lui (un tel régime accentuerait encore les traits bonapartistes de la Ve République et ferait reculer d’autant la démocratie), ou qu’il s’agisse d’un régime présidentiel « à l’américaine ». Ce système est en effet celui de la paralysie programmée d’un régime politique où un président élu au suffrage universel ne peut être renversé et où un Parlement élu au suffrage universel ne peut être dissous. Ce régime est l’apanage des ultra-libéraux, ceux qui ne veulent pas que le politique soit fort, mais qui aspirent au contraire à ce qu’il soit faible pour laisser le champ libre au pouvoir économique.

Le pouvoir politique doit être fort – ne serait-ce que pour affronter les multinationales – mais démocratique, pour bénéficier d’un soutien populaire actif dans son action.

Transférer les pouvoirs du président de la République au gouvernement issu de l’Assemblée nationale

Dans la VIe République, les pouvoirs du président de la République seront transférés au gouvernement responsable devant le Parlement.

La diplomatie, la défense, la politique européenne, la totalité des nominations et des révocations aux principaux postes de direction de l’administration ainsi que le droit de dissolution seront ainsi transférés du domaine du président de la République à celui du gouvernement.

Le président de la République, ramené à un simple rôle de représentation, n’aurait plus aucune raison d’être élu au suffrage universel. D’ailleurs, une telle élection a un caractère archaïque fondamentalement non démocratique : la personnalisation de la politique dépolitise les personnes.

Le recours au référendum sera du ressort de l’Assemblée nationale.

Un Premier ministre et un gouvernement responsables devant le Parlement

Dans la VIe République que nous opposons à Macron, le Premier ministre et le gouvernement seraient responsables devant le Parlement, et uniquement devant lui. Ils n’auraient aucun compte à rendre au président de la République.

En permanence, le Parlement aurait le pouvoir de censurer le gouvernement. Cependant, afin de concilier le contrôle du Parlement et la stabilité du gouvernement, nous proposons que soit introduite la « motion de censure constructive ». Ce type de motion de censure, qui existe en Allemagne, oblige les parlementaires désireux de censurer le gouvernement à désigner le nom d’un nouveau Premier ministre… et empêche ainsi les alliances de circonstances.

Un Parlement aux pouvoirs renforcés

Dans la VIe République, les pouvoirs du Parlement seront renforcés : il sera maître de son ordre du jour.

Nous ne voulons pas moins de députés, mais davantage, plus proches de leurs mandants, et contrôlables par eux. Plutôt une seule assemblée avec mille députés issus de tout le territoire, et non une assemblée réduite, à l’américaine, avec des députés notables, tout-puissants, inamovibles, intouchables, comme le veut encore Macron.

Tout article du type de l’article 16, qui donne des pleins pouvoirs dangereux, ou de l’article 49-3, qui permet de faire adopter une loi sans même qu’elle soit débattue et votée, sera supprimé. Il en ira de même de la législation par ordonnance. Il en ira de même de l’intégration pour trois ans (minimum) des mesures de l’état d’urgence au droit commun.

Les députés seront élus à la proportionnelle.

Le mandat unique des parlementaires – y compris européens – sera immédiatement mis en place. Il permettra de séparer clairement les fonctions représentatives nationales et locales. La durée en sera limitée à trois mandats successifs.

Le Sénat, tant dans sa fonction que dans son mode d’élection, est une anomalie. Il devra être profondément modifié, voire supprimé.

Les élections aux diverses caisses de Sécurité sociale universalisées donneront tous les cinq ans aux assurés l’occasion de se prononcer sur les orientations du premier budget du pays et la représentativité des syndicats de toutes les catégories de salariés.

Une place nouvelle pour les citoyens

Dans la VIe République, nous proposons que le suffrage indirect soit supprimé et que les citoyens aient tous les moyens de contrôle par le suffrage universel direct sur tous les élus, notamment sur les membres des intercommunalités.

Nous défendons des régions, départements, communes de taille modeste, pour être proches des citoyens (pas de structure bureaucratique non élue), à la différence de Macron qui envisage de grouper les élections territoriales en 2021 pour les déshumaniser, pour supprimer les départements, pour favoriser les grosses agglomérations.

Nous proposons que les immigrés aient le droit de vote aux élections locales. L’accès à la nationalité française sera facilité et le droit du sol réaffirmé.

Nous proposons que soit instauré le référendum d’initiative citoyenne.

Nous proposons que la révision constitutionnelle créant la VIe République veille à ce que l’énoncé des ministères (au Travail, au Logement, à l’Éducation, à la Santé, à la Tranquillité publique) traduise sans ambiguïté le renforcement des droits effectifs des citoyens au sein de la République sociale.

Une République laïque

La VIe République assurera, comme le veut la loi de 1905 de séparation des Églises et de l’État, la possibilité d’exprimer toutes les opinions, religieuses ou athées, dans l’espace public. Un espace qu’il ne faut pas confondre avec celui des institutions telles que les mairies, les ministères, l’Élysée ou les sièges des différents pouvoirs régionaux ou départementaux. La liberté de conscience et des choix philosophiques personnels sera respectée.

Les statuts concordataire, local et scolaire d’Alsace-Moselle ainsi que les autres statuts particuliers des Dom-Tom seront abolis selon le principe républicain d’unicité : le droit est le même pour tous les citoyens de la République.

La loi de séparation des Églises et de l’État de 1905 sera appliquée en totalité et les dispositions anti-laïques seront abrogées.

Aujourd’hui, l’enseignement privé, essentiellement confessionnel et catholique, est considéré comme un recours pour des parents inquiets des carences réelles ou supposées d’un service public qui fonctionne avec des moyens moindres et une mission plus exigeante. Cet état de fait, bien exploité par les tenants du privé, renforce le poids du cléricalisme dans la société.

L’attribution aux établissements publics des sommes nécessaires à leur bon fonctionnement, l’investissement massif de l’État dans l’enseignement public, général et professionnel, redonneront confiance à tous les personnels et aux familles. L’école publique garantissant l’acquisition des savoirs, éveillant l’esprit critique, deviendra enfin émancipatrice.

Les effectifs du privé se dégonfleront et le choix de ces écoles sera principalement motivé par des raisons confessionnelles et sociales. La perspective d’un grand service public unifié de l’éducation aura alors fait un grand pas en avant.

Les droits politiques, les acquis sociaux, la liberté de conscience, de pensée et d’expression ont été acquis au prix de luttes difficiles, parfois de révolutions, et souvent au cours du même mouvement : ils sont différents aspects du progrès humain.

La question sociale et la question laïque ne se séparent pas. C’est pourquoi la laïcité, bien au-delà de la question scolaire, doit être réaffirmée en tant qu’institution garante de la liberté de conscience, du respect des cultures, de la protection des droits individuels.

Une autre décentralisation

Une nouvelle loi de décentralisation démocratique, garantissant l’égalité des territoires dans l’accès aux droits, sera promulguée. Une telle réforme corrigera des choix faits jusque-là, et devra proposer une répartition des compétences prenant en compte les principes suivants :

– redonner à l’État son rôle régulateur, redistributeur et planificateur pour garantir l’égalité des citoyens dans l’accès et pour la qualité du service public ;

– renforcer dans ce cadre la capacité d’initiative des territoires pour valoriser les intercommunalités, les départements et les régions, en mettant fin aux financements croisés et en veillant à la cohérence du maillage social, en particulier sur les délégations touchant les aides au logement et aux équipements ;

– renforcer les mécanismes financiers de péréquation de manière à supprimer les disparités territoriales ;

– encourager toutes les avancées possibles en matière de démocratie locale représentative et participative.

Une République sociale

La dimension sociale de la VIe République résultera de choix politiques rendus possibles par le caractère démocratique de ses procédures de décisions, de sa Constitution.

Les mesures d’urgence sociale que nous avons présentées plus haut (hausse des salaires, renforcement du Code du travail, extension des droits des salariés, reconstruction de la Sécurité sociale et des retraites) seront confirmées, consolidées par la construction des services publics garantissant le respect des droits universels dans toutes les activités sociales.

La VIe République sociale répondra aux besoins sociaux par le choix d’un modèle de développement durable qui respecte les droits des générations futures, et grâce aux moyens fiscaux et financiers dont elle se dotera. Laïque et démocratique, elle garantira tous les droits élémentaires.

Pour l’extension et le respect des droits démocratiques, nous voulons retisser le lien social

Nous n’acceptons pas une société qui se désagrège et qui conduit au repli sur soi, à la ghettoïsation des territoires. Nous refusons que des pans entiers de populations, comme les immigrés, les femmes, les homosexuels, les jeunes, aient tant de mal à faire valoir leurs droits démocratiques. La société bouge, des aspirations nouvelles se manifestent, un formidable mouvement se manifeste au travers d’associations, de blogs, de forums, de groupes de discussion.

Nous appellerons à l’émancipation individuelle et collective et à la restauration du lien social. Cette restauration commence par des mesures touchant les conditions de vie, particulièrement celles des plus fragiles.

L’égalité des droits pour répondre aux difficultés des quartiers populaires est une question vitale pour tout le pays. Nous sommes au bord d’une catastrophe explosive.

Le socle de cette égalité des droits sera le recul du chômage et de la précarité, qui permettra à tous d’être intégrés au monde du travail et donc de disposer d’un revenu décent.

Nous proposons une législation renforcée contre le racisme et les discriminations, notamment par les employeurs et les logeurs. De nouveaux pouvoirs, y compris d’investigation, devraient être donnés en ce sens aux chambres prud’homales, à l’inspection du travail, aux tribunaux en général.

Nous proposons, ensuite, que soient renforcées les lois contre la discrimination au travail et dans les lieux de loisirs.

Nous proposons que soient renforcés les moyens accordés aux zones d’éducation prioritaires et que ces zones soient étendues. En effet, ce sont souvent les mêmes qui souffrent de discrimination et d’inégalités sociales. Lorsque des classes de quinze élèves et moins sont nécessaires, elles doivent pouvoir exister et ne laisser aucun jeune en difficulté sur la route de l’illettrisme et de l’échec scolaire.

Nous proposons enfin un « plan Marshall », pour en finir avec les ghettos urbains qui font que dans certains quartiers, le taux de chômage est supérieur au double de la moyenne nationale. Ce ne sera pas seulement du béton et de la peinture, mais d’abord des enseignants, des maisons de jeunes et de la culture, des adultes spécialisés et formés pour encadrer les plus jeunes.

S’il est un moyen de lutter contre le terrorisme, qui vise l’humanité entière, c’est d’avoir des éducateurs à côté des enquêteurs. Ce n’est pas un état d’urgence coûteux et qui ne sert à rien qui sauvera notre société, c’est le fait de la rendre inclusive, attractive, séduisante, stimulante.

Quand Macron parle aux jeunes, tous ses mots provoquent des fractures. Le rêve d’un monde nouveau ne peut venir du désir d’être milliardaire à partir d’une start-up de Las Vegas. Si rien n’est fait pour les millions de jeunes de nos banlieues, la France va connaître une explosion catastrophique, qui se révélera bien pire que celle de 2005.

Car ce sont bien les victimes de la guerre sociale menée par le libéralisme contre le salariat que l’on trouve dans les ghettos – parce que l’alternance de la répression et de l’assistance a échoué.

Un « plan Marshall » pour les banlieues, cela signifie qu’il faut un changement de dimension, d’ambition, si l’on veut que la société considère à nouveau les habitants de ces quartiers comme des citoyens à part entière… et si l’on veut qu’eux-mêmes se considèrent comme tels. Cela signifie la destruction à grande échelle des ghettos. Une tout autre ambition que le plan de restructuration actuel, qui ne concerne au mieux que 2 % du parc HLM (et Macron veut même le mettre à mal).

Un plan, cela signifie des milliers d’enseignants, adjoints d’éducation, assistantes sociales, éducateurs, profs de sport, d’art, des adultes formés pour apprendre aux plus jeunes le sens de la vie collective. C’est ce qui conditionnera vraiment l’éradication du terrorisme : ré-ouvrir l’espoir d’une belle société émancipée d’où le chômage de masse, les inégalités, la misère, le désespoir, l’obscurantisme, l’ignorance seraient chassés.

Un plan pour les banlieues, cela signifie le refus d’une société à deux vitesses. Cela signifie aussi des transports collectifs, des écoles, des centres sportifs, des mairies de quartier, ces centres d’animation sociale, des maisons de la culture, des postes de police de proximité. Bref, le retour en force des services publics dans les banlieues.

Chacun a droit à la sécurité

Qui dit citoyenneté dit civisme, égalité des droits, prévention, et aussi répression appropriée pour rétablir la tranquillité publique – mais dans le respect des droits fondamentaux des hommes et des femmes.

On ne peut accepter un état d’exception permanent comme celui que Macron a fait voter en faisant entrer l’état d’urgence dans le droit commun.

Nous proposons donc de réinventer la « police urbaine » et républicaine, médiatrice et préventive, dans les modes de recrutements, dans les définitions de missions, dans la formation, dans les critères d’évaluation. Dans la lignée des contrats locaux de sécurité, mais de manière plus souple et plus régulière, cette police entretiendra des liens avec les acteurs sociaux et éducatifs des quartiers et des villes.

Nous proposons d’associer directement les habitants d’une ville, d’un quartier, à la définition des politiques de sécurité urbaine. Pour atteindre cet objectif, nous proposons de leur donner les moyens d’être correctement informés et d’être directement partie prenante dans des instances comme des conseils locaux de sécurité, et dans les travaux touchant la prévention de la délinquance.

Nous proposons que cette redéfinition des rôles et des missions de la police, et d’une politique de tranquillité publique, soit confiée non pas au seul ministère de l’Intérieur, mais à une commission intégrant les magistrats du siège et du parquet, les éducateurs spécialisés, les organismes de médiation, les surveillants pénitenciers, les représentants des principaux services sociaux.

Quant à la multiplication des polices municipales, elle ouvre la voie à une municipalisation de la sécurité et à l’accroissement des inégalités, du fait des écarts entre communes riches et communes pauvres. Nous mettrons fin à cette dérive avec la révision des statuts de ces polices et en organisant des mutualisations d’effectifs au niveau des agglomérations.

Chacun a droit à la justice

Nous proposons de mettre la lutte pour les libertés individuelles et collectives au cœur du projet socialiste.

Nous ne parlons pas seulement de la très importante réforme structurelle dont cette institution a besoin (et qui fera partie d’un programme de gouvernement incluant les questions carcérales et les modalités de financement de la justice) : il s’agit ici de la prise en compte accentuée de la dimension citoyenne dans cette réforme à venir.

Au-delà des grands principes, cela passe en pratique par le renforcement des droits des citoyens pour toutes les libertés (conditions strictes des perquisitions, gardes à vue limitées et contrôlées, détentions préventives exceptionnelles, suppression des cautions et du « plaider-coupable » arbitraires, égalité de tous devant l’instruction…), par une démocratisation d’outils comme les maisons de justice et du droit, par une meilleure information du public sur la lisibilité des réponses pénales et sur leur adaptation aux natures des infractions et à la personnalité des délinquants, par un énorme travail d’humanisation des prisons et de promotion de leurs missions de réinsertion, par le renforcement des fonctions de médiation tant citoyennes (du type parents relais) que professionnels (par des travailleurs sociaux), par des outils de proximité pour le soutien matériel et psychologique aux victimes, et surtout par des facilités données à chacun dans l’accès aux droits.

Cela passe aussi par la dépénalisation d’un certain nombre de délits (racolage, usage de stupéfiants…) qui expriment d’abord des problèmes sociaux auxquels doivent être apportées des réponses sociales, administratives et sanitaires adaptées.

Cela passe enfin par une réforme de l’accès à la magistrature, pour que les magistrats soient issus de toutes les composantes de la société française, et par la suppression de toutes les mesures d’exception répressives qui, sous couvert de lutte contre le terrorisme, portent atteinte aux droits fondamentaux.

Enfin, les arbitraires et procédures exceptionnelles des tribunaux de commerce ne seront plus tolérés. Nous supprimerons les tribunaux de commerce et nous mettrons en œuvre une réforme du droit et des pratiques du commerce, notamment en ce qui concerne les procédures privées d’arbitrage et le droit des sociétés, pour plus de transparence, d’égalité, de probité, c’est-à-dire de démocratie. Cela ira de pair avec la régulation de la sous-traitance et des rapports entre entreprises que nous avons proposée ci-dessus.

Une nouvelle politique d’accueil des immigrés

La question de l’immigration est au cœur des débats qui traversent notre société. Il est impératif que la France établisse les conditions d’une politique d’immigration maîtrisée, un accueil digne des personnes, et qu’elle instaure une dynamique d’intégration républicaine. De ce point de vue, du droit du travail au droit de vote, nous sommes déterminés à passer de l’affirmation indispensable des principes généraux à leur application concrète.

Nous nous opposons aux logiques actuelles de discrimination, de précarisation et d’exploitation des plus fragiles. Que des policiers soient chargés de gazer, de jeter de l’acide sur les vêtements, tentes et maigres abris des migrants, est une honte pour la République. Avec Macron, sommes devenus l’un des pays les plus fermés au monde, les moins accueillants à la misère.

Nous refusons une politique des quotas qui priverait les pays d’origine de leurs travailleurs les plus qualifiés, indispensables au développement de leur économie.

Nous refusons une politique restrictive du regroupement familial et du droit d’asile, qui sont des droits reconnus par la Constitution.

Nous fermerons les centres de rétention et instaurerons des sanctions très dures contre les trafiquants de sommeil et de travail.

Nous conforterons le droit du sol et faciliterons la possibilité d’acquérir la nationalité française.

Nous naturaliserons les immigrés qui en feront la demande.

Il faut changer de langage et dire que « l’immigration est une chance pour la France », pas seulement pour des raisons économiques, mais pour l’importance des brassages culturels dans le monde moderne, pour la promotion des relations Nord-Sud et pour le développement de la francophonie. Ce n’est pas un « marché » d’esclaves, où l’on choisirait les « meilleurs », plus formés ou plus dociles, dans la main-d’œuvre dont les pays d’origine ont tant besoin – et ce pour les exploiter indignement, comme c’est le cas dans nos hôpitaux avec les médecins étrangers, en agriculture avec les saisonniers, dans la restauration avec les personnels de plonge, dans le bâtiment et l’industrie avec les manœuvres.

L’organisation de cellules intégrées d’accueil rassemblant tous les services administratifs concernés doit être une priorité. Ces organismes permettraient de passer avec tous les étrangers souhaitant venir travailler en France des « contrats d’intégration » leur offrant des conditions de vie décents : aide dans leur recherche d’emploi, apprentissage de la langue, accueil de leurs familles, accès aux droits.

L’harmonisation des conditions d’entrée et de séjour des immigrés au sein de l’Union européenne est une urgente nécessité. Une politique commune devra s’organiser autour de deux objectifs : supprimer les derniers obstacles à la libre circulation des personnes au sein de l’Union à vingt-cinq, et assouplir les conditions de séjour des ressortissants extra-communautaires.

L’égalité entre les hommes et les femmes est encore à réaliser

L’égalité devant l’emploi et le salaire est fondamentale, mais d’autres formes d’égalité sont également à acquérir.

Cela exige des actions rapides, mais se situant dans le contexte d’une réflexion plus fondamentale sur le rôle des femmes dans la société et la manière de réduire les discriminations.

Nous proposons de favoriser l’accès à la contraception en multipliant les structures d’accueil, les formations, et en permettant réellement les IVG remboursées dans de bonnes conditions.

Nous proposons de favoriser la mise en place d’un service public d’accueil à la petite enfance sous forme de crèches gratuites, avec des heures d’ouverture permettant d’articuler vie professionnelle et familiale.

Nous proposons d’accentuer la lutte contre les violences conjugales : renforcement du droit pénal, multiplication des lieux d’accueil.

Nous proposons d’abroger la loi qui fait des personnes prostituées des délinquants, et d’abolir la prostitution en luttant contre les réseaux de proxénétisme tout en protégeant les victimes.

Nous proposons que les mesures pour assurer la parité en politique soient accentuées et étendues à toutes les communes, aux structures intercommunales et départementales, dans toutes les assemblées élues, conseils d’administration, associations et organisations.

En finir avec l’homophobie

La diversité sexuelle fait de plus en plus partie intégrante de la vie en société. Nous proposons :

– un renforcement de la législation permettant la protection des gays, lesbiennes et transsexuels ;

– l’inscription dans les programmes dès le début de la scolarité de la lutte contre la discrimination des homosexuel(le)s ;

– la reconnaissance du droit à l’adoption et du partage de l’autorité parentale pour les couples d’homosexuel(le)s ;

– l’extension des droits conférés au PACS en matière de successions, de retraites, d’imposition commune.

La fin de vie

La fin de vie pose deux questions principales à la société : celle de l’euthanasie et celle de l’accès de tous aux soins palliatifs, aux traitements sophistiqués contre la douleur. Ce dernier point relève de l’évolution du système de santé et de protection sociale.

L’Allocation personnalisée à l’autonomie des personnes âgées et dépendantes recevra les moyens financiers nécessaires sur l’ensemble du territoire. Ils feront l’objet de cotisations sociales ad hoc et de redistribution pour tous, de façon à permettre à toute personne dépendante d’être traitée dignement et non pas dans des mouroirs ni dans des services privés animés du seul souci de la rentabilité.

Concernant l’euthanasie, nous proposons une loi qui aille au-delà de celle de 2005 sur l’accompagnement des malades en fin de vie. Les débats préparatoires à cette loi ne devront pas se limiter à la réflexion du seul corps médical, mais faire participer l’ensemble de la société.

L’autonomie de la jeunesse

Nous avons déjà proposé ci-dessus une « allocation d’étude d’autonomie », nouvelle branche de la Sécurité sociale pour les jeunes. Elle remplacera bourses et allocations multiples et socialement inégales. Elle sera adaptée à partir d’un minimum de base aux durées et difficultés de la formation, sur critères scolaires et universitaires, avant l’entrée dans la vie active professionnelle.

Un lycéen ou un étudiant majeur est, en effet, un citoyen avec des droits avant d’être le fils ou la fille de quelqu’un, plus ou moins fortuné.

Cette allocation universelle jeunesse leur permettrait de financer leurs études sans être tributaires de leurs parents, ou d’être obligés de faire des petits boulots payés au lance-pierres.

Nous encouragerons l’expérimentation sociale

De nouvelles activités, de nouvelles solidarités effectives se multiplient : relations nouvelles avec les habitants des pays pauvres, création artistique, groupes de paroles, universités populaires…

Nous proposons d’aider au développement de ces activités grâce à deux mesures :

– création, dans chaque département, d’un centre de ressources pour l’initiative locale destiné à échanger les expériences, à connaître les moyens mobilisables et les assistances disponibles ;

– appui financier aux collectivités ou aux associations qui créent des fonds d’aide aux projets de groupes d’habitants.

– appui financier aux associations sources de créativité sociale.

Démocratiser les médias

La campagne pour le référendum sur le projet de Constitution européenne de 2005 avait mis en évidence, pour une majorité d’électeurs, la partialité de la plupart des médias. Rien n’a changé depuis : neuf milliardaires possèdent 95 % des grands médias. Ni pluralisme, ni diversité. À la fin, globalement, tout est contrôlé. C’est ainsi qu’ils ont fabriqué Macron.

Il existe pourtant une véritable insurrection des consciences, bien plus forte que tout ce qu’on soupçonne, contre le « bourrage de crâne » permanent, unilatéral, quasi totalitaire, contre la « pensée unique » archi-dominante, écrasante et insultante des libéraux.

La concentration des principaux médias aux mains de quelques financiers ou industriels, la personnalisation continuelle de la politique par ces mêmes médias, l’évacuation constante de tout débat programmatique qui ne soit pas de connivence, la sélection tendancieuse des faits, les choix des interviews réalisés manifestent un important recul de la démocratie.

L’absence d’ouverture intellectuelle, de culture créatrice, de génie humain, qui a abouti à ce désastre de l’élection d’un Macron à la présidence, est une ombre terrible qui plane sur tout notre pays, son histoire, sa destinée.

Afin de renverser la situation de mainmise des médias par quelques grands industriels et actionnaires, nous proposons une loi qui s’oppose à la concentration des médias en quelques mains et garantisse leur pluralisme effectif. Cette loi mettra fin aux intérêts croisés entre l’industrie des médias et les groupes bénéficiant de la commande publique.

Nous proposons, enfin, la suppression totale de la publicité sur les chaînes publiques, afin de faire cesser la course à l’audimat qui conduit à l’uniformisation des programmes. La suppression de cette publicité sera compensée par une taxe prélevée sur la publicité des chaînes privées, dont le produit sera versé aux chaînes publiques.

Nous proposons de réformer les aides à la presse : aujourd’hui, ce sont les journaux qui en ont le moins besoin qui reçoivent le plus. Nous proposons, enfin, que la charte du journaliste soit incluse dans les statuts de chaque société de presse.

Nous proposons une société mille fois plus attractive que la finance macronienne et ses vieux relents d’« enrichissez-vous ». Nous savons que l’immense majorité de notre pays, c’est-à-dire le salariat, est de gauche, que les rêves du salariat vont dans ce sens et que seuls le découragement, le doute, la division de la gauche empêchent le triomphe de ces solutions politiques.

Notre patrie, c’est notre classe sociale. Nous ne sommes pas nationalistes. Nous sommes plus proches d’un ouvrier allemand qui mange du hareng que d’un patron français qui veut nous manger tout cru. Nous savons compter, pour secouer le carcan de l’Union européenne, sur les travailleurs de tous les pays. Face au capital international, nous avons toujours le but de réveiller l’internationale du travail.

Nous proposons des réformes, mais les réformes ne s’opposent pas à la révolution. Si les dictateurs de la finance mondiale et française continuent à s’entêter sans jamais rien entendre, sans jamais rien négocier, sans reculer, ils le paieront très cher. S’ils ne craignent que la terreur, ils auront malheureusement la terreur.

Mais nous, notre objectif est celui du socialisme démocratique majoritaire. Nous le croyons possible. C’est une idée neuve, car il n’y a jamais eu de socialisme ni de communisme nulle part dans le monde. Notre seule forme de patriotisme, c’est de nous battre pour que la France contribue à donner le signal de jours meilleurs, de jours heureux, à la planète entière.

Pour une autre Europe

Le 29 mai 2005, la grande majorité des électeurs n’avait pas dit « non » à l’Europe, mais « non » à l’Europe libérale qui impose à ses peuples l’alignement vers le bas des salaires, des régimes de Sécurité sociale et de retraite, le démantèlement des services publics, une politique monétaire qui étouffe la croissance et multiplie le nombre de chômeurs pour sauvegarder les intérêts des détenteurs de capitaux.

La même majorité existe toujours dans notre pays, tout le monde le sait, le sent. Tout référendum donnerait un résultat encore plus net qu’en 2005.

« Il ne peut y avoir de choix démocratique contre les traités européens », osa déclarer, le 28 janvier 2015, Jean-Claude Juncker, l’homme qui blanchit l’argent des multinationales au Luxembourg depuis trente ans. En fait, c’est le contraire : il ne devrait pas y avoir de traités européens sans démocratie.

La décision 2017-660 du 6 octobre 2017 du Conseil constitutionnel français affirme que la « désobéissance » aux directives européennes est « anticonstitutionnelle ». Celles et ceux qui voulaient appliquer un programme politique et économique en « désobéissant » aux traités, en établissant un rapport de force avec l’Union européenne, devraient s’incliner devant le droit constitutionnel.

Ainsi le peuple serait dépourvu de tout recours, de toute souveraineté. On lui impose des traités contre lesquels il a voté, et puis on lui interdit ensuite de les contester, même par le vote.

À ce compte, l’Union européenne devient Ubu et le Conseil constitutionnel une farce. Qui va croire qu’un tel système fermé résisterait à des forces sociales majoritaires ? Déjà la majorité des pays européens « désobéissent » chaque jour aux traités (dette, déficit, immigration…). Mais si une majorité de gauche était empêchée d’agir pour sortir du libéralisme, ce serait 1848, un printemps des peuples démocratique dans toute l’Europe.

Nous le signalions déjà sous l’angle du droit du travail, mais Macron lui-même a rassemblé les plus hautes autorités de la police, de la gendarmerie et les préfets à l’Élysée, le 19 octobre 2017, affirmant qu’il allait violer la directive européenne de 2003 et la loi française sur le « repos légal de onze heures entre deux journées de travail » : « Ma détermination est complète pour qu’aussi bien la gendarmerie que le ministère des Armées ne soient pas concernés par la directive bien connue. Les choses sont claires, notifiées à qui de droit, et seront portées jusqu’à leur terme. »

Si Macron, qui se fait parfois le zélote de certaines directives européennes, décide aussi de prendre de telles libertés avec d’autres directives, il n’y aurait aucune raison qu’un gouvernement de gauche ne puisse décider de ne pas appliquer les directives européennes qui s’opposent aux intérêts du salariat de notre pays. Le problème de l’Union européenne est un problème politique opposant le capital au salariat et doit donc trouver une solution politique. Cette solution dépendra d’un rapport de forces qui sera créé entre les deux classes sociales fondamentales : la bourgeoisie et le salariat.

Une Europe du marché unique condamnée par les libéraux à rester un nain politique à l’extérieur et un système qui n’a rien à voir avec la démocratie à l’intérieur.

La crise de l’Union européenne est réelle. Elle menace dans tous les pays : austérité, endettement, chômage, recul des droits, montée de l’extrême droite, xénophobie… S’il y avait des votes dans les principaux pays, l’Union serait autant rejetée qu’en Grande-Bretagne.

Pour sortir l’Union européenne de cette crise et la réconcilier avec ses peuples avant qu’il ne soit trop tard, il faut remettre la démocratie et le social aux postes de commande.

Il faut que le politique commande à l’économie. Et non pas l’inverse, comme l’exige cruellement l’ordo-libéralisme.

Il faut une Europe politique pour que le marché unique soit strictement encadré par la loi du suffrage universel, par des codes du travail, des services publics et de l’environnement exigeants. Il faut une Europe politique pour que la politique monétaire ne soit plus le monopole d’une Banque centrale européenne « indépendante » de tout pouvoir démocratique, mais entièrement soumise aux pressions des marchés financiers.

C’est pourquoi nous proposerons aux autres États européens, aux peuples européens, une tout autre Europe que celle qui existe aujourd’hui. Nous proposerons une Europe politique, fédérale, laïque, démocratique, sociale et indépendante des États-Unis.

Il est logique, de même qu’il y a un choix de société en France, entre la gauche et la droite, qu’il y ait un choix de société entre une Europe libérale et une Europe sociale.

Macron va désormais bien plus loin que Mme Merkel : il propose d’aggraver les méfaits du néolibéralisme dans toute l’Union européenne. C’est ce que chacun doit comprendre à la lecture des recommandations de l’Union européenne du 27 mai 2017 : elles sont bien en deçà de la purge libérale thatchérienne qu’il impose à notre pays à marche forcée, cassant Code du travail, Sécurité sociale, et droits des chômeurs. Macron n’obéit pas à Bruxelles : il va plus loin que ce que demande Bruxelles.

Macron fait du zèle. Lors du précédent quinquennat, il était reproché à Hollande de ne pas s’opposer aux libéraux de l’Union européenne, de ne pas leur résister. Aujourd’hui, il faut reprocher à Macron de vouloir prendre leur tête et d’être plus intégriste qu’eux. C’est le sens de sa démarche pour des listes européennes transnationales aux élections de 2019.

Ce sont des listes de gauche unie qu’il faudra lui opposer, dans tous les pays, pour une autre Europe.

Nous entendons donner la priorité aux choix sociaux qui permettent d’harmoniser la construction de l’Europe, socialement, fiscalement, démocratiquement, vers le haut et non selon la loi de la jungle libérale.

Pour le dire simplement : nous serons les meilleurs défenseurs des plombiers polonais, des sidérurgistes tchèques, des chauffeurs bulgares, des ouvriers du bâtiment lettons, des maçons portugais, des journalistes maltais. Nous les défendrons de toutes nos forces de façon à ce que leurs salaires et leurs droits sociaux montent sans que les nôtres baissent.

Nous sommes pour une harmonisation sociale et fiscale en Europe par le haut, par la loi et la négociation avec le « principe de faveur ». La revendication-phare est, pour nous, la mise en place programmée d’un Smic unique européen.

La liste des dix-sept paradis fiscaux de l’Union européenne, publiée en décembre 2017, est une farce qui démontre la nature néolibérale impitoyable de l’Union actuelle. Ne figurent dans cette liste ni les possessions de la couronne britannique (Jersey, Guernesey, îles Caïmans…), ni le Luxembourg, ni le Lichtenstein, ni l’Irlande, ni les Pays-Bas, ni Monaco ou Andorre…

[image: ] L’Union européenne doit cesser d’être un nain politique

Avec ses 450 millions d’habitants, le poids économique de l’Union européenne est supérieur à celui des États-Unis. Elle devrait donc pouvoir représenter un réel contrepoids à la politique des États-Unis et à la mondialisation libérale. Mais l’Union se prive elle-même, exprès, des quatre principaux leviers de politique économique qui permettent à tous les États du monde de gouverner : la politique monétaire, la politique budgétaire, la politique industrielle et la politique douanière.

[image: ] L’Union européenne doit pouvoir utiliser quatre leviers

L’utilisation du levier monétaire suppose que le taux de change de l’euro soit fixé par un gouvernement européen. Cela suppose également que les objectifs de la Banque centrale européenne soient radicalement modifiés. Son objectif prioritaire ne doit plus être la défense des intérêts des rentiers (sous prétexte de lutte contre l’inflation), mais le développement économique et l’emploi.

Nous revendiquerons que le traité de Maastricht soit immédiatement modifié, que la BCE ne soit plus indépendante et qu’un gouvernement économique de la zone euro soit créé afin de décider de la politique monétaire et de la fixation des taux d’intérêt directeurs, aujourd’hui laissées aux mains de la BCE.

L’utilisation du levier budgétaire implique l’existence d’un budget européen digne de ce nom, de l’ordre de 10 % du PIB européen, et la possibilité pour l’Union européenne d’émettre des emprunts. Elle implique aussi, pour les États membres de l’Union, la possibilité de retrouver une liberté budgétaire… et donc la révision du pacte de stabilité d’Amsterdam, la rupture avec le corset de fer imposé par les critères de Maastricht à l’Union européenne. Nous proposerons l’adoption d’un Plan d’intégration européenne des nouveaux entrants, à hauteur de ce qui fut réalisé pour la première vague d’adhésion à l’euro, qui représenterait 50 milliards d’euros par an sur cinq ans. Il est la condition d’un élargissement compatible avec une harmonisation sociale.

L’utilisation du levier de la politique industrielle implique que cette dernière ne se réduise pas à organiser la concurrence tous azimuts, comme le fait aujourd’hui l’Europe libérale, mais au contraire utilise les fonds publics européens pour promouvoir des politiques de coopération (et non de concurrence), dont Airbus et Ariane sont des exemples malheureusement isolés, dans tous les secteurs industriels.

La politique douanière doit, enfin, permettre à l’Union européenne de protéger son économie en limitant les importations de marchandises et de services, et en contrôlant les entrées et sorties de capitaux.

La seule politique qui était mise en œuvre par l’Union européenne, la Politique agricole commune (PAC), est remise en cause par les libéraux. Ils souhaitent poursuivre l’industrialisation de l’agriculture et se dirigent vers la suppression de la PAC, au moment où des pays comme la Pologne ou la Roumanie en auraient le plus grand besoin pour soutenir leurs agriculteurs. Nous proposons donc le maintien de la PAC, mais profondément modifiée, qui assurerait notre sécurité alimentaire, un revenu décent aux agriculteurs par une meilleure répartition des aides et du soutien des prix agricoles, une protection douanière, l’aide à l’installation des jeunes agriculteurs, la défense de la territorialisation avec une production non polluante.

Mais pour pouvoir utiliser ces leviers, l’Union européenne doit avoir un bras : un gouvernement européen, responsable devant le Parlement européen.
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Un Parlement élu au suffrage universel devant lequel sera responsable un gouvernement européen.

La seule institution élue au suffrage universel, le Parlement, est aussi celle qui a le moins de pouvoir. La séparation des pouvoirs, un des fondements de toute démocratie, n’existe pas dans l’Union européenne. L’essentiel du pouvoir est aux mains d’institutions non élues : le Conseil des ministres (le principal législateur), la Commission européenne, la Banque centrale européenne, la Cour de justice européenne.

Alors que plus de 70 % des actes législatifs et réglementaires adoptés dans les États-membres sont maintenant issus de décisions européennes, il est urgent de mettre fin à cette régression continue de la démocratie.

L’Union européenne doit devenir une démocratie à part entière, avec un Parlement élu au suffrage universel direct, doté de tous les pouvoirs d’un Parlement : l’initiative et le vote des lois et du budget, l’investiture et la censure du gouvernement européen. Le Parlement européen aura alors les moyens d’encadrer le marché unique, d’édifier un droit social européen et d’harmoniser la fiscalité.

La Commission européenne sera supprimée et la Cour de justice profondément remaniée.

Dans ce cadre, les États membres disposeront de deux types de garanties :

1) Dans tout État membre, le droit social européen ne s’appliquera que s’il est plus favorable aux salariés que le droit national ;

2) Les compétences de l’Union européenne seront des compétences d’attribution, énumérées limitativement. Toutes les autres compétences relèveront du niveau national.

Pour une Europe démocratique et sociale

L’harmonisation sociale se fera inéluctablement dans l’espace économique intégré de l’Union européenne… soit par le haut, soit par le bas.

Pour que l’harmonisation sociale se fasse par le bas, il suffit de laisser faire le marché et la Cour de justice européenne. Ainsi, la « directive Bolkestein », remaniée « travailleurs détachés », se refuse à affirmer que le droit qui s’appliquera sera celui du pays destinataire et qu’il y aura « à travail égal salaire égal ». Elle laisse la décision à la Cour de justice européenne, dont la jurisprudence va systématiquement dans le sens du « principe du pays d’origine ». En l’absence, par ailleurs, d’une autre précisant un périmètre suffisamment important pour les services publics, c’est la loi du marché qui s’appliquera, et tous les services (à l’exception de l’armée, des impôts et de la police) seront bientôt soumis à la concurrence.

Nous proposons que l’harmonisation des législations sociales se fasse par le haut et, pour cela, l’instauration d’ici 2025 d’un Smic européen en parité de pouvoir d’achat. Une volonté similaire à celle qui a permis la création de l’euro, au travers de critères de convergence monétaires, doit être mise au service de l’instauration d’un salaire minimum européen unique, au travers de critères de convergence sociaux. À monnaie unique, salaire unique !

Un salaire minimum doit être défini dans chaque pays doté de l’euro, et un calendrier doit être établi pour aligner les salaires minimaux sur le plus élevé. Il existe déjà le principe d’un Smic dans dix-huit pays sur vingt-cinq : en parité de pouvoir d’achat, les écarts ne sont pas insurmontables. Le seul projet d’une planification qui organiserait des négociations par branche, des « zones » de convergence, puis prévoirait progressivement un alignement sur le Smic le plus élevé, contribuerait à désarmer le « dumping social » qui cherche à opposer les travailleurs entre eux, à les mettre en concurrence au profit de celui qui « prend le boulot aux enchères, au plus bas prix » !

Une telle harmonisation sociale ne peut résulter que d’une loi européenne ou d’un traité social qui engage tous les pays de la zone euro. C’est un objectif qu’aucune constitution ne doit interdire. Si nous nous en faisons activement les défenseurs, il sera vite populaire en Europe !

Nous proposons que des critères de convergence sociale soient instaurés (sur le modèle des critères de convergence pour la monnaie unique) : un taux de chômage inférieur à 5 %, un taux de pauvreté inférieur à 5 %, une aide publique au développement supérieur à 1 % du PIB européen.

Nous proposons également que le temps de travail hebdomadaire maximum ne soit pas supérieur à 44 heures par semaine et que la durée légale soit ramenée à 35 heures dans chacun des États membres. L’exemple que la gauche française donnera, en améliorant la loi des 35 heures et en poursuivant dans la voie de la réduction du temps de travail, sera une démonstration de ce qui peut être progressivement étendu à toute l’Europe.

La seule norme européenne encore d’actualité en la matière est celle de la durée maximale, fixée à 48 heures mais remise en cause par un projet de directive sur le temps de travail qui se propose d’instaurer l’opt out, par lequel un patron pourrait obtenir de ses employés qu’ils renoncent à cette garantie et acceptent de travailler jusqu’à 65 heures – et peut-être au-delà.

Le gouvernement français créera un événement politique approuvé par les peuples en proposant l’engagement de l’Union européenne dans un processus de réduction, par étapes, de la semaine de travail à 32 heures sans perte de salaire et avec embauches correspondantes.

Nous proposons l’harmonisation vers le haut de l’ensemble des législations du travail et de protection sociale : assurance maladie, chômage, retraites. Nous proposons l’adoption d’une directive sur les services publics définissant largement le fonctionnement, le statut et le périmètre de ces services publics.

Nous proposons, enfin, que l’harmonisation fiscale se fasse par le haut et que cesse le « dumping fiscal » qui taraude l’Union européenne.
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L’élaboration de cette Constitution devra être aux antipodes de la convention qui avait présidé à l’élaboration du précédent projet de Constitution : ses membres n’avaient pas été élus pour rédiger une Constitution, mais avaient simplement été nommés par les différentes instances européennes, les parlements nationaux ; le projet n’a pas fait l’objet d’un débat public.

Nous proposons que les députés européens issus des prochaines élections européennes jouent le rôle d’Assemblée constituante. Ils devront avoir été élus sur la base de projets de Constitution.

Une fois élus, les constituants devront mener un débat entièrement public et transparent pour aboutir à un projet de Constitution. Ce projet devra, ensuite, être soumis à un référendum dans chacun des États membres.

Pour une autre mondialisation
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C’est une emprise violente, et la soumission par la finance de l’ensemble de l’économie mondiale se traduit pas des ravages incommensurables : guerre économique mondiale en guise de libre échange, guerres pour les hydrocarbures, tensions ethniques, religieuses et nationalistes croissantes entre pays dominants et pays dominés, famines, pandémies non endiguées dans les pays pauvres en dépit des moyens des pays riches, désastres écologiques sur terre, sur mer et dans l’atmosphère.

Sur 6,5 milliards d’humains, des évolutions fantastiques se produisent : plus de 1,5 milliard sont salariés, la paysannerie recule, les villes de plusieurs dizaines de millions d’habitants se concentrent, des explosions sociales menacent.

La planète est en danger : épuisement de ressources naturelles, eau et pétrole, réchauffement climatique, déforestations, mais aussi guerres et pandémies. Nous, socialistes, combattons pour une autre mondialisation, où les besoins des humains, leur sécurité, leur bien-être et le respect de l’environnement doivent commander, et non la course aux profits maxima. Il y a deux millions de morts chaque année par accidents du travail, selon les chiffres du Bureau international du travail (BIT), soit davantage que les guerres et les accidents de la route.

Ne pas rester les deux pieds dans le même sabot

L’alternative n’est pas entre la sortie de l’euro et attendre que l’unanimité des États de l’Union européenne permette de changer l’euro et l’Union. Dans le cadre du traité de Lisbonne, il faut l’unanimité pour imposer un Smic européen ou l’égalisation par le haut de la fiscalité du capital.

Sortir de l’euro est une solution qui a le mérite de la simplicité (apparente) et de l’immédiateté. Mais c’est une aventure extrêmement dangereuse, tout particulièrement dans une période où l’extrême droite a le vent en poupe, en Europe et en France où Marine Le Pen a obtenu 34 % des suffrages au second tour de l’élection européenne de 2014.

Attendre l’unanimité pour commencer à changer l’euro et l’Union européenne est une impasse. Les politiques actuellement menées par l’Union européenne la mènent à sa perte en condamnant les peuples européens à une austérité perpétuelle.

Dans le cadre du rapport de forces social actuel, attendre la coordination spontanée des mouvements sociaux dans l’Union européenne est illusoire.

C’est la politique qui doit être au poste de commande.

La crise sociale et économique qui taraude l’Union européenne ne peut être résolue que sur le terrain politique. Un gouvernement de gauche en France devrait donc engager un bras de fer avec la droite européenne. Seule cette bataille politique, en proposant aux mouvements sociaux le débouché politique qui fait si cruellement défaut aujourd’hui, pourra leur permettre d’entrer massivement en lutte et de se coordonner à l’échelle de l’Union européenne. Ils renforceront alors le combat politique de ceux qui auront pris l’initiative de cette lutte pour une réorientation en profondeur de l’Union européenne, en refusant d’appliquer les traités européens et les décisions de la Commission européenne contraires aux intérêts de leurs salariats : à commencer par les 3 % du traité d’Amsterdam qui étouffent la croissance et les réformes structurelles qui n’ont pour objectif que d’abaisser le coût du travail. Quitte à organiser, ensuite, un audit de la dette publique pour évaluer la part de cette dette qui est illégitime et ne devrait donc pas être remboursée…

Cette bataille politique rencontrerait l’appui d’autres gouvernements de gauche en Europe (Portugal, Grèce…), des mouvements sociaux, des syndicats, des partis de gauche et peut-être même la neutralité de certains gouvernements de droite étranglés par les politiques d’austérité.

Le néolibéralisme, c’est la guerre

Le néolibéralisme est un système « qui porte la guerre en son sein, comme la nuée porte l’orage », comme le disait Jean Jaurès, souvent cité sur cette question. Il engendre des systèmes haïssables de boucs-émissaires, le racisme et l’antisémitisme. Comme l’a bien montré Éric Vuillard dans L’Ordre du jour, ce sont les capitalistes qui ont porté les nazis au pouvoir. Hitler n’y serait jamais parvenu si les capitalistes allemands n’avaient pas vu en lui le seul rempart capable de leur conserver le pouvoir économique après la crise de 1929 et les formidables bouleversements sociaux qu’elle avait provoqués. On doit toujours s’en souvenir. L’Ordre du jour décrit avec une amère précision comment, le 20 février 1933, les vingt-quatre plus importants capitalistes allemands (les dirigeants de BASF, Bayer, Agfa, Krupp, IG Farben, Siemens, Allianz, Telefunken…) décidèrent de mettre dans la balance tout leur poids financier, économique, politique et social pour permettre à Hitler d’accéder au pouvoir. Sans eux, Hitler ne serait devenu ni chancelier du Reich ni Führer. Ils n’ont pas hésité, alors que l’antisémitisme nazi était d’une toute autre nature que les autres. Il combinait l’idéologie raciale, se réclamant de la biologie et du darwinisme social, avec la froide rationalité instrumentale et la technologie meurtrière du capitalisme. L’aboutissement de cette combinaison fut le massacre de 6 millions de Juifs. Pour les nazis, aucune conversion n’était possible : la « race biologique » déterminait le sort des individus qui avaient le malheur de tomber entre leurs mains.

Le capitalisme, s’il n’est pas combattu, engendre la barbarie. La guerre économique portée par la déréglementation imposée à marche forcée par l’OMC entraînera des conflits qui peuvent être plus terrifiants encore que ceux du XXe siècle, ne serait-ce qu’entre les États-Unis et la Chine.

Les dépenses militaires dans le monde ont augmenté en 2004, pour la sixième année consécutive, et atteignaient plus de mille milliards de dollars par an. En 2016, elles approchent 2 000 milliards de dollars.

Quinze pays représentaient 82 % de ces dépenses mondiales. Les cinq premiers (64 %) sont les États-Unis, la Grande-Bretagne, la France, le Japon, et la Chine11. Et voilà Trump qui se félicite de la puissance guerrière des Japonais… lesquels se réarment !

Avec 455 milliards de dollars, 3,9 % de leur PIB, les États-Unis représentent près de la moitié de ces dépenses militaires, d’un montant supérieur à celui cumulé des trente-deux autres pays les plus puissants de la planète.

Tant que de telles sommes seront dépensées, les guerres se multiplieront et les choix qui devraient être faits pour protéger la planète du réchauffement et de la pollution, des pandémies et des catastrophes naturelles ne le seront pas.

Qui peut croire qu’on peut sauver la planète sans battre ce capitalisme-là ? Impossible de sauver la banquise sans nous sauver des banquiers. Sans nous battre pour un autre monde, ce monde nous perdra.

La guerre qui a été menée par les États-Unis contre l’Irak était impérialiste. Nous avons eu raison de la combattre comme telle, ainsi que toutes les autres tentatives de ce type. Ce n’est pas par la guerre que les anciens colonialistes aideront leurs anciennes colonies à se pacifier, mais par la coopération. Le respect des questions des minorités nationales et l’égalité scrupuleuse des droits entre les peuples sont fondamentaux.

Une Europe fédérale, démocratique et sociale permettrait d’agir efficacement pour une autre mondialisation. Il ne s’agit pas de refuser la mondialisation ou le libre échange en général. Nous ne proposons pas l’autarcie généralisée, mais nous refusons simplement la mondialisation telle qu’elle est.

Nous proposons, à l’opposé de la mondialisation libérale, un libre échange maîtrisé, loin des dogmes des dirigeants de l’Organisation mondiale du commerce, du Fonds monétaire international ou de la Banque mondiale.

Nous refusons une mondialisation où règne la loi de la jungle

Nous refusons une mondialisation où des pays dont les niveaux de productivité sont très différents sont mis directement en concurrence, entraînant la ruine de secteurs entiers de l’économie des pays les moins performants.

Nous refusons une mondialisation où l’OMC, comme lors de la signature des accords de Hong Kong en décembre 2005, met le développement des pays du Sud au service du commerce international et des profits des multinationales du Nord.

Nous refusons une mondialisation où le FMI impose des plans de restructuration qui plongent des pays entiers dans la misère (l’Argentine, réputée meilleure élève du FMI, en est l’exemple le plus abouti) et qui permettent aux multinationales du Nord de racheter tous les anciens services publics (eau, énergie, télécommunications, transports) des pays du Sud.

Ces refus sont largement partagés par des groupes entiers de pays, par des organisations syndicales qui regroupent des dizaines de millions de salariés, par des ONG qui parviennent de mieux en mieux à faire entendre leur voix, et par de nombreux citoyens présents dans les forums sociaux mondiaux.

Une France vraiment de gauche, s’appuyant sur ses relais en Europe, contribuera à ce que des débouchés politiques positifs soient offerts à ces refus et à ces résistances.

Nous proposons d’abolir la dette des pays du Sud et de changer la hiérarchie des normes internationales

Nous refusons que les pays du Sud traînent plus longtemps le fardeau d’une dette qu’ils ont déjà remboursée plusieurs fois et qui n’a qu’une fonction : les obliger à accepter les diktats du FMI et de la Banque mondiale, et les empêcher de mettre en œuvre les politiques correspondant aux besoins sociaux de leurs peuples.

Nous proposons donc l’abolition complète de la dette des pays pauvres. Pas seulement la dette des pays les plus pauvres, mais aussi de pays comme le Brésil, où le poids de la dette est utilisé par les gouvernements du Nord (et tout particulièrement les États-Unis) pour entraver la mise en œuvre de politiques sociales.

Nous refusons la « Françafrique » et le néocolonialisme paternaliste façon Macron, quand il se moque des « kwassa kwassa qui ramènent du Comorien » et, le 28 novembre 2017, s’amuse du président du Burkina-Faso « parti réparer l’électricité » pendant que s’exprime le président français. Ou quand il vante en ces termes l’armée française devant de jeunes Africains : « Vous ne devez qu’une chose pour les soldats français : les applaudir. » De la part d’une ex-puissance coloniale, il y a des façons qui ne se justifient pas.

La hiérarchie des normes internationales place à son sommet les normes de l’OMC, seule institution disposant d’un système de sanction permettant de faire respecter ce qu’elle édicte.

L’OMC, nous dit-on, régule la jungle du commerce mondial. Mais ce que l’OMC entend par « réguler », c’est supprimer tous les obstacles au libre-échange. Et quels sont ces obstacles ? Ce sont les systèmes de Sécurité sociale qui interdisent aux multinationales de l’assurance privée de s’emparer de marchés qui représentent des milliers de milliards de dollars. Ce sont les services publics qui empêchent les multinationales de faire main basse sur le gaz, l’électricité, la poste, les télécommunications ou la santé. Ce sont les « exceptions culturelles » qui font que le film et le livre ne sont pas tout à fait des marchandises. Ce sont toutes les lois sociales que les multinationales considèrent comme autant de freins à la rentabilité de leurs investissements.

Ce n’est pas à l’OMC que doit être confiée la mission de réguler la jungle du libre-échange. C’est aux organismes spécialisés de l’ONU que doit revenir le droit d’édicter les règles internationales dans leur domaine spécifique.

C’est le rôle décisif, que nous soutiendrons, de l’OMS dans la santé publique, de l’OIT dans le domaine des droits sociaux et du travail, de l’Unesco dans le champ de la culture et de la propriété intellectuelle, de la Cnuced dans celui du développement, du PNUE dans celui de l’environnement.

Nous proposons d’agir pour un développement solidaire

Nous proposons de mettre en place de véritables contrats de codéveloppement avec les pays du Sud. Nous souhaitons que ces contrats fassent l’objet d’une initiative européenne. Mais s’il le fallait, nous n’hésiterions pas à agir seuls, au moins dans un premier temps.

Ces contrats seront élaborés en associant les organisations syndicales. Leur but sera d’adopter des normes sociales et environnementales, d’aider à la mise en place de systèmes de formation professionnelle, de cogérer les flux migratoires et de participer à la réalisation de programmes d’infrastructures. Les entreprises publiques devront donner l’exemple dans la recherche de partenariats réussis.

En fait, sur l’essentiel de ces questions, un programme commun de toutes les composantes de la gauche serait possible.

Tout au long de ce livre, nous avons travaillé à démontrer la dangerosité de Macron, et la nécessite vitale de le vaincre, lui et la finance. Mais nous avons également eu l’obsession de proposer sur tous les points une alternative programmatique réaliste et cohérente, un programme de transition qui puisse permettre de rompre avec ce libéralisme et marcher vers une société socialiste.

Il reste une question décisive. Si le salariat est la force visée par Macron, il est aussi la force sociale qui peut le renverser, en se dotant d’une analyse combative et d’un programme. Mais comment agir pour ce programme ?
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Conclusion

L’ÉNORME FAIBLESSE DE MACRON

L’homme n’a pas de force politique solide ni de base sociale réelle derrière lui. En Marche ! est un regroupement sans centre, sans vie, sans base : le président Castaner est nommé par le président Macron, le « mouvement » porte les initiales du président… c’est digne d’une République bananière. Avoir le soutien total et enthousiaste des milliardaires, de leurs médias et des grands patrons du Medef ne lui suffira pas.

Mathieu Magnaudeix, avec la rédaction de Médiapart, a réalisé une enquête minutieuse sur le pouvoir de Macron incarné dans En Marche !. On y voit d’un côté la liste des « vieux » et divers soutiens, un grand fourre-tout, un « zoo des recyclés » : Attali, Bayrou, Bartolone, Bergé, Bianco, BHL, Castaner, Cohen, Collomb, Castro, Cohn-Bendit, Cavada, Delevoye, Delaunay, Debré, Delanoé, DSK, Ferrand, Giaccobi, Guérini, Hue, Huchon, Kouchner, Le Foll, Le Drian, Madelin, Mellick, Mignard, Patriat, Perben, Pisany-Ferry, Royal… De l’autre côté, des candidats et députés recrutés à la va-vite sur curriculum vitae et entretiens téléphoniques, dont 54 % de cadres du privé, patrons ou professions libérales.

Mathieu Magnaudeix décompte soixante cadres supérieurs, vingt-huit chefs d’entreprises, vingt professions libérales, douze médecins, vingt-six hauts fonctionnaires, vingt-cinq professeurs du supérieur ou du secondaire, des financiers, des lobbyistes, des arrivistes de tous poils et surtout des novices. En Marche ! a « protégé », sans leur opposer de candidats, cent cinquante sortants socialistes reniant leurs valeurs.

Il y en a même qui votent la « loi de moralisation de la vie politique », qui empêche d’embaucher ses propres enfants comme attachés parlementaires, mais qui organisent le « crime parfait » en embauchant les enfants des autres, et réciproquement. Une députée LREM a organisé des visites guidées de l’Assemblée nationale pour 110 euros. Mireille Clapot, députée LREM de la Drôme, se plaint, le 13 novembre 2017, d’« horaires inhumains » car elle doit siéger de nuit pour l’examen du projet de loi de finances 2018 (elles a voté les ordonnances qui imposent du travail de nuit mal protégé à des millions de salariés). Un autre député LREM explique que les chômeurs vont aux Bahamas avec leurs indemnités. Une autre affirme que 5 euros d’APL ne représentent rien pour un jeune. Une autre refuse de répondre aux questions sur les ordonnances anti-travail car elle ne connaît pas le sujet. D’autres font une boum au bar de l’Assemblée et doivent se faire rappeler à l’ordre. Une autre députée de Lyon, cinq mois après, n’a pas encore rejoint l’Assemblée nationale… mais touche ses indemnités.

Une autre élue se plaint de devoir manger bien souvent « des pâtes » car, avec les 5 148 euros mensuels de son indemnité parlementaire, elle ne peut plus joindre les deux bouts. Et ce sont ces gens-là qui, sans la moindre vergogne, refusent de donner le moindre coup de pouce au Smic !

Les statuts de LREM ont été adoptés en plein été, le 16 août. C’était à prendre ou à laisser, il y eut peu de votants (25 % : 72 066 officiellement sur 224 640 votants), mais 90,6 % de « oui ». Le scrutin a été émaillé d’incidents : contestation en justice, soupçons de votes multiples ou, à l’inverse, adhérents empêchés de mettre leur bulletin dans l’urne électronique.

Lors du Congrès d’En Marche ! des 18 et 19 novembre 2017, Christophe Castaner est désigné « candidat unique », comme dans un vulgaire système Poutine. Le bureau exécutif de vingt membres est lui aussi prédésigné. Cent militants claquent la porte, se plaignant de l’absence totale de démocratie : LREM « offense les principes fondamentaux de la démocratie avec un mode d’organisation digne de l’Ancien Régime ». Un collège restreint de sept cent cinquante personnes votent pour Castaner à main levée, dont deux cents « marcheurs » tirés au sort, parmi lesquels – le hasard fait bien les choses – quarante animateurs locaux et quarante-cinq élus locaux. Les autres sont membres du gouvernement, parlementaires et élus de grandes collectivités territoriales. Les 380 000 « adhérents » revendiqués (pas de cotisations, un simple clic sur Internet suffit) de LREM n’interfèrent en rien dans tous ces processus réservés à sept cent cinquante notables. Les rangs de LREM se vident donc naturellement sur le terrain.

Lors du vote final des ordonnances anti-travail à l’Assemblée nationale, le 28 novembre 2017, ce sont 463 chefs d’entreprises, médecins, avocats et cadres qui ont voté la précarisation des ouvriers et employés, la fin des IRP dans 97 % des entreprises de moins de cinquante salariés, la fin de la retraite anticipée des ouvriers exposés à des charges lourdes ou des agents chimiques et la facilitation des licenciements même abusifs sans sanctions.

En un mot, ce n’est pas un parti, mais une cohorte composée de « clics », des commerciaux inadaptés au travail collectif d’assemblée. D’ailleurs, Macron l’a dit d’avance : « Pas de frondeurs ! » Il est allé, inconstitutionnellement, jusqu’à considérer que le mandat des députés était impératif (en disant que « les frondeurs PS, c’était un foyer infectieux », il exposait bien ce qu’était sa conception des débats et de la démocratie parlementaire). À droite comme à gauche, les partis verticaux, centralistes, caporalisés derrière un chef sont éphémères et impuissants.

Ces gens d’En Marche ! sont des ovnis. Ils n’ont pas d’implantation locale, ils n’ont jamais milité, collé d’affiches, animé des réunions, rendu des comptes de mandat. Ils n’expriment pas ce que pensent les associations, les sections et syndicats de terrain… ce qui explique leurs bourdes, leur apesanteur. Il faut les former, les contrôler, les faire taire. Évidemment, cela assure une majorité godillot, mais cela n’assure pas de relais, de relance, de dynamique… et c’est un point faible. Pas question de les laisser improviser, déposer des amendements ! En Marche ! est caporalisé dès la naissance, ce qui limite son avenir créatif et intellectuel, son sens civique et progressiste. Avec des « bras cassés » pareils, il lui sera difficile, en 2020, de gagner des régions, des villes, tout comme il lui a déjà été difficile de progresser au Sénat en septembre 2017. Déjà, les résultats d’En Marche !, aux élections municipales partielles fin 2017, sont plutôt décevants.

Il est vrai que le groupe parlementaire En Marche ! n’a pas de mal à voter les « ordonnances » : ils ignorent tout du Code du travail et du travail lui-même. La « loi sur la moralisation » est tellement élaguée, épurée, diminuée, que d’emblée ils ne disent rien. Le budget d’austérité 2018 les trouve incompétents, et ceux qui font mine de récriminer sur la suppression de l’ISF ne vont pas loin. Ils cassent, sans même s’en rendre compte, les règles de la séparation des pouvoirs et des garanties démocratiques en transposant l’état d’urgence dans le droit commun permanent.

Ils vont supprimer la Sécurité sociale en croyant que c’est un vestige communiste, et que chaque individu doit se réaliser en se prenant en charge lui-même. Ils vont gober qu’il n’y a plus d’argent pour les retraites de l’an 2050, sans comprendre que la retraite n’est pas une épargne mais se finance au mois le mois entre ceux qui travaillent et ceux qui ne le peuvent plus. Ils vont encore réduire les lits dans les hôpitaux, en croyant que placer les malades dans l’hôtel d’en face, ou chez eux, c’est moins coûteux. Ils vont briser les droits des chômeurs en pensant que ce sont des gens qui ne veulent pas travailler. Ils vont supprimer des centaines de milliers de fonctionnaires sans comprendre l’importance des services publics dans la vie du pays. Ils vont brader la SNCF pour soutenir les autocars en faillite. Ils vont expulser les migrants (Gérard Collomb, ministre de l’Intérieur, demande le 5 décembre 2017 aux préfets d’accélérer les expulsions), alors que nous sommes déjà l’un des pays qui en accueillent le moins. Et puisque leur chef Macron leur a dit qu’il n’y avait pas de culture française, ils vont le croire et admirer les déserts du monde de start-up qu’il nous tend comme miroir.

Le pouvoir de Macron repose sur une tête d’épingle. La majorité de la droite et de l’extrême droite est contre lui : il n’est qu’une barrière de sable face au Front national et à la droite qui s’en rapproche.

Pour vaincre le Front national, il faut vaincre le chômage de masse, augmenter les salaires, donner la priorité aux petits salaires et aux petites retraites, réduire les inégalités criantes… et c’est justement tout le contraire de ce que Macron veut et va faire.

La droite le sait et se méfie. Elle exclut ses membres qui collaborent avec Macron, non par désaccord politique, mais parce qu’elle pressent le caractère friable, éminemment conflictuel de l’aventure Macron. Face au vide représenté par En Marche !, la droite LR souffre elle-même d’une profonde faiblesse de leadership. Mais elle tient à préserver un appareil avec de relatives et anciennes bases locales : des régions, des villes, le Sénat. Elle parie sur sa reconstitution rapide aux prochaines échéances, car soit Macron réussira à « faire le job » de la finance et détruira ce qu’il y a de social dans le pays – mais il en sortira isolé, haï, vécu comme un fléau, et il en paiera le prix fort électoralement – soit il échouera à grands bruits… et il faudra alors vite le remplacer.

Une explosion sociale est même possible avant les échéances, à cause de la « stratégie du choc » avec laquelle Macron se permet de faire ce que la droite n’avait pas osé faire depuis trente ans.

L’immense force du salariat et de la gauche… quand elle est unie

Depuis son immense victoire électorale de 2012, confirmant sa majorité ratée de 2002, la gauche a perdu toutes les élections à cause de la politique de droite menée par Hollande et ses supporters libéraux à peine sociaux. Mais les électeurs de gauche n’ont pas viré à droite : ils se sont majoritairement abstenus. Ils n’ont pas changé d’orientation : ils ont manifesté leur refus d’être trahis.

Reste dans le pays un immense besoin de gauche refoulé, aussi puissant qu’est le salariat, d’autant plus rageur et exacerbé que les coups subis sous Chirac, Fillon, Sarkozy, Hollande et maintenant Macron sont répétés, violents, intolérables.

Un des indices qui démontrent que la gauche est majoritaire, c’est que tout le monde a ressenti, à chaud, dans des circonstances pourtant difficiles, lors de ces curieuses élections présidentielles de 2017, que s’il y avait un candidat unique de toute la gauche renouant avec les fondamentaux sociaux, elle passerait en tête et pourrait gagner.

En un mot, dans les coups de théâtre successifs éliminant Hollande, Valls et Fillon, s’il y avait eu un accord politique Mélenchon-Hamon, la victoire était possible. Ce fut une élection à rebondissement jusqu’au bout : 71 % des électeurs de Jean-Luc Mélenchon voulaient cet accord, tout comme 91 % des électeurs de Benoît Hamon. Tout mélangés, 78 % de cet électorat se serait mobilisé de façon dynamique en cas d’accord signé.

De toute façon, il s’agit du même électorat de gauche plus proche, plus unitaire et plus à gauche que ses dirigeants et partis. Là où Mélenchon était fort, Hamon était fort. Là où ils étaient faibles, ils l’étaient tous les deux.

Entre janvier et avril 2017, des millions d’électeurs de gauche ont hésité entre les deux, dans un sens et puis un autre, allant in fine vers le mieux positionné. Mais sans accord entre les deux, la barre était infranchissable.

Cet accord aurait permis, non seulement à Jean-Luc Mélenchon d’obtenir les 600 000 voix qui lui manquaient pour être au second tour, mais de recueillir la plus grande partie des 2,4 millions de voix qui se sont portées sur la candidature de Benoît Hamon et sans doute, bien au-delà, en fonction de la dynamique qui aurait alors été enclenchée.

Ces 2,4 millions de voix se seraient déplacées en cas d’accord politique, mais elles ne l’ont évidemment pas fait sans. Avec un accord politique, d’autres sondages l’ont dit, un candidat unique de la gauche, que ce soit Mélenchon ou Hamon, était entre 29,5 % et 31,5 % au premier tour. Cela aurait bouleversé la donne du second tour, puis le visage de la France, de l’Europe et du monde.

Nous aurions pu épargner à notre salariat, à des dizaines de millions de travailleurs en France et en Europe, l’aventure et le malheur Macron. C’était possible, si les deux dirigeants avaient eu une autre envergure, avaient compris l’enjeu et ne s’étaient malheureusement pas comportés comme les deux dirigeants de gauche « les plus bêtes du monde ».

Malgré le désastre Hollande, on pouvait éviter le désastre Macron. Nous avons eu la preuve de la force potentiellement majoritaire de la gauche dans les rebondissements successifs en décembre et janvier 2016 et 2017 : Hollande était balayé s’il se présentait à la primaire. Idem s’il se présentait à la présidentielle. Valls, s’il voulait le « continuer », était balayé aussi. Les électeurs ne voulaient plus de la politique de droite – ni Sarkozy battu, ni Juppé battu, ni Fillon englué dans sa propre corruption. Et quand Benoît Hamon l’emporta largement le 29 janvier aux primaires de gauche, il monta tout de suite à 17 % dans les sondages.

C’était la première fois depuis un siècle d’histoire du Parti socialiste que sa gauche l’emportait contre l’appareil majoritaire et spécialement contre son aile droite en la personne de Valls. C’était un coup de tonnerre, mais ceux de la gauche socialiste qui, pied à pied, depuis cinq ans, ont essayé de faire changer Hollande de cap puis ont combattu ses choix droitiers irréversibles… ont reçu un soutien de masse décisif.

Il s’est ouvert une fenêtre de onze semaines, entre le 29 janvier et le 23 avril 2017, où tout était possible. Benoît Hamon l’avait déclaré auparavant : « Si je suis désigné, j’appellerai Jean-Luc Mélenchon pour rédiger un programme commun de gouvernement, je ne ferai pas de ma candidature un préalable. » Jean-Luc Mélenchon, depuis le 21 janvier 2016, avait refusé obstinément toute candidature commune unitaire, toute plate-forme commune unitaire, semblant préférer « jouer placé » devant le PS et ne pas croire à la victoire. Un moment ébranlé par la percée d’Hamon, Mélenchon se refusa à discuter d’un accord politique, bien qu’il concédât un temps que « les positions étaient voisines ». Il était possible d’engager le dialogue, d’écrire une plate-forme, de donner un coup de pied dans la pétaudière, de gagner ensemble. Même sur la question européenne, il suffisait d’écouter Thomas Piketty et Jacques Généreux pour comprendre qu’il n’y avait pas de divergences théoriques, mais des approches pragmatiques – elles étaient évidemment susceptibles d’interprétations tactiques, mais aucun texte ne pouvait le régler, aucune garantie n’existait : cela devait se jouer sur le terrain.

Une telle victoire de la gauche unie Mélenchon-Hamon aurait bouleversé de façon extraordinaire, et en positif, le visage de la gauche comme jamais… car une « union de la gauche bien orientée à gauche » aurait été sans précédent historique. Mieux que le Front populaire de 1936, mieux qu’en 1981 et 1997.

Un projet de plate-forme Mélenchon-Hamon a été rédigé à temps, avec plus de 80 % de points d’accord. Des mobilisations ont eu lieu afin de faire pression sur les deux entourages pour réussir l’accord. Mais l’échec fut consommé en une seule réunion en tête à tête des deux chefs, en secret, dans un restaurant chilien de Belleville. Une caricature de Ve République. Alors que les deux refusaient le présidentialisme, les « chefs » et les « gourous », ils ont à deux, seuls, tranché, sans dire pourquoi, à la place de millions d’électeurs. Et évidemment, nous avons eu Macron.

La leçon de cette histoire, c’est que nous étions au bord, que le chemin existait, que c’était possible, que des millions d’électeurs de gauche le demandaient. La question se reposera inlassablement. Sans unité, rien n’est possible.

Bien entendu, l’espace qu’avait ouvert la gauche socialiste le 29 janvier 2017 aurait pu permettre de transformer profondément le Parti socialiste en cas d’alliance et de victoire. Mais la non-alliance a rassuré l’aile droite du PS qui, dès qu’elle a senti qu’Hamon se retrouverait isolé et perdant, l’a poignardé dans le dos. Ils ont saboté sa campagne et appelé à voter Macron, soit publiquement soit sournoisement. Au fond, ils ont été nombreux à trahir, autour de Valls et, bien sûr, de Hollande. Jour après jour, ils se désolidarisaient et enfonçaient le candidat socialiste officiel, le ramenant à moins de 7 %. Ils entendaient ainsi reprendre l’appareil et soutenir un prétendu « Macron de gauche ».

Que ce soit par hypocrisie, par conviction, par malveillance ou par ignorance, le plus souvent pour des places et des postes, tous ces « socialistes pro-Hollandais », en rejoignant Macron, rompaient avec leur histoire, leurs valeurs, la gauche, leur camp, le salariat. Comme des « néos » l’avaient fait dans un ancien temps et dans un autre contexte, les voilà devenus thatchériens, ultra-libéraux, s’interrogeant même sur les fondamentaux, sur le sens du socialisme, du progrès social. Ils se refusaient à tout bilan et à toute autocritique, légitimaient même aveuglément un quinquennat indéfendable et une compromission destructrice avec Macron. Certains se sont à la fois réclamés de Macron et de la gauche pour tenter de se faire élire honteusement, d’autres souhaitaient même que « Macron réussisse » !

Mais la gauche, c’est clair : ça résiste, ça dure, ça ne se mélange pas, ça ne se détruit pas, c’est le camp du salariat contre l’actionnariat.

Hollande, Valls et les autres ont laissé un Parti socialiste déchu, dont le pronostic vital a été immédiatement engagé, mais dont le sort ne pouvait être indifférent au devenir de la gauche. Car s’il ne lui restait plus beaucoup d’adhérents (entre 10 000 et 40 000), il disposait encore de 1 000 maires de villes de plus de 10 000 habitants, de trente départements, de deux régions et de cent vingt-cinq parlementaires… assez pour survivre, soit comme une force positive renouvelée à gauche soit comme un lourd obstacle négatif, à cette même gauche si elle voulait redevenir potentiellement majoritaire.

La majorité de la gauche est hors du PS

Hors du PS, il existe, après le traumatisme Hollande-Macron, une gauche morcelée, divisée, fragmentée… mais massive. À travers la France insoumise, le Parti communiste, les Verts, la gauche socialiste, Lutte ouvrière, le Nouveau Patri anticapitaliste, l’extrême gauche, des cercles, des fondations, il y a toujours un potentiel militant et intellectuel de grande valeur. Face à Macron, aucune force politique n’est en position hégémonique, aucune force de gauche ne peut donner des leçons ni s’imposer aux autres. Personne ne se soumettra à personne, personne ne s’imposera sans prendre le temps et les formes pour rassembler, unifier, construire. Chaque courant doit respecter les autres. Aucun n’a de vérité toute faite de plus que les autres.

La France est un des pays les plus politisés au monde. Trois, quatre, cinq, six millions de personnes ont milité à gauche, un moment souvent important de leur vie. Mai 68 est une histoire sans fin, dont le cinquantième anniversaire se fête encore les yeux tournés vers l’avenir. Macron a d’ailleurs envisagé une courte seconde de célébrer le cinquantenaire de Mai 68, mais il y a vite renoncé. On aurait vu deux Mai 68 s’opposer, le mondain et le social. Or, cinquante ans après, les patrons ont encore peur de Mai 68, cette grande grève générale où leurs usines, leurs bureaux leur échappaient. Sarkozy avait fait campagne en 2007 pour « liquider Mai 68 », preuve que, quarante ans après, cela les inquiétait encore. Il n’a pas du tout réussi, mais ce n’est pas fini.

Bien sûr, avec Hollande et Macron, le moral immédiat en a pris un coup. Mais rien n’est joué. Il s’en est fallu de peu, en 2017, pour que le basculement ne se fasse autrement. Il existe d’importantes attentes, disponibilités, réserves, ressources d’idées, envies, et s’il s’ouvre une opportunité, une brèche, une occasion, un clash, on s’apercevra vite que des millions de salariés et de jeunes s’engouffreront dans le combat, bousculeront tout. Cela ira très vite et très fort. Cette fois, ils ne rateront pas l’occasion. Cela fait trop longtemps que les financiers se considèrent en terrain conquis. Ils auront, enfin, des comptes à rendre.

Dans ces cas-là, les mémoires de juin 1936, de Mai 68, de novembre-décembre 1995 se ravivent à la vitesse de la lumière. Des millions de citoyens apprennent plus en trois jours qu’en trois semaines, et en trois semaines qu’en trois ou trente ans. Les propagandes des grands médias volent en éclats. Quand ça explose, c’est une lame de fond fabuleuse.

Face à Macron, nous sommes dans ce type de situation historique où le salariat a tout à perdre s’il ne se défend pas. Il a une sorte d’obligation d’action, de sauvegarde, de survie. L’Europe est un volcan. Quand la lave voudra sortir, elle choisira peut-être, comme elle l’a fait souvent, Paris et notre pays tout entier. Il suffit de peu de choses. Il y a des grèves générales et des révolutions qui ont éclaté parce que le tyran avait voulu fermer la lumière dans un théâtre. Et d’autres, plus récemment, parce qu’un pauvre marchand de légumes s’était immolé, ou parce qu’un ouvrier avait été indûment licencié, un jeune cruellement battu… L’incident ne devient explosif que parce que les inégalités sont insupportables depuis trop longtemps, parce que la finance est par trop arrogante et trop haïssable.

Il faut faire le travail militant et diffuser les bonnes idées, les bonnes analyses et un maximum de confiance sur la victoire finale. Il faut faire l’éloge des militants.

Macron ignore tout de cela, mais rien de grand ne s’est jamais fait dans le monde sans militant. À l’origine de tous les progrès sociaux, il y a un geste engagé. Ceux qui vont courageusement à contre-courant arrivent souvent avant les autres, pourvu qu’ils aient une ambition sociale universelle. Non pas au nom d’une vocation avant-gardiste, mais du simple fait qu’ils expriment de façon vivante les aspirations de millions d’humains, semblables à eux.

Le monde entier se souvient de Spartacus, mais pas du nom du consul qui l’a fait supplicier. La Commune de Paris est célèbre dans le monde entier, Thiers est révélé traître à son pays. Trotski fut paria et assassiné, mais c’est Staline qui est banni par l’Histoire. Le nom de Jean Jaurès est couvert de gloire, son assassin Villain a mal fini. Guevara est célébré, son exécuteur, couvert de lie. Le nom de Mandela a effacé celui du fondateur de l’Apartheid.

La force des militants est de renverser les exploitations et les oppressions, en partant de peu. Le courage et l’opiniâtreté sont leur lot. Humbles ou célèbres, ils comptent finalement toujours plus dans l’histoire des sociétés humaines que les César, les Empereurs, les Caudillo. Il y a toujours eu des Jacquou le croquant, des sans-culottes, des communards, des résistants, des syndicalistes, des indignés. Toutes celles et ceux qui luttent contre l’exploitation des humains par d’autres humains.

Y aurait-il de la démocratie sans résistants aux tyrannies ? Y aurait-il des congés payés, des retraites, une Sécurité sociale, des droits du travail sans syndicalistes ? Y aurait-il des progrès de l’égalité entre sexes sans féministes ? Pour sauver la banquise, il faut s’en prendre aux banquiers, mais pas sans écologistes convaincus. La paix n’est pas naturelle aux sociétés humaines sans action des pacifistes.

Les gestes des militants sont simples, mais ambitieux. Souvent, trop souvent, ils apparaissent inefficaces, vains, répétitifs. Et puis la parole est entendue, le tract est lu, le film est vu et compris, Internet s’embrase, l’explosion sociale est là – comme en Mai 68. Alors les militants font faire aux autres le chemin qu’ils ont eux-mêmes parcouru, de l’éveil de quelques consciences à la conscience de masse. Là où il y a une volonté collective, il y a un avenir collectif progressiste.

Pour assurer cet avenir désirable, collectif, il faut vaincre Macron. Pour cela, il faut réaliser l’unité de la gauche dans une dynamique qui puisse être totalement majoritaire. Il faut sauver ce qui peut être sauvé du PS, tirer le bilan de Hollande et des libéraux si peu sociaux qui l’ont suivi, et qui nous ont fait tout perdre.

Il faut un collectif unitaire permanent de toute la gauche, sans exclusive, sans préjugé, avec toutes les sensibilités qui veulent agir et gagner une majorité pour gouverner et changer profondément la société. Grandes et petites, les organisations doivent pouvoir s’y inscrire, être accueillies et respectées. Nul ne devra renoncer à sa culture ni à ses opinions intimes. On recherchera, dans ce grand collectif de gauche, ce qui unit… et non ce qui divise.

L’unité, ce n’est pas celle de la pensée : c’est l’unité d’action, le front unique sur un programme de transition qui exprime le cœur militant de la gauche. Une telle plate-forme d’action commune ne peut être ni droitière libérale ni gauchiste. Si c’est pour recommencer la dérive de Hollande, l’échec est assuré. Si c’est pour un isolement triomphaliste et minorisant, l’échec est aussi assuré.

L’unité se fait au cœur de la gauche, pas à ses marges. C’est à cette condition qu’elle peut présenter des listes communes aux élections européennes ou aux municipales et qu’elle peut être majoritaire.

La gauche ne peut se réduire aux estrades ni aux harangues, la gauche ça ne peut pas être, comme Macron et son En Marche !, un parti vertical, autoritaire, centraliste, avec un chef et des adhésions réduites à des clics ou des tirages au sort.

La gauche, c’est un maillage entrecroisé de partis, de syndicalistes, d’élus de terrain, d’associatifs implantés sur tous les territoires. La gauche ne peut vivre vraiment bien que dans des partis démocratiques et pluralistes. La gauche a besoin de statuts, d’échange, de formation, de débats : sans respecter ses tendances et sensibilités, elle se déchire et meurt.

La gauche, ce n’est pas un chef, c’est un collectif. La gauche, c’est la théorie et la pratique commune, elle doit avoir des racines, une histoire. Sans passé, la gauche n’a pas d’avenir. Sans théorie ni bilan, elle refait toujours les mêmes erreurs, celles de la social-démocratie ou du stalinisme. La gauche a besoin de transmission, d’acquis, de continuité, surtout pas d’oubli. Il ne faut pas se moquer de la vieille politique : elle est l’apprentissage des victoires. Il ne faut pas se moquer des « tambouilles unitaires » ou des « ribambelles de logos des partis », des réunions unitaires : ce sont des pratiques nobles et nécessaires pour se rapprocher, se comprendre et agir ensemble. La gauche, c’est celle (pas seulement, bien sûr) qui va voir Le Jeune Karl Marx et qui étudie l’histoire de ses révolutions, de la Commune, du Front populaire, de la Libération, de Mai 68 et de ses réformes sous les gouvernements de Blum, Mitterrand ou Jospin. La gauche, c’est aussi l’attente à la fois d’une issue politique et de l’occasion, de la spontanéité.

Bien sûr, la gauche n’allait pas se soulever du premier coup contre Macron, en un automne chaud ou une rentrée torride, ça ne pouvait pas fonctionner comme cela. Car en 2016, il y a eu quatorze manifestations contre la loi El Khomri, plus de 3,5 millions de personnes y ont participé au moins une fois, et ils avaient 80 % du syndicalisme, 80 % de l’opinion et la jeunesse avec eux. Hollande et Valls ont commis l’énorme erreur de ne pas écouter ce profond mouvement de masse. Macron se fait encore plus menaçant, arrogant, se vantant de sa surprenante élection. Un trouble a été créé par ceux qui ont traîné à suivre Hollande et hésité à rejoindre Macron, une part du syndicalisme, du fait que la majorité de la direction de la CFDT manque encore à l’appel de l’action.

Mais si les manifestations ne suffisent pas, d’autres formes d’action seront recherchées. L’occupation des places de la République, en 2016, par « Nuit debout », a démontré une certaine recherche d’actions nouvelles. Mais les patrons n’ont pas peur de ça : ils ne craignent que l’occupation de leurs entreprises, car c’est là qu’est « leur pognon ».

L’occupation des entreprises, ça ne se décrète pas, ce n’est pas un mot d’ordre : ça surgit quand il n’est pas possible de faire autrement. Ça rompt avec les manifestations de rue et ça touche au cœur du pouvoir économique. Ça force à la négociation. En mai 1936, tout a commencé autour de quelques grandes entreprises, Breguet et Latécoère ; en Mai 68, par Sud-Aviation et Renault Cléon… et tout s’est embrasé.

Faisons notre travail militant, théorique, historique, programmatique, unitaire, attaquons-nous à Macron, dénonçons-le sur le fond, proposons les éléments de programmes alternatifs, construisons un collectif unitaire, un front unique, et soyons-en certains, le salariat se montrera à la hauteur.



Le plus vite possible, urgence, tous ensemble 
démocratiquement dans l’action : le salariat, l’intelligence sociale, contre l’arriération Macron

Le socialisme est une « idée neuve », actuelle et moderne, face aux résultats mondiaux désastreux du capitalisme financier.

Le socialisme du XXIe siècle doit être volontaire, altermondialiste et internationaliste. Il n’existe pas pour plier l’échine et renoncer à bouger le monde : le socialisme est un combat, une ardeur collective, pas une eau tiédie.

Le socialisme doit tirer les leçons du XXe siècle, contre ce que fut la contre-révolution stalinienne et tous ses succédanés, et contre ce que furent toutes les adaptations au « social-libéralisme », ces dernières nous amenant systématiquement à perdre la confiance de nos électeurs et à laisser le champ libre à la droite et, avec elle, aux méfaits du capitalisme.

Nous ne nous situons ni sur la défensive vis-à-vis de la mondialisation ultra-libérale, ni sur la soumission, ni sur l’acceptation. Nous estimons qu’elle va contre l’intérêt des peuples du monde et dans le seul intérêt de la haute finance, de plus en plus concentrée. Nous affirmons que c’est à la République, aux États, aux citoyens de s’imposer au marché, et non l’inverse.

C’est un choix fondamental de société.

Nous sommes la cinquième puissance industrielle, le deuxième pays importateur de capitaux, avec un taux de productivité du travail parmi les plus élevés du monde. La France n’a jamais été aussi riche de son histoire. Nous avons des marges de manœuvre que nous devons utiliser pour le bien de l’ensemble de notre peuple, et pas pour celui d’une minorité de privilégiés et pour le malheur des autres.

Nous pourrons ainsi proposer un exemple en Europe et au monde, qui non seulement nous empêchera d’être isolés, mais qui stimulera partout dans le monde le combat contre la finance et l’oligarchie.

Pour cela, il faut qu’en France, d’abord, la gauche regagne le plus largement possible : elle aura autorité pour que l’Europe écoute, dialogue, et que nul coup de force n’essaie de nous réimposer des constitutions libérales de façon antidémocratique.

Nous le sentons, tous les événements récents l’indiquent : une majorité de notre peuple est à gauche et prêt à la suivre pourvu que ce soit dans une grande politique de changement national et européen à la hauteur de son attente.

Nous expérimentons qu’il y a intérêt à ne pas brouiller les frontières entre droite et gauche, et à tracer une voie alternative qui redonne confiance à l’électorat populaire, salarié. Pour cela, pas de division. Il faut rassembler notre camp si nous voulons avoir la force de conduire une authentique politique de gauche jusqu’à la victoire.
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